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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 











1. — Procès-verbal (p. 3265) 
2. — Excuses et congés (p. 3#5). 


La séance est ouverte à seize heures. 













3. — Demandes d'interpellation (p. 3265). ER 
4, — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 3266). 
5, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- PROCES-VERBAL 
tion de loi (p. 3266). 
6. — Nomination de membres de commissions (p. 3266). M. le président. Le procès-verhal de la séance du jeudi 


2 juillet a été affiché et distrbué, 
Il n’y a pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté, 


7. — Propositions de la conférence des présidents (p., 3267). 
Rappel au règlement: MM. Ballanger, le président. 
Amendements de M. Linet: M. Linet, — Rejet au scrutin. 












Adoption des propositions de la conférence des présidents. ; mis 
8. — Nomination d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la 
magistrature. — Ouverture du quatrième tour de scrutin (p. 3268). EXCUSES ET CONGES 
9. — Politique du Gouvernement en Indochine. — Demande de fixa- è 7 : 
in immédiate de la date de discussion d’une interpellation M. le président. MM. Pierre Montel, Vendroux, Félix Gaillard 
268). et Guy Petit s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de 
Présence de cinquante signataires constatée. — Décision de ne ce jour et demandent des congés. 
Pas fixer immédiatement la date de discussion de l'interpellation. Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. : 
10. — Redressement économique et financier, — Discussion d’un Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cef 


projet de loi (p. 3268). avis à 1 Assemblée. Sp: 
M. Charl 2 Snéral Il n'y a pas d'opposition ?..« 
. Charles Barangé, rapporteur général. RES gl amer 
Ouesti £ . nr a a : es congés sont accorues, 
Question préalable: M. Gosnat. — Rejet au scrutin. 
Discussion générale: MM, Jean-Paul Palewski, Pierre André, 





Abelin, Leenhardt, Courant. md 
nyoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. DEMANDES D'INTERPELLATION 
ft. — Nomination d'un membre titulaire du Conseil supérieur de Ja 
magistrature, — Résultat du dépouillement du quatrième tour de M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation 
rutin (p. 3280). suivantes 
12. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat De M. André Liautey, sur la politique forestière que le Gouver- 
3250). nement entend appliquer, et notamment sur les mesures qu'il 
13. — Ordre du Jour (p. 380). compte prendre pour remédier à la crise qui sévit sur le marchä 
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du bois et pour assurer d'extréme urgence le marquage des 
coupes communales ; 

be M. Linet, sur : a) les intentions du Gouvernement 
concernant la convocation de la comimiss on supérieure des 
conventions coliectives dont l'urgence s'impose en raison de 
l'insuffisance des salaires et des efforts exigés des travailleurs; 
b) sa politique économique et sociale ; 

De M. Pierrard, sur le projet de traité engageant la France 
à financer, et ce à concurrence de %0 p. 100 du montant de 
la dépense, l'établissement et le fonctionnement à des fins 

mtraires à l'intérêt nat:onal, d'un « Centre européen de 
recherches nucléaires », alors que les crédits de la recherche 
atomique française et ceux de la recherche scientifique ont été 


réduits par le Gouvernement ; 

De M. Alfred Malleret-Joinville, sur les activités des attachés 
scientifiques du département d'Etat en France tendant, sous 
prétexte « d'aide » à la recherche scientifique française, à 
établir la imainmise des Etats-Unis d'Amérique sur cette 


De M. Emmanuel Véry, sur les mesures que compte prendre 


le Gouvernement pour satisfaire les légitimes revendications 
fonctionnaires des départements d'outre-mer et mettre ainsi 
terme à une grève qui dure depuis le 15 mai et dont les 
eflets sont nélastes pour l'ensemble des populations d'outre- 
De Mme Lempereur, sur les conditions anormales dans les- 
quelles sont appliquées les dispositions de la loi n° 49-1094 du 
2 août 1949, dite loi Cordonnier, concernant l’aide aux aveugles 
el grands infirmes, portant un préjudice considérab'e aux béné- 
ficiaires de ladite loi; 


De M. Linet, sur: 1° les décisions prises le 15 juin 1953 par 
le ministre de la défense nationale, décisions entraînant des 
iminutions de salaires et des licenciements pour les travailleurs 
de l'usine Voisin (filiale S. N. E. C. M. A.), à Issy-les-Mou'ineaux ; 
2° les mesures urgentes à prendre pour annuler les projets de 
diminution de pour assurer le plein emploi en 
donnant des moteurs d'avions français pour 
équiper les 1 gnes aériennes françaises ; 

De M. Aumeran, sur les moyens que le Gouvernement compte 
proposer à nos partenaires pour assur?r la paix dans le monde, 
en réglant le problème ailemand, 


salaires et 


commandes de 


De M. Aurmeran, sur les décisions concernant l’Indochine, 
que le Gouvernement vient de prendre, sous Ja poussée d'évé- 
nements qui paraissent le surprendre, alors qu'ils ne sont que 


la conséquence de la politique absurde suivie depuis 1948, au 
mépris du droit des peuples et des engagements pris par la 
France sous la Troisiéme République, politique qui, antérieu- 
rement a été approuvée, sinon suggérée, par la majorité des 
membres du Gouvernement choisis par le président du Conseil, 
M. laniel, 

De M. Frédéric-Dupont, sur le retard apporté à la publication 
du décret d'application de la loi du 9 avril 1953 revalorisant 
les rentes viagères des assurés sur la vie et des vieux employés 
de commerce, décret qui, d'après la loi, devait être publié 
avant le 9 juin. 

De M. Giovoni, sur les mesures de discrimination politique 
prises en vertu d'instructions ministérielles par le directeur 
de l'école normale de garçons d’Ajaccio à l'encontre des élèves- 
maîtres. 

be M. Kriegel-Valrimont, sur la politique que le Gouverne- 
ment entend suivre à l'égard du Viet-Nam, du Laos et du Cam- 
bodge, et sur les nécessaires négociations pour mettre fin à la 
guerre et aux insupportables dommages qui en résultent. 

De M. Kuehn, sur la politique étrangère du Gouvernement, 
et notamment sur son altitude à l'égard de la République fédé- 
rale allemande, dont un ministre, M. Jacob Kaiser, a tenu des 
propos ofticiels offensants pour la France, parce que touchant 
à son intégrité territoriale, lorsqu'il a affirmé que « pour faire 
une vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer au préa- 
lable le « bloc allemand » dont feraient partie entre autres 
l'Alsace et la Lorraine, et sur la réponse qu'il entend donner ou 
proposer au Parlement de donner au vote par le Bundestag 
d'une résolution concernant le statut de la Sarre. 

De M. Céeaire, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans les départements d'outre-mer et les mesures qu'il 
comple prendre pour satisfaire, à bref délai, les justes reven- 

itions des fonctionnaires de ces territoires en grève depuis 
plus d'un mois, 

De M. Marc Dupuy sur: 

1° La remise en cause, le 6 juin 1953, par le syndicat des 


sylviculteurs, de l'accord sur la rémunération des gemmeurs, 
dont Je texte a été signé le 15 mai 1953; 
20 Les intentions du Gouvernement concernant la demande 


de la fédération des gemmeurs et métayers du Sud-Ouest de 
soumettre l'interprétation de l'accord du 15 mai 1953 à l’ar- 
bitrage du conseiller d'Etat chargé des landes de Gascogne, 
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3° Ce qu'il compte faire pour appliquer immédiateme. le, 
cord du 15 mai 1953 aux gemmeurs de la forêt domaniale 
De M. Edouard Depreux, sur les conditions dans lesqu 


été fermée la Société des aéroplanes Voisin, à Issy-le. \, 
neaux, et sur les mesures que le Gouvernement comute ren 
dre soit pe la réouverture de cette usine soit pour , 
du travail aux Duvriers flirenciés. 

De M. Viatte, sur la politique sociale, économique e! ! 
du Gouvernement dans les départements d'outre-mer. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


irer 


ST 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président, J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord: 

Sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
tion de M. Malbrant et piasieurs de ses collègues, t t À 
inviter le Gouvernement à dégager sur le fonds d'en: ce- 
ment à la production textile, avant le 1* juillet 1953, le: yes. 
sources nécessaires au versement de la conibulion de 4 mil 


lions destinée à assurer le payement de la prime d'e en- 
cement aux planteurs de coton de l'Afrique équatoriale fran. 
çaise; à prendre les mesures nécessaires an soutien du prix 


au producteur pour la campagne 1953-1954 ; à assurer aux plan. 
teurs de coton de l'Union française la sécurité de déboihés 
et de prix qui conditionnent le développement d'une 
tion vitale pour l’économie métropolitaine. 


Sur l'urgence de la discussion àâe la proposition de de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues portant abrogatin du 


décret n° 53-402 du 11 mai 1953 relatif à l'indemnité pour dif- 

ficultés exceptionnelles d'existence dans les villes sinistrés, 
Sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 

M. Gazier et plusieurs de ses collègues interdisant à certaines 


personnes les fonctions d'administrateur d'une entreprise 
nationale. 

Les oppositions à l’urgence seront notifiées aux auteure des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte lu 


in extenso de la dernière séance d’aujourd'hui. 


RE pre 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Mouton, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à pro 
roger jusqu'au 31 août 1954 le délai de forelusion p le 
dépôt des demandes d'attribution de la carte de per-onne 
contrainte au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi, ou en territoire français annexe par 
l'ennemi. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6434, distribure et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des peu- 
sions. (Assentiment.) 

H va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. ER? 

Les listes des candidats ont été, conformément à J'articie 10 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu ôn ertense 
de la séance du 2 juillet 1953. LE 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proc'ame donc membres : 

i° De la commission des affaires étrangères : MM. Genton, 
René Mayer et Jules Valle ; 

2e De la commission des finances: MM. Briot, Conomlo, 
Pierre Courant, Diethelm, Jean-Moreau, Lebon, Maurice Boki- 
nowski, Louis Vallon, membres titulaires; MM. Begouin, Vax 
Brusset, Gaumont, Hubert Maga, membres suppléants ; 

3° De la commission de la marine marchande et des pêches: 
M. Morice ; 

4° De la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre: M. Savale; 


5° De la commission des territoires d'outre-mer: M. Ga: lard, 
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Ts 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


m. le président. Nous arrivons aux propositions de la confé- 
ence des présidents. , 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
, règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pallanger, pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, nous avons 
dénosé, conformément à l’article 90 du règlement, une demande 
revètue de cinquante signatures tendant à ce que soit fixée 
immédiatement la date de la discussion de l'interpelation de 
M. kriegel-Valrimont sur l’Indochine, | 

Nous pensions que, conformément à l'article 90 du règle- 
ment, le Gouvernement étant informé, vous deviez faire proxé- 
der immédiatement à l'appel nominal des cinquante signataires. 

M. le président. Monsieur Ballanger, dès que l'Assemblée se 
serà prononcée sur les propositions de la conférence des prési- 
cents, je ferai procéder à cet appe:. 

La conférence des présidents propose à l'Assemb'ée : 

{» De poursuivre cette nuit, au delà de minuit et jusqu'à sa 
conclusion, l'examen du projet financier — étant entendu que 
Je vote sur l’ersemb'e devra intervenir demain matin, mer- 
eredi, avant 7 heures, ce débat étant organisé sur douze 
heures ; 


3° De fixer comme suit l’ordre du jour de la fin de cette 


r 


semaine 

Jeudi 9 juillet, après-midi et soir: prorogation des baux com- 
merciaux; titres HI, IV et V du projet de réforme tiscale, ce 
dernier débat étant organisé sur cinq séances ; 

Vendredi 10 juillet, matin, après-midi et soir: suite de Ja 
discussion des titres HF, IV et V de la réforme fiscale, ce débat 
devant être interrompu pour permettre l'examen en deuxième 
lecture du projet financier et de la prorogation des baux com- 
merciaux, dès que le Conseil de la Répub'ique aura transmis 
son aVis. 

» be consacrer les séances de jeudi 16 juillet, vendredi 17 
juillet et mardi 21 juillet, à la revision constitutionnelle, ce 
déhat étant organisé sur neuf séances. 

En outre; la conférence des présidents propose 
jeudi 9 juillet, après-midi, en tête de l'ordre d 
nation d'un vice-président de l’Assemblée, et au vendredi 17 
juillet, matin, en tête de l'ordre du jour, la nomination des 
jix représentants de la France à l’assemb'ée du charbon et de 
l'acier 


de fixer au 
u jour, la nomi- 


S'il y avait lieu à scrutin, celui-ci aurait lieu au début de la 
séance de l'après-midi Gu même jour. 

la parole est à M. Linet., (Applaudissements à l'ertrême 
auche.) 

M. Roger Linet, Mesdames, messieurs, je veux présenter, au 
nom du groupe communiste, quelques observations à propos 
Re du jour qui nous est proposé par la conférence des 
présidents. 

l n'est nullement question, dans ces propositions, du rap- 
port concernant Ja majoration des allocations aux vieux et la 
majoration de Ja faible allocation aux chômeurs, Le Gouverne- 
ment, paraît-il, doit donner une réponse jeudi. En tout cas, 
l'Assemblée n'est pas invitée à en discuter ni à en décider. 
Comme, dans son discours d’investiture, le président dun 
mseil n’en a pas dit un mot, mais qu’en revanche il a Jaissé 
rcer ses intentions d'imposer des sacrifices encore plus 
rds à Ja popu:ation, nous sommes fondés à demander que 
\ssemblée ne s’en tienne pas à l’ordre du jour proposé et 
u'elle le modifie en conséquence. 

Il n'est pas question non plus, dans les propositions de la 
conférence des présidents, d’un débat sur la situation du per- 
sonnel des établissements Voisin, bien que l'attention de 
plusieurs ministres et du président du conseil lui-même ait 
été attirée par les organisations syndicales de l'usine, et cela 
dans l’unité, les trois organisations étant pleinement d'accord. 

De plus, j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur cette 

queshion, mais la conférence des présidents n’a nullement 
tenu compte de l'urgence qu'il y a à saisir l’Assemblée des 
graves décisions prises par la direction de l'usine, en plein 
accord avec M. Pleven, et je dirai même sur ses consignes 
comme en fait foi une lettre dont je.voudrais vous lire de 
brefs extraits : 
« Les insuffisances actuelles des plans de charge des usines 
de moteurs d'aviation et les perspectives d'avenir m'obligent » 
(crit M, Pleven « à porter mon attention sur les conditions 
dans lesquelles le potentiel productif qu'il importe de conser- 
“er pourra être maintenu. 

« Je me vois alors dans l'obligation de renoncer à compter 
sur les possibilités offertes par la société Voisin et à l'alimen- 
ler en charges aéronautiques.» 
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La conséquence, c'est le chômage. Et plus 1 

« Comme cette société est une filiale de la S$. 
et que c'est par l'intermédiaire de qu'elle lue ces 
travaux pour mon département, j'ai l'honneur de vous 
mander de bien vouloir examiner au plus tôt quelles mesures 
vous devez prendre pour faire cesser progressivement, mails 
de facon certaine, son aclivité aéronautique.» 

Voilà comment personnel cette usine à été ainsi averti 
ou bien d'accepter une diminution de salaire allant jusqu'à 
20 p. 100, c'est-à-dire dépassant pour certains travailleurs 40 
francs de l'heure, ou bien — je dirai mème en méme temps — 
de courir le risque de licenciements, 

Le personnel de cette usine à immédiatement protesté conti 
ces graves menaces, et il a démontré, dans un document remis 
au Gouvernement, qu'il est possible d'assurer du travail pour 
tous en fournissant commandes de moteurs d'avion 
francais pour équiper les lignes aériennes françaises, 

La municipalité d'issy-les-Moulineaux appuie ces propositions, 

Le président du conseil s'est refusé à prendre position sur 
cette affaire Voisin, De son côté, le ministre du travail a montré 
beaucoup d'hésitation pour répondre aux questions précises 
qui lui ont été posées par les organisations syndicales appuyées 
par le comité de défense. 

Le ministre du travail a pris l'initiative de convoquer Ja 
commission de conciliation. C'était ce matin à neuf heures 
trente, mais la direction ne s'est pas présentée, Le ministre 
du travail prétendra-t-il qu'il n'a aucun recours pour force 
un directeur d'usine à respecter les lois françaises, surtout 
quand cette direction a comme patron l'Etat? 

La direction, avec la complicité évidente du Gouvernement, 
a lockouté l'usine, hier lundi, La occupe maintenant 
l'usine et Le comité d'entreprise ct ie sitge des organisations 
syndicales est cerné por Ja police. 

On parle de lettres individuelles que la direction enverrait 
à certains membres du personnel pour l'embauchage avec un 
nouveau contrat, c'est-à-dire, comme je Je disais 1] y a un ins- 
tant, avec une diminution de 20 p. 100 des salaires, en 
moyenne, ja suppression avanloges sociaux acquis t 
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rieurement, la diminution de la subvention du comité d'entre- 
prise, la réduction de la franchise d'heures £ccordée aux délé- 
gués du personnel pour l'accomplissement de leur mandat, 
Comme vous le voyez, toute une série de mesures qui briment 
les travailleurs, 

Ce qu'il faut, c'est la réouverture de l'usine pour tous sans 
aucune diminution de salaire et, pour cela, il faut annuler ja 
lettre de M. Pieven et ses conséquences, 

Où remarquera que l'ordre du jour proposé Jaisse encore de 
côté toute une série de mesures tendant à faire droit aux Jlégi- 
times revendications des travailleurs, La convocation de Ja 
commission supérieure des conventions collectives, par exem- 
ple, en fait partie, 

Mais Jà encore, on connaît la position du président du 
conseil, Il suffit de se reporter au Journal officiel du 8 octo- 
bre 1952 pour constater que le nom de M."Laniei figure dans 
la liste des députés qui ont voté contre les amendements 
n° 1083 et 1085, concernant le taux du salaire minimum, c'est 
à-dire sur ce qui doit être débattu à la commission supérieure 
des conventions collectives, que le ministre du travail, qui est 
le même aujourd'hui qu'hier, s’obstine à ne pas convoquer. 

Et voilà que, dans l’ordre du jour proposé, on nous demande 
de commencer jeudi un débat sur les projets de réforme cons 
titutionnelle, neuf séances étant prévues à cet effet. 

Ainsi, ce qui préoccupe ce Gouvernement, c'est d'obtenir des 
pouvoirs spéciaux pour gouverner contre l'avis de l’Assembte 
et plus encore contre la volonté du pays. 

On sait aussi que ce Gouvernement entend profiter de ia 
période des vacances pour tenter de passer à l'exécution des 
graves menaces qui visent nos camarades Jacques Duclos, 
François Billoux, Etienne Fajon et Raymond Guyot, que les 
comploteurs veulent frapper en les privant de l’immunité par- 
lementaire. 

On sait enfin que le Gouvernement, qui met en péril ‘es 
libertés démocratiques, voudrait enliser davantage notre paya 
dans la politique atlantique si néfaste pour lui. 

C’est contre tout cela que se réalise en ce moment dans Île 

ays l'union des travailleurs, de la classe ouvrière, qui ren« 
orce chaque jour son unité, pour aboutir à un changement 
radical de politique. 

Non seu'ement dans les usines, mais parmi toute la popula- 
tion des villes et des villages de France, l'idée grandit qu'il 
faut en finir au plus vite. 

C'est pourquoi nous appelons l'Assemblée À ne pas reteni 
les propositions que nous sournet la conférence des présidents 

J'ai déposé deux amendements tendant à modifier l'ordre dé 
{ess des séances des jeudi 9 et vendredi 10 juillet, Je demande 

M. le président de bien vouloir en donner lecture et appe:ef 
l'Assemblée à se prononcer par scrutin, (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 
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M, le président. J'ai recu de MM. Linet et Bartolini deux amen- 
dements. É 

Le premier tend à inscrire en tête de l'ordre du jour des 
séances du jeudi 9 juillet après-midi et soir la diseussion des 
rapports: n° 4391 sur les allocations aux vieux travailleurs 
salariés, n° 4807 sur le salaire des travailleurs de l'Etat, n° 4133 
sur le chômage. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis sisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler?..« 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


RES OS VON. Ses viesvéséonssest 519 
Majorité absolue  ............. sérohsse 260 
Pour l'adoption....... RE 
CDR. sm rcsnissenees …... 285 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Le second amendement de MM. Linet et Bartobini tend à ins- 
crire en tête de l’ordre du jour des séances du vendredi 10 juil- 
let matin et après-midi: 1° le rapport n° 6399 sur la nécessité 
d'orgauiser un débat sur les problèmes viticoles; 2° le rapport 
n° 4657 sur les allocations familiales. 

Je mets aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?..« 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résuMtat du dépouillement du 
écrulan : 


Nombre des votants ........ PTT NV ne, 
Majorité absolue 


Pour l'adeption........... 218 
Contre ........0 sosossvce O0 


pe 
ibn diiate tee" "US 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

l'ersonne ne demande plus .a parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée. consultée par assis et levé, adopte 
l'ensemble des propositions de la conférence des présidents.) 

M. le président. Conformément à la décision que l'Assem- 
blée vient de prendre, la conférence d'organisation des débats 
sur la réforme tistale et la revision de la Constitution se 
réunira jeudi à quatorze heures trente. 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture du quatrième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le quatrième tour de 
ecrutin dans les salles voisines de la salle des séances pour la 
nomination d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la 
magistrature. 

Je rappelle que le vote est secret et que la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés est requise. 

J'indique, en outre, que des bulletins ont été imprimés au 
nom du candidat présenté par la commission du suflrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, ainsi qu'au nom des autres personnes ayant maintenu 
leur candidature et dent cette commission a examiné les titres 
dans son rapport n° 5759, 

Je prie M. les secrétaires de désigner deux d’entre eux 
pur présider les deux bureaux de vote installés dans Fune 

es salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos 
collègues qui assisteront MM. les secrétaires pendant l’opéra- 
tion du vote. 

(Le sort désigne: pour la première table, MM. Patinaud et 
Prache, pour la seconde table, M. Durbet et Mme Lempereur.) 

M. le président, Le scrutin est ouvert dans les salles 
voisines, 

Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à seize heures trente-cing minutes.) 





” 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINE 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpe!tation. 


M. le président. J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont une de. 
mande d'interpellation sur la politique du Gouvernement en 
Indochine. 

Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, ur de- 
mande écrite, signée de cinquante metnbres (1), tendant à ce 
que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de son nom et je wrie MM. les secrétaires de bien voulu 
contrôler les + vip 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédia'e de la date de discussion 
de Finterpellation. 

Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce contre 
la firation immédiate de la date de discussion de l'interpella- 
tion } 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Les piastres! 

M. le président. L'Assemblée avant décidé de ne pas fixer 
immédiatement la date de discussion de l’interpellation, 1l sera 
procédé ultérieurement à cette fixation de date. 


on D 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 6433 portant redressement économique et 
financier (n° 6451). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 7 juillet 
1953, conformément à l'article 39 du règlement, a repart 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit douze heures, 
compte non tenu des suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 126 minutes; 

Commission des linances, 60 minutes; 

Groupe socialiste, 70 minutes; 

Groupe communiste, 64 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 59 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action éociale, 53 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-sociatiste, 50 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 37 minutes; 

Groupe int'épendant paysan, 31 minutes ; 

&roupe indépendant d'action républicaine et sociale, 25 mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de La Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 

Isolés, 15 minutes; 

Durée des serutins, 60 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Je débat, 
y compris les interruptions ainsi que la durée des poiitages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances, 

M. Charles Barangé, eur général. Mesdames, mes- 
sieurs, c'est le 18 mai, c’est-à-dire il y a bientôt deux mors, 
que la discussion des projets financiers a commencé devant 
l'Assemblée nationale. 

C'est à cette date qu’au nom de la commission des finances 
_ analysé devant vous les causes de nes difficultés que 
‘on peut toujours résumer ainsi: déficit budgétaire dù à 





(4) La demande porte les signatures de MM. Manceau, Pronteau, 
Mme Rabaté, MM. Waldeck Roehet, Pierrard, Joinville, Alphonse 
Denis, Musmeaux, Gravoille, Dupuy, Midol, Mmes Rose Guérin, 
Galicier, MM. André Lenormand, Rosenblatt, Pourné, Demusois, 
Kriegel-Vatrimont,  Castera, e. Gabriel Paul, Cermolacce, 
Ballanger, Mme Éstachy, MM. lon, Costes, Barthélemy, Mme 
Sportisse, M. Maton, Mile Marzin, MM. André Mercier, Pilla!, 
Bartolini, Dufour, Marcel Noël, Goudoux, Camphin, Cherrier, Faye, 
Bissol, Mme Gabriel-Péri, MM. Vergès, Césaire, Sauer, Lamps, Cris 


tofol, Linet, Mme Grappe, MM. Charles Benoist, Mora, Renard, Lam- 


bert, Fourvel de Chambrun, Grenier. 
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ja dégradation des recettes fiscales et au poids des charges Ainsi, même en transformant les avances provisoires de Ja 
: les et militaires; stagnation économique provoquée par Panque de France en avances à terme, c'est-a-dire les 25 ml- 
—" ffisance des investissements, la timidité de la construction, liards de janvier, les 130 milliards de mars et les 110 miliiards 
D paisse trop tôt freinée des prix de détail, un certain malthu- demandés en supplément aujourd'hui, soil 265 milliards man 
gianisme économique, un rmma-.aise social dont les causes resi- quera encore dues :oImimncCs considérables pour eqiulbrer je 
dent dans le chômage partiel et dans la diminution, hélas! budget. ke | 
set ible, des heures de travail au delà de la durée normale. Le ministre des finances a d'ailleurs déclaré très im dem nt, 
"si ces problèmes n'ont pas été résolus, du moins les hier, devant la commission des tinances, qu'il espérait “ ndre 
cinq débats d'investiture ont-ils permis à l'Assemblée natio- la fin de l'année sans réclamer de nouvelles avances, Ma l 
nale d'être largement informée des solutions qui peuvent plupart des commnissair s ne l'ont pas cru el b vu up) parlaie: t 
leur être apportées, encore que, je le signale au passage, de net difficultés de trésorerie pour la fin du présent ui 

mmesire. 


1 situation se soit, depuis le 18 mai, sensiblement aggravée. 
Dans ces conditions et puisque les efforts des services 
d'imvrimerie m'ent permis de fournir dans un délai record un 
port écrit que j'estime suffisamment chair, il me sera 
ssible, je pense, de faire gagner du temps à l'Assemblée 
ne prenant pas la parole à cette heure. Je me réserve, 
leurs, d'intervenir au nom de la commission des finances 
r chacun des articles. 
\ussi bien est-ce à l’Assemblée nationale de prendre ses 
responsabilités, C'est donc à elle de les apprécier. 

M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
M. Gosnat oppose la question préalable. 

La parole est à M. Gosnat. (Applaudissements à l'exrtréme 

qau he.) 
” M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, instruit par l'expé- 
rieuce des précédentes chutes ministérielles, le Gouvernement 
Laniel tente de faire voter en grande hâte des projets financiers 
qu'il a déposés voici vingt-quatre heures devant la commission 
des tinances, 

Il suit que ses prédécesseurs ont été renversés par suite de 
l'opposition grandissante des masses populaires à une politique 
qu'il entend poursuivre et aggraver. Aussi bien, s'agit-il pour 
ce gouvernement d'obtenir un vote surprise avant que l'opinion 
publique ne soit avertie de la véritable nalure de ces projets, 
avant que me se développe le courant d'unité d'action populaire 
qui a déjà contraint Assemblée à renverser les gouvernements 
de sa majorité, comxne il l'amènera, n'en déplaise à M. Janiel, 
à renverser aussi son propre gouvernement. Ce n'est pas l'élec- 
tion de Tarbes, que je salue de cette tribune et qui constitue 
une belle victoire des travailleurs de cette cité et de leur unité 
d'action (Applaudissements à l'extrême gauche), qui m'ap- 
porte un démenti. 

En effet, la classe ouvrière, les travailleurs de France n’accep- 
teront pas un tel projet. Le projet Laniel contient toutes les 
dispositions réactionnaires envisagées par les précédents 
gouvernements, notamment celles qui les tirent chuter. Il en 
contient même d'autres et cet ensemble en fait le projet le 
ee réactionnaire qui fût jamais soumis au Parlement, depuis 
a Libération. 

Pas un article, pas une ligne de ce texte qui ne constitue 
une grave menace contre les inlérêts du peuple français, contre 
ses justes revendications, contre ses légitimes aspirations. Des 
impots directs nouveaux me provoqueront inévitablemeut une 
hausse du coût de la vie, des menaces contre les fonctionnaires, 
les travailleurs des services publics et de la Société nationale des 
chemins de fer français, les employés communaux, des mena- 
ces contre les victimes de la guerre, anciens combattants, pri- 
sonniers, déportés, sinistrés, contre les persans. contre Ja 
sécurité sociale et Jes lois d'assistance, la perspective de 
réduire encore les crédits de la santé publique et de l'éducation 
nationale : tout est explicitement ou implicitement contenu dans 
ce projet, Lout y est possible contre les travailleurs, contre 
leurs conquêtes sociales, contre les institutions républicaines. 

Il en est, en eflet, sur le plan financier et économique comme 
sur les autres plans de politique intérieure et internationale 
el à l'égard des gi A me le Gouvernement n’a qu’une 
seule formule, les pleins pouvoirs, en violation flagrante de 
la Constitution: pleius pouvoirs pour appliquer de nouveaux 
Impôts, pleins pouvoirs pour rogner dans les crédits civils, 
pleins pouvoirs, en un mot, pour exiger des sacrifices supplé- 
lentaires des travailleurs, du peuple de France. 

Lest par un étrange abus des mots que le projet gouverne- 
Mental est intitulé cumme devant porter un « redressement 
tconomique et financier ». Le Geuvernement sait bien qu'il 
h est nullement questcn de cela dans son projet. Tout au plus 
tspèret-l, par celle aggravation des charges fiscales £€t par 
l'ensemble de ces mesures réactionnaires, obtenir quelque répit 
dans les difficultés financières actuelles, se donner en quelque 
sorte un petit ballon d'oxygène. 

Le déficit actuel du budget ressort à près de 800 milliards de 
lranes et le Gouvernement sait qu'en dépit de toutes les for- 
inules qu'il pourra employer, même celles apprises à l'école 
de M. T4nay, il ne rra guère obtenir plus de 200 à 300 
milliards d'emprunt. Ï sait que le déficit de l'an dernier, qui 
s évaluait à un même montant, n'a pas été couvert pour plus 
de 350 milliards par des ressources provenant de l'emprunt, 





En outre, ce ne sont pas ces mesures qui apporteron 


solution à la crise économique actueile, à la baisse de la p 


duction, à l'accroissement du chômage, au déticit grand ht 
de notre commerce extérieur, à l'écart qu ne cesse de croire 
entre les prix et les salaires, au décalage entre les inve:t 


ments productifs, qui sont en décroissance, et les dépenses 7 
tuires qui ne cessent de s'élever. 

L'institut national de la statistique estime déjà, d'après des 
enquêtes faites par les patrons eux-mêmes, que, par rappor: à 
1952, la régression économique, qui etait évainée à 3 p. 10) 
pour le premier senrstre, pourrait atteindre 5 p. 100 au cours 
du deuxième semestre de 1953. 


Ainsi, monsieur le président du conseil, vos mesures, par 
leur caractère inflationniste, ne pourront qu'accentuer ce jro- 
cessus de régression économique. Elles ne pourront qu'agiraver 
une crise économique dont les causes resident dans la Jhiita)i- 
Sation de notre écanomie nationale, dans le paupérisme des 


masses laborieuses et dans les entraves apportées par lorganisa- 
tion atlantique à notre commerce extérieur, (Applaudissecments 
à l'extrême gauche.) 

Comme il fallait, cependant, tenter de donner une cerlaine 
justification à ce projet d'impôts nouveaux et de nouveiles 
réductions des crédits civils, le Gouvernement à, d'une part, 
utilisé le prétexte de la caisse autonome d'amortissement et, 
d'autre part, envisagé la création d'un prétendu fonds de los 
ment, d'équipement rural et d'expansion économique. Ainsi 
espère-t-l faire mieux accepter les impôts nouveaux que Je 
ruinistre des finances a appelés pudiquement, lier, des 
« recettes positives ». 

Mais que ces impôts viennent, comme les autres, frapper les 
contribuables pour renflouer les caisses du Trésor ou, selon Ja 
nouvelle formule, pour rembourser la caisse autonome d'amnor- 
tissement, ils n'en constituent pas moins une surcharge fiscale 
intolérable pour l’économie nationale et pour les travailieurs 

En ce qui concerne ce prétendu fonds de logement, d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique, il faut noter J'absence 
ivtale d'objectifs = Gouvernement en cette matière, ce qui 
montre bien l’inutilité d'une telle création, sauf pour tenter de 
justifier les injustifiables atteintes que le Gouvernement se 
propose de porter à la fonction publique et aux programinues 6i 
modestes contenus dans le budget civil. 

Le présent projet comporte donc une charge annuelle de 
8N milliards de francs d'inxpôts nouveaux. Selon les estimatiwns 
gouvernementales, pour la première année d'application ces 
nouveaux impôts fourmraient un rendement de 148 milliurds au 
titre des droits de consommation sur l'alcool et de la surtuxe 
sur les apéritifs, un rendement de 4 milliards pour la ma jora- 
tion des droits de timbre et de 37 milliards pour la majoration 
des taxes sur l'essence, majoration repoussée, il est vrai, pour 
l'essentiel, hier, par la majorité de la commission des tinances. 

Au demeurant, ces trois taxes réunies ne font que 59 mil- 
liards. Mais le Gouvernement compte pouvoir obtenir un rende- 
ment supérieur de ces impôts nouveaux, afin qu'ils correspon- 
dent aux 80 milliards prévus dans la convention avec la Banque 
de France en vue de l'amortissement des avances, amortisse- 
ment qui constitue bien l'objectif de cette superfiscalité. 

Le ministre des finances a eu l'ironie, devant la commission 
des finances, de prétendre que ces impôts ont été plus particu- 
lièrement appliqués sur ces sortes de produits afin de ne pas 
envisager d'augmentation des impôts directs, ce qui, dit-il, aurait 
encore aggravé l'injustice fiscale présente. Cest faire bon 
marché de la constatation que le poids des impôts indirects cons- 
litue précisément le facteur essentiel de l'injustice fiscale. 

Ainsi, l'institut national de la statistique précise que le ren- 
dement des impôts sur le chiffre d'affaires est passé de 535 mil- 
liards en 1948 à 1.658 milliards en 1952, soit de 53 à 64 p. 1 
de l’ensemble des impôts, que le rapport des impôts directs sur 
le revenu est passé de 330 à 780 milliards, soit de 32 à 30 p. 109 
de l'ensemble des impôts et que le rendement des impôts sur 
la fortune est passé de 145 milliards en 1948 à 1357 milliards 
en 19%2, soit de 14 à 5 p. 100 seulement de l’ensemble des 
impôts. 

Les pourcentages respectifs des taxes de produetion et de 
transaction sont résumés dans les chiffres suivants : février 1946, 
10 et 3,5 p. 100; janvier 1949, 12,5 et 4,5 p. 10; février 19%, 
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13,5 et 4,75 p. 100; janvier 1951, 14,5 et 5,5 p. 100; octobre 1951, 
15,1 et 5,5 p. 100; janvier 1952, 15,35 p. 100. 

Encore est-il question de substituer à ces taxes la taxe sur 
la valeur ajoutée de 20 ou de 22 p. 100, avec exonération pour 
les investissements, Un tel régime constituerait un nouveau 
privilège pour les grandes sociétés capitalistes et une possi- 
bilité supplémentaire d'augmenter leurs profits en même temps 
que serawat plus menacés les petits commerçants et indus- 
triels et les artisans et que le coût de la vie subirait une nou- 
velie hausse 

IL faut, d'ailleurs, constater que ces grandes divisions sta- 
tistüiques ne donnent encore qu'une idée très imparfaite de la 
jus'ics fiscale. En effet, si l'on eonsidère l'impôt sur le revenu, 
on sait que 70 p. 100 des sommes impostes sont constituées 
par des salaires, des traitements et des pensions. Le bulletin 
n° 250, du 14 février 1953, de l'institut national de la statistique 
indique que, pour un revenu moyen de 300.000 francs par an 
en 19%, le coefficient d'augmentation du taux de l'impôt par 
rapport à l'avant-guerre est de 12,7 contre 6,4 pour un revenu 
de 1 million, 2,2 pour un revenu de 10 millions et 1,5 pour 
ua revenu de 20 millions, 

si l'on considère maintenant les taxes sur le chiffre d'affaires, 
on s'aperçoit que les sociétés ont fait, en 19%), un chiffre 
d'affaires correspondant à 53,5 p. 100 de l’ensemble du chiffre 
d'affaires national. Or, elles n'ont été imposées que pour 
40,8 p. 100 du bénétice fiscal total imposé. Par contre, les 
entreprises individuelles qui ont fait 46,50 p. 100 du chiffre 
d'affaires national ont été imposées pour 29,2 p. 100 du bénéfice 
liscal total imposé, 

landis que Îles entreprises individuelles ne portent prati- 
quement aucune réserve et provision à leur bilan, les sociétés 
anonvmes en inscrivent pour un montant de 2.269 milliards 
et les autres sociétés pour un montant de &8K6 milliards, soit, 
pour l'ensemble des sociétés, 3.155 milliards qui constituent 
autant de sommes exemptées d'impôt. 

La comparaison de la situation fiscale des entreprises indivi- 
duelles imposées d'après le bénéfice réel et de celle des sociétés 
montre que, pour l'année 1950: premièrement, le pourcentage 
des bénétices déclarés par rapport au chiffre d'affaires est de 
50 p. 100 plus élevé pour les particuliers que pour les sociétés; 
deuxièmement, le nombre des particuliers ayant réalisé des 
bénéfices et le montant des bénétices qu'ils ont déclarés ont 
augmenté par rapport à l'année précédente alors qu'fis ont 
diminué pour les sociétés; troisièmement, le pourcentage des 
sociétés p'étendûment déficitaires est cinq fois plus élevé que 
celui des entreprises individuelles. 

Aucune considération autre que la minoration délibérée, 
légale ou non, des hénétices imposés, ne peut expliquer de 
telles divergences. En effet, elles ont avant tout leurs sources 
dans la muiUplicité des régimes d'imposition et dans les privi- 
lèges fiscaux accordés aux grandes sociétés capitalistes. 

Le présent projet gouvernemental ne s'attaque nullement à 
ces privilèges fiscaux scandaleux, H n'invoque même pas 
l'argument de l'attente d'une réforme fiscale quelconque puis- 
qu'il comporte lui-même de nouveaux impôts. Cela revient à 
dire qu'il s'agit, encore une fois, de frapper les petits contri- 
buables, l’ensemble des travailleurs puisque, de toute façon, 
ces nouvelles taxes, ces nouveaux impôts ne manqueront pas 
d'avoir une influence sérieuse sur le coût de la vie. 

Puisqu'il est avant tout question, dans ce projet, d’augmen- 
tation du prix de l'essence, rappelons que ce prix est passé de 
18 francs 63 le litre, en 1947, à 39 francs en 1948, à 45 francs S0 
en 1949, à 47 francs 90 en 1950, à 53 francs 80 en 1951, à 
L9 francs 10 en 1932 et que, sur ce dernier prix, il y a 64 p. 100 
de taxes, soit 39 francs par litre pour le budget de l'Etat. 

Nous sommes loin de toutes les affirmations que vous avez 
faites les uns et les autres, messieurs du Gouvernement et de 
la majorité, selon lesquelles vous ne voteriez pas d'impôts 
nouveaux. 

Déjà, l'an dernier, lorsque M. Edgar Faure était président 
du conseil et qu'il soumettait à l'Assemblée la note de Lis- 
bonne, nous avions eu l'occasion de rappeler certaines de ces 
déclarations, Présidant aujourd'hui à l'œuvre de M. Edgar 
Faure, c'est M. Laniel qui demande maintenant de nouveaux 
impôts, On sait comment son ami M. Pinay qui, lui aussi, décla- 
rail ne pas vouloir faire voter d'impôts nouveaux, a, en effet, 
augmenté les. impôts anciens, Maintenant, le masque est défi- 
nilivement tombé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Puisque le Gouvernement prétend vouloir trouver des res- 
sources pe l'amortissement des avances que lui fait la Ban- 
que de France, nous le prions de se référer aux publications 
qui sont failes dans le moment présent des bilans des grandes 

sociétés capitalistes, 

Il y verra, par exemple, que le conseil d'administration de 
Ja société d'Ugine déclare dans son rapport: 

_« Les résultats nets de l'exercice, après un ensemble d'amor- 
isseiments légèreweut supérieur à ceux de l'exercice précédent. | 





du fait des amortissements complémentaires pour les entre. 
ue sidérurgiques, et comple tenu d’un accroissement da 

millions des charges financières, s'élablissent à 72 mil 
lions, contre 559 millions en 1951. » . 

Je vous laisse le soin de calculer l'accroissement de ces héne. 
fices, 

La société Péchiney indique que le compte de profits et 
pertes fait apparaître un solde créditeur de 1.052.694.096 francs 
supérieur de 211.:60.038 francs à celui de l'exercice préctdert, 

Æ président de cette société, dans son allocution au conseil 
d'administration, déclare à ses collègues qu'il ne leur à 
dra rien en disant que 1952 a été une année facile. 

Posez donc cette question aux travailleurs de chez Renault, 
du textile et tout particulièrement de chez Péchiney pour sivor 
si, pour eux aussi, l’année 1952 a été une année facile. (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 

Parlant des recettes de la Compagnie maritime du car! de 
Suez, son président déclare qu’elles sont d’un montant Lei qu'y 
n'y à certes pas lieu d’être mécontent. 

Pour le Crédit du Nord, les bénéfices nets passent de 
189.438.472 francs en 1951 à 253.096.133 francs en 1952. 

La Banque de Paris et des Pays-Bas annonce un bénéfice net 
de 508.013.137 francs en 1952, contre 420.334.176 francs en 151, 

Je termine cette courte énumération par un morceau de choix, 
L'Air liquide, société anonyme au capital de 2.319.132.000 franes, 
et dont l'ensemble des réserves et provisions s'élève à 
8.263.981.438 francs, déclare, après s'être félicité que la conjonc- 
ture ait été favorable en 1952... 

M. Jean Pronteau. Ces gens-là travaillent pour la guerre Q'In- 
dochine. 

M. Georges Gosnat. … que, depuis la Libération, la socicté 
avait pu reprendre sa progression et que les courbes présentées 
au conseil d'administration montraient que la capacité de pro- 
duction de ses usines et de ses moyens de distribution avaient 
augmenté dans des proportions considérables, augmentation à 
laquelle — ce sont les termes mêmes du rapport du conseil 
d'administration — correspondent une croissance comparable 
du chiffre d’aflaires et une élévation du montant des bénttices 
distribués qui sont passés de 200 millions à 1.400 millions de 
francs en sept ans. 

Ainsi, chaque Français sait bien qu'il est possible de trouver 
des ressources substantielles autrement que par vos projets d'im- 
pôls nouveaux, mais en s’attaquant à ces exonérations fiscales 
des grandes sociétés capitalistes dont je rappelle quelques-unes; 
l'exonération des investissements de bénéfices, les conséquen- 
ces fiscales de la revision des bilans et des amortissements 
accélérés, les régimes spéciaux reatifs aux plus-values de ces- 
sion d'éléments de l'actif immobilisé et aux plus-values cs 
fusion de sociétés, le régime fiscal des rémunérations des diris 
geants de sociétés. 

A ce à je me permets d'annoncer que si notre question 
préalable était repoussée, nous aurions fl’honneur de déposer 
un contre-projet tendant précisément à supprimer ce régiina 
fiscal des rémunérations des dirigeants de sociétés, 

Je dois signaler à ce sujet que ces rémunérations, qui varient 
en général de cinq millions par an à soixante millions, font 
l'objet d'un privilège fiscal absolument into'érable, privilege 
fiscal autorisé et encouragé par la direction générale des impôts 
qui, dans une note d’information du 16 avril 1952 établie d'ail- 
leurs en accord avec le conseil national du patronat francais, 
reconnaît comme tout à fait normale la rémunération des diri- 
geants de sociétés se'on le barème suivant: cinq millions cent 
mille francs par an pour un dirigeant d'une société faisant 
250 millions de chiffre d’affaires; 8.400.000 francs par an pour 
un dirigeant d’une société faisant 500 millions de chiffre d'af- 
faires ; 10.800.000 francs par an pour un dirigeant d'une société 
faisant un milliard de chiffre d'affaires: 13.200.000 francs par 
an pour un dirigeant d'une société faisant deux milliards de 
chiffre d’affaires; 15.600.000 francs pour un dirigeant d unê 
société faisant quatre milliards de chiffre d’affaires et une auz- 
mentiation de 0,12 p. 100 du chiffre d'affaires au-dessus de 
4 milliards de francs. 

En effet, ces rémunérations échappent à l'impôt sur les socit- 
tés, qui est de 34 p. 100, ainsi qu'à la taxe proportionne:le de 
sé - 100, pour ne payer que le versement forfaitaire de 5 p. 10. 

n estime que le montant total de ces rémunérations R'est 
as annuellement inférieur à 150 milliards de francs et que 
‘exonération correspondante est de 67 milliards de francs au 

moins, c'est-à-dire une somme égale au produit des impôts nou- 
veaux que vous entendez instituer. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

On signalait d'ailleurs également que la direction générale 
des impôts, dans cette note d’information du 16 avril 192, # 
laquelle je me suis référé il y a un instant, admettat le 
princi e l'échelle mobile pour ce genre de rémunération et 

ue, de surcroît, elle dispensait du maximum, pour l'évaluation 


e 
rémunérations normales, le duigeaut d'entreprise 253% 
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part réputation professionnelle ou une valeur technique hors 
de pair justifiant des salaires parfaitement élevés. 

M. Jean Pronteau. Et voilà ! 

M. Georges Gosnat. Dans cette énumération des privilèges 
fis ‘ux à examiner, j'ajoute également l'exonération des distri- 
but )1nS gratuites d'actions ou de parts sociales, le régime fisc al 
révU pour la distribution du portefeuille-titres des sociétés. 

F fin, chacun sait bien qu'il est nécessaire d'instituer un 
régime fiscal qui établisse la progressivilé de l'impôt sur les 
gim 

socictes. 

” Voilà autant de moyens pour trouver des ressources. Ils 

ettraient d’alléger le poids toujours plus écrasant des 





per l d à : , 
narges fiscales qui pèsent sur les travailleurs en faisant payer 
CIE . ; : 

les riches. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mais, au lieu de faire payer les riches, le Gouvernement 
entend porter ses coups contre les travailleurs en s'attaquant 
s la fonction publique soit à tous les crédits civils. C’est 
devenu une tradition de la part des gouvernements, qui pour- 
suivent la même politique depuis 1947, de s'attaquer aux 
fonctionnaires. Depuis cette date, le statut de la fonction 
ublique, voté en 1946, sous l'impulsion de notre camarade 
un e Thorez, secrétaire général de notre parti, n'a cessé 
d'étre violé par les gouvernements, qui se refusent à en appli- 
quer les dispositions essentielles. 

Dans cette dernière période, le gouvernement René Mayer a 
supprimé, à partir du 1* janvier 1954, l'indemnité servie aux 
fonctionnaires des localités sinistrées, il a supprimé un crédit 
de 20 millions de francs destiné à réparer les injustices com- 
mises dans le reclassement de certaines catégories. 

Mais le projet actuel, reprenant d'ailleurs les dispositions 
contenues dans celui qui causa la chute du gouvernement 
Maver, veut s'en prendre à l'avancement des personnels civils 
et militaires, aux limites d'âge, aux modalités de mise à la 
retraite, à l’ensemble des dispositions jusqu'à présent appli- 
cables aux fonctionnaires, ainsi qu'aux personnels à statut — 
travailleurs de l'Etat, des services publics, des entreprises 
nationales, personnels des collectivités départementales et 
locales, etc. 

C'est l'application du plan de M. Paul Reynaud qui fut, avant 
guerre, l'un des principaux artisans des mesures réactionnaires 
contre les bienfaits du front populaire et qui, à cette même 
tribune, en 1948, s'est fait l'apôtre d'une prétendue réorgani- 
sation administrative à la sauce réactionnaire. 

Avec les fonctionnaires, c'est l'ensemble des travailleurs qui 
sont visés dans ce texte, puisque le Gouvernement, dans ses 
articles 6 et 7, demande l'autorisation de prendre par décrets 
des mesures relatives à toutes les dépenses de l'Etat et aux 
insitutions principales de notre pays. 

Ainsi, si l'article 6 était adopté, le Gouvernement pourrait 
suspendre à tout instant le payement des pensions des anciens 
combattants, des pensions et pécules des déportés et des prison- 
niers, des indemnités des sinistrés, des allocations des vieux 
travailleurs des villes et des champs. 11 pourrait suspendre tout 
payement intéressant les investissements civi!s. 

En un mot, l'octroi d'un tel pouvoir conférerait à ce Gouver- 
nement les moyens arbitraires les plus absolus. Contrairement 
à l'esprit et à la lettre de la Constitution, il déposséderait le 
Parlement de ses prérogatives essentielles. 

On voit combien on est loin de la prétendue « tonalité répu- 
blicaine » des déclarations gouvernementales, que M. Lussy pré- 
tendait trouver dans les paroles de M. le président du conseil 
"ss du débat d’investiture. (Applaudissements à l'extrème gau- 
cae 

Avec l’article 7, le Gouvernement demande de revenir sur les 
dispositions prévues pour les sinistrés mobiliers et pour les 
idemnisations des victimes de la guerre. 

lieprenant le projet Mayer, il veut transformer les conditions 
actuelles de répartition des charges d'assistance entre l'Etat et 
les collectivités, ce qui conduirait automatiquement, soit à 
créer des difficultés insurmontables aux communes, soit, ce 
qui est plus probable, à supprimer de nombreuses allocations 
ü assi<lance. 

Un tel projet rend possible une aggravation de la législation 
sur les loyers. 

ll permet aussi de supprimer totalement ou partiellement 
des lignes de chemin de fer baptisées secondaires ou déficitaires 
pour les besoins de leur suppression, de supprimer des gares, 
“es élablissements, des dépôts et, sans doute, de poursuivre 
la constitution du pool européen des transports mettant les che- 
mins de fer français À la Disposition de l'entente économique 
et aggressive réalisée dans le cadre du plan Schuman et mettant 
en péril notre industrie de construction de matériel ferroviaire. 

Il permet enfin au Gouvernement de s'attaquer aux droits 
acquis des cheminots et de refuser de faire droit à leurs justes 
revendications. 

Au moment où le Gouvernement n'a pas encore fixé le prix 





du blé et où il refuse, comme ses prédécesseurs, de fixer un 
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prix différentiel justement réclamé par les petits et les moyens 
producteurs, au moment où la viticuliure connait une crise tres 
g'ave, les intentions du Gouvernement peuvent nous faire pen 
ser que les intérêts des paysans travailleurs seront sacrifiés par 
les mesures envisagées dans le régime économique et financier 
des produits agricoles qui font l'objet d'une réglementalon. 


Ce projet manifeste aussi la volonté de poursuivre l'applica 
tion des plans Louvel et Guy Petit contre les petits commer 
çants et les artisans, 

Enfin, 1} donne au Gouvernement la possibilité de s'attaquer 
À la sécurité sociale en reprenant par décret le projet Garet, 
qui vise à étatiser la sécurité sociale afin d'utiliser les sommes 


primer les dispositions auxquelles les classes laboriecuses et 1 


petites gens tiennent le plus 
Nous avons dit tout à l'heure comrient il est possible de trou 


qui la concernent dans le cadre du budget de l'Elat et à sup 
LA 


ver des ressources nouvelles en faisant paver les riches, « 
qui permettrait d'alléger le fardeau qui pèse sur le peuple tra 
vailleur et de ne pas rt luire, mais au coniralt d iuginetter les 
crédits pour les besoins civils de la nation. 

Mais le Gouvernement sait bien qu'il existe une autre possi 
bilité, parallèle, d'obtenir l'assain nent économique et finan 
cier, celle qui consiste à réduire les crédits militaires 


A ce propos, il faut dire que le président du conseil n'a pu 
se dispenser d'évoquer cette question devant la commission des 
finances. Mais il l'a fait avee tant d'imprécision que tout le 
monde sait bien que le Gouvernement n'a nullement l'intention 
ce S'attaquer à cette question 


Au contraire, l'affirmation faite par le président du conseil 
de sa fidi lite e Cv qu 1l ir 18 « l'ailance at iniliq Le , 
témoigne que, sous £a direction, Ja France continuera À 
dépendre des directives des milliardaires américains et qu fans 
ces conditions, il faut s'attendre à un alourdissement 


pr] lee) 
aire de la charge des crédits militairi 

Le peuple de France, au contraire, réclame que tout soit mis 
en œuvre pour faire triompher l'esprit de négociation sur lt 
solutions de force. En particulier, il demande que des négocia- 
tions soient aussitôt engagées avec le gouvernement Ho Chi 
Minh pour mettre fin à la guerre en Indochine, que des négo- 
Ciations soient aussitôt e avec la Grande-Bretagne, des 
Etats-Unis et l’Union soviétique afin d'obtenir une solul 
juste du problème allemand. 

Enfin, 11 réclame une politique générale de paix et d'indé- 
pendance nationale, qui seule permettrait d'envisager Ja réduc. 
Üon rapide et considérable des dépenses 
“temps qu'elle correspondrait aux 
bonheur et de liberté de notre peuple. 

Vos dérlarations et vos actes, monsieur Île 
conseil, témoignent que ce n’est pas dan 
voulez vous engager. 

Ainsi vous ne pouvez prétendre aujourd'hui offrir an Parle- 
ment un plan de redressement économique et financier 
conforme aux intérêts de la France. La participation à votre 
gouvernement et le soutien que Ini accordent les dépntés les 
plus réactionnaires, les députés du groupe du rassemblement 
du peuple français donnent toute sa signification au projet que 
vous nous présntez. 

Non, la solution ne réside ni dans les pouvoirs spécianx 
anticonstitutionnels que vous réclamez, ni dans les impôts nou- 
veaux, ni dans les atteintes proiectées contre les droits des tra- 
vailleurs et contre les institutions républicaines. 

La solution réside dans une politique de progrès social. dans 
la paix et la liberté que réclament et que forgent dans l'unité 
d'artion les travailleurs de France. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur d'opposer la question préalable 
au projet qui nous est soumis, en demandant que le vote 
ait lieu au scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur la question préalable opposte par 
M. Gosnat. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


nyagees 


militaires en même 


légilimes aspirations de 


président du 
cette vole que vous 


Nombre des votants 
Majorité ahsolne 


ccccédeosvscccvcccceoce O0 
soroocésosooseos sé ersee 306 
Pour l'adoption ......... 210 
VOIE écéssorocossovesss. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale la parole est à M. 
Palewski, 


Jean-Paul 
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M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, mes chers collègues, trois 
idées essentielles apparaissent dans le pe de loi soumis à 
vos délibérations : d'abord, la création de ressources nouvelles 
destinées, d'une part, à servir de support à des conventions 
passées tant avec la Banque de France qu'avec la caisse auto- 
home d'amortissements et, d'autre part, à éteindre, nous dit-on, 
le détict budgétaire; puis des  économmes obtenues 
par des pouvoirs exceptionnels, des pouvoirs ee mg dans 
Un cadre visant aussi bien les dispositions législatives volées 
et promulgutes que des mesures nouvelles à prendre par 
décrets, ces dernières devant alimenter un fonds de logement, 
d'équipement rural et d'expansion économique; enfin, quel- 
ques têtes de chapitres d'une eg économique dans cer- 
luins articles du projet, notamment dans l'article 7. 

Quoique M. le président du conseil et M. le ministre des 
finances aient, l'un et l’autre, déclaré que ;’ensemble de ce 
projet financier ne pouvait être qu'une amorce en vue «le 
déiinir une politique économique, il faut bien dire que c'est 
l'aspect financier, beaucoup plus que l'aspect économique des 
problèmes à traiter qui parait avoir inspiré les auteurs de ce 
texte, 

Je veux, à cet égard — et bien entendu sans reprendre les 
thèses qui ont été développées à satiété dans cette enceinte sur 
ces sujets — présenter quelques brèves observations, é 

Je ne parlerai pas du volume des masses budgétaires puisque 
la plus importante de ces masses — j'entends .es crédits mili- 
taires — doit être ajustée en fonction des engagements réeis 
qui seront pris au cours des prochaines négociations intei- 
hationales et qui ne doivent tenir compte que d’un seul impé- 
ratif: les aspirations et les nécessités supérieures de la patrie. 

Mes observations concerneront uniquement Je texte lui- 
mème qui vous est soumis. 

Tout d'abord, à mon point de vue, un déséquilibre apparaît 
entre le but économique que l'on prétend poursuivre et l'as- 
ect financier du projet; ce déséquilibre éclate immédiatement 

la lecture du texte. 

C'est, d’une part, la rigueur des prescriptions financières et, 
de l'autre, une imprécision, une fluidité, j'oserais même dire, 
un vide des pensées en matière économique. 

J'y vois la conséquence d’une erreur de principe et, malgré 
l'imbrication des problèmes, malgré le fait que le crédit et 
les névessités financières influent directement sur l'économie, 
je pense qu'il y a une erreur de principe dans la structure 
gouvernementale elle-mème. 

\ mes veux, ce n'est pas un ministère des finances et des 
affaires économiques que nous devons avoir, mème si, comme 
le souhaite M. le ministre des finances, il devient un jour un 
luinistére des affaires économiques et des finances. A mon 
sens, il s'agit de deux points de vue qui ne sont pas nécessai- 
rement concordants et qui nécessitent un arbitrage au sein 
des conseils du Gouvernement, deux points de vue différents 
qui doivent être exposés, débattus, tant aux conseils du Gou- 
vernement que dans les Assemblées et qui, par conséquent, 
nécessitent Fores usation véritable de deux ministères dis- 
tincts: un ministère des finances et un ministère des affaires 
économiques. Et cet arbitrage me rie d'autant plus néces- 
saire que tous les aspects des problèmes posés doivent être 
évoqués et leur solution trouvée après qu'aient été débattus 
à la fois le problème financier proprement dit et le problème 
économique, sur le plan nationa: et sur le plan international. 

Mais dans ce projet — je le répète — c’est l’aspect financier 
qui domine et :l s'agit d'abord de créer des ressources nou- 
velles, Bien sûr, je regrette vivement que l’on n'ait songé qu'à 
recourir à des contributions de nature indirecte; mais nous 
sommes à une époque de l’année où il n’est pas possible d’en- 
visager autre chose, Je le reconnais volontier, mais c'est à 
regret que je me vois dans l'obligation de m'incliner devant 
celte nécessité du calendrier, car elle choque mes sentiments de 
justice fiscale. 

Toutefois, sans me livrer à une exégèse des textes — car 
il sera, à lo'sir, discuté des ressources qui sont proposées à 
l'occasion de l'examen des différents articles — permettez-moi 
de vous dire qu'une taxe sur l'essence me paraît être une 
erreur, parce que toute taxe sur l'essence a une répercussion 
inimédiate sur le coût de la vie et qu'il importe avant tout de 
maintenir la stabilité et de provoquer, si possible, une dimi- 
nution du coût de la vie. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

A propos de ces ressources nouvelles, je souligne que le 
Gouvernement entend les utiliser au remboursement des 
avances inflationnistes consenties par la Banque de France 
our un total, que vous connaissez maintenant, de 240 mil- 
fards de franes, dont 130 milliards de francs déjà consommés ; 
remboursement effectué à raison de 20 milliards, trimestriel- 
lement, à compter du 16 décembre 1953. 

Je salue cet eflort de remboursement. C'est, en eflet, la 
première fois qu'un gouvernement — je lui en donne acte 
très volontiers — fait un effort à cet égard et affecte à un 
rewboursement uue partie des ressources nouvelles devant 
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résulter des dispositions qui nous sont soumises; mais je dujs 
souligner que nous sommes dans l'ignorance absolue de la 
situation budgétaire telle qu'elle se présentera au cours des 
exercices 1954, 1955 et 1956 et que, par conséquent, les sy. 
rances données quant à ce remboursement, ou plus exactement 
quant à la valeur du remboursement de l'ensemble des sommes 
qui sont ou qui pourront être empruntées, me paraissent être 
extrémement aléatoires, sinon illusoires. 

Nous avons une seule assurance véritable, en toute hypo. 
thèse: 20 milliards de francs seront trimestriellement affectés 
au remboursement de l'avance de la Banque de France 
compter du 16 décembre 1953. 

En somme, mesdames, messieurs, il s'agit de rassurer; mais 
de rassurer qui ? Sans doute, dans une certaine mesure, dans 
une faible mesure, le pays, mais surtout — il faut bien Je 
reconnaitre — M. le gouverneur et le conseil de la Banque 
de France. 

Loin de moi la pensée de critiquer la rigueur des positions 
qui ont été prises par le gouverneur et par le conseil de la 
Banque de France! Cependant, la garantie que doit avoir nor. 
malement la Banque de France, quant au remboursement des 
avances, c'est tout le potentiel économique de la nation fran- 
çaise. Par conséquent, la défiance porte à la fuis sur la volonté 
du Gouvernement et sur les votes des Assemblées. 

Nous voici, en vérité, au cœtr du problème: la volonté du 
Gouvernement et la volonté des Assemblées, mais l'une et 
l’autre commandées par les pouvoirs qu'ils détiennent et, par 
suite, par les dispositions constitutionnelles auxquelles js! 
sont soumis. La volonté des hommes, oui, mais aussi les pres. 
criptions constitutionnelles, voilà les deux impératifs. 

Je ne mets nullement en doute votre bonne volonté, mon- 
sieur le président du conseil, ni même votre désir de voir 
réformer la Constitution. Mais, dans l'état actuel des choses, 
il n'y a pas de réforme constitutionnelle, et les pouvuirs 
accordés vont avoir pour effet de transposer de l'Assemblée au 
sein même du Gouvernement les luttes d'influence et de doc- 
trine qui éclataient au grand jour de nos discussions, et cela 
jusqu'au moment de l'examen de vos décrets par le Parlement 
c'est-à-dire vers la fin de cette année, ‘ 

Ce sera donc de votre part un acte constant de volonté qui 
devra soutenir votre effort et imposer à des hommes venus 
d'horizons totalement différents une unité de doctrine écono- 
mique et financière. A cet égard, M. Vallon nous à montré, il 
y à quelques jours, les difficultés de votre tâche, et i! l'a fait 
en termes excellents sur lesquels je ne veux pas revenir. 

. Mais, puisque vous aurez ces pouvoirs, que, pour ma juart, 
je voterai, parce que votre expérience doit se poursuivre jus- 
qu'au bout, permettez-moi d'en dire quelques mots. 

Tout d'abord, je n'ai trouvé dans le texte rien qui concerne 
la loi budgétaire, cette loi que la Constitution elle-même nous 
faisait une obligation de discuter et de voter. On n'en pare 
pas: à mes yeux, c'est une grave lacune. 

Nous nous épuisons à voter des budgets annuels et, à cet 
égard, l'administration elle-même ne nous en sait aucun gré, 
car nous les voton; le .plus souvent en retard, malgré des 
eflorts louables et, par là même, nous entravons la marche 
de l'administration. 

Ce qu'il nous faut, à mon avis, c'est un budget de légis- 
lature, avec un2 mise au point, par exemple, tous les deux 
ans; c’est une technique permettant la liaison entre deux 
législatures, le budget lui-même comprenant le programme 
écunomique, le programme tinancier et engageant et tradui- 
sant la volonté d'une majorité élue précisément par le pars 
pour faire une certaine politique. 

Je vois de nombreux avantages à ce système: une véritable 
responsabilité du pouvoir exécutif et de la majorité devant 
le pays, la possibilité de développer, avec des perspectives 
étendues, le sens de l'effort et d'assurer sa continuité, des 
moyens accrus d'aboutir à une meilleure coordination et, enfin, 
la possibilité de fixer nettement un but aux services publics et 
au pays qui doivent en juger et qui en auront la perspective 
immédiate. 

Quant aux réformes de structure administrative que vous 
envisagez: suppression des chevauchements de service, des 
doubles emplois, bien sûr, je suis d'accord avec vous. 

Il y a beaucoup trop de directions et de services et l’on nots 
un rendement insuffisant partout, dans les services publics 
comme dans les entreprises nationales, ainsi que dans la sécurité 
sociale qui distribue, pour un coût invraisemblablement lourd, 
des prestations souvent insuffisantes. IL y a trop de parles 
gage et, au lieu de l'effort et du risque, on a entretenu 
ans le pays une mollesse qui tend à le maintenir dans un 
état de quiétude, mais qui conduit sûrement à tous les aban- 
dons et à tous les renoncements. 

Vous voulez obtenir la suspension de dépenses prévues pair 
les lois en vigueur. Je voudrais que, lorsque vous aurez à 


à 


examiner ces lois et les incidences financières qui appelleront 
décision, le point de yue social ne you 


de votre part une 
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échappe pas. Ce point de vue social, ce n’est pas dans une tour Mais il faudrait aussi donner à nos entreprises l'esprit d'ex- 

d'ivoire, dans un bureau qu'on en a pleinement conscience; portation. Trop souvent, nous avons constaté avec regret qua 


c'est en fréquentant les petites gens, ceux qui souffrent, mais 
qui sont l'armature du pays. Souvent nous avons voté des lois 
= et c'est l'honneur du Parlement — en obéissant à un sen- 
timent d'humanité, de justice et de droit. Il faut éviter, je vous 
en conjure, de mettre fin par une action brutale, à ce que 
nous avons pu provoquer de soulagement dans Ja misère 
opulaire. Je vous le demande instamment et je fais appel 
tout votre discernement dl que, dans l'examen des textes 
qui vous seront éventuellement Soumis, vous ayez Conslam- 
ment présente à l'esprit celte nécessité de concilier le senti- 
ment de l'humanité et de la justice avec les impérieuses néces- 
sités de l'avenir budgétaire et financier de notre pays. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 

De toute manière, il est des investissements indispensables 
et sur ceux-là je pense bien que le Gouvernement ne reviendra 
pas. Si nous voulons relever le potentiel économique de notre 
pays, il faut — on l'a déjà souvent dit — investir et, par con- 
séquent, ?L ne saurait être fait d'économies à cet égard. 

J'en arrive ainsi tout naturellement au point de vue écono- 
mique. C'est, avez-vous dit, la plate-forme d'où vous voulez 
partir pour rendre à ce pays une activité qui est en train de 
lui échapper; mais c'est aussi — il faut le reconnaitre — Ja 
partie la moins nourrie du projet qui nous est soumis. 

Nous trouvons, sans doute, l'indication des idées essentielles 
dans le dernier paragraphe de l'article 7; mais disons tout de 
suite que l’action du fonds nouveau est encore trop problé- 
matique et la façon dont il sera lui-même nourri par les écono- 
mies que vous voulez réaliser nous semble encore trop aléa- 
toire pour que nous puissions fonder sur lui un espoir en ce 
qui concerne le renouveau de l'activité économique. Cependant, 
dans le dernier paragraphe de l’article 7, il est précisé que le 
Gouvernement prendra par décret les dispositions concernant 
la législation sur les ententes, la législation sur les circuits de 
distribution, sur les exportalions et sur la productivité. 

Nous sommes d'accord pour que soit promulguée une légis- 
lation concernant les ententes, car il est nécessaire de rétablir 
dans notre pays — et c'est le but de cette législation — l’es- 
prit d'entreprise et d'empêcher à tout prix le malthusianisme 
dont nous souffrons encore et qui est la négation mème de 
la volonté du pays de renaître. Il faut que tous comprennent 
qu'on ne peut pas vivre en restrcignant la production, mais 
que nous avons tous l’impérieux devoir d'étendre cette produc- 
tion dans tous les domaines, si nous voulons survivre, dans la 
compétition internationale qui menace de toutes paris Jes 
peuples qui s’abandonnent. Le problème est non seulement 
de textes juridiques — car il y a, vous Je savez, de bonnes 
et de mauvaises ententes — mais c’est aussi un problème 
fiscal et un problème social. A cet égard, nous n'avons pas 
eu connaissance des solutions que vous préconisez. J'espère 
que nous saurons, à un moment de cette discussion, comment 
vous entendez obtenir le résultat recherché. 

Alléger les circuits de distribution pour qu'enfin joue nor- 
malement la vie économique avec ses risques et avec ses sanc- 
tions, nous en sommes parfailement d'accord et je souhaite 
que soient trouvées de vraies solutions qui libèrent le pays 
des féodalités, de toutes les féodalités qui l'étreignent, qu’elles 
soient économiques ou syndicales, parce qu'elles bloquent 
et sclérosent la vie économique. 

Nous nous sommes contentés trop souvent d'écouter d'une 
oreille complaisante tous ceux que la vie économique pouvait 
blesser dans son jeu normal et je reconnais que nous avons 
tous eu tort à cet égard. La vie économique exige que l’en- 
treprise obtienne le succès. Obtenir le succès, cela veut dire 
répondre aux volontés et aux désirs exprimés par les masses 
populaires. Si, l’entreprise ne répond pas à cette nécessité du 
succès, il faut que F'entroprise disparaisse. Or, nous avons 
été tentés de maintenir en activité, par toute une législation 
ge des éntreprises qui n'avaient pas de véritable 
ut social. Nous avons ainsi commis une lourde erreur, 
£aspillé des investissements, sclérosé l’économie. 

Mais ce qui importe avant tout, c'est la nécessité de stimuler 
nos exportations pour rétablir enfin une balance des comptes 
favorable et équilibrée. 

Pour développer nos exportations nous ne pouvons pas nous 
contenter des mesures prises sous forme d'aide temporaire. 
Le crédit à l'exportation, c'est bien; accorder des facilités aux 
transports, nous en sommes d'accord; mais Je remboursement 
des charges sociales nous paraît déjà plus discutable bien que 
nécessaire dans la période actuelle. 

Les mesures, prises par un précédent ministre, ont certes 
aidé à maintenir la situation et à empêcher l’excessive aggra- 
Vation de notre déficit. Sans doute nous devons stigmatiser 
l'attitude des nations, mêmes amies, qui interdisent à nos pro- 
duits l'entrée de leur territoire par des barrières douanières 
excessives. 





les entrepreneurs ne recherchaient pas avec assez d'énergie sur 
les marchés étrangers des débouchés pour leurs produ.t 
Hs se sont contentés du marché national, 

Il faut stimuler l'esprit d'exportation, l'insufler, à l'exemple 
de maints pays qui ont su en profiter, Ces mesures constituent 
un impératif absolu en vue du rétablissement de notre vie 
économique. 

Entin, je dirai un mot de la productivité, Bien sûr, le terme 
est maintenant tristement galvaudé: la productivité est devenus 
la tarte à la crème. Il est cependant indispensab'e que l'état 
d'esprit que suppose la productivité pénètre à la fois dans les 
services de l'Etat et dans les industries privées, 

Dans les services de l'Etat, on doit faire prévaloir la notion du 
coût du service et de son rendement qui peut être parfaitement 
calculé, aïnsi que de nombreuses études l'ont démontré; ce qui 
doit être recherché, c'est l'établissement de marchés publics 
conçus dans des conditions favorables à une véritable produc- 
tivité et en même lemps aux intérèls financiers de l'Etat; c'est 
également Ja rationalisation des achats. 

Dans les industries il faut bien dre que nous ne pourrons 
aboutir à une vérilable productivité, à un véritable rendement 
que si les entreprises sont de plus en plus spécialisées, si le 
nombre des types qu elles produisent se trouve réduit et S'il v à 
une normalisation non seulement des fabrications, mais encore 
des pièces qui entrent dans la composit.on même des objets 
fabriqués. 

Mais, par-dessus teut, il faut créer et maintenir un état 
d'esprii de productivité, Cet état d'esprit, on ne peut l'obtenir 
que si tous les travailleurs constatent que, grâce à la produc- 
ivité, leur niveau de vie est amélioré, qu'ils ont leur juste 
part dans l'accroissement du rendement. Il n'y à pas de pro- 
ductivité s’il n’y a pas de véritable intéressement du travailleur 
aux fruits et aux résullats de la productivité, 

M. Edouard Gaumont. Très bien! 

M. Jean-Paul Palewski. Ce'a permettra d'obtenir, à la fois, 
une vie meilleure pour les travailleurs, un plus hat rende- 
ment dans les entreprises et l'accroissement du revenu national, 
L'aboutissement de toutes les mesures qui peuvent être pro- 
posées doit être, en effet, en fin de compte, l'accroissement du 
revenu national, 

Si vons parverez à un tel résultat, inéluctablement, alors, 
le poids de nos charges col'ectives paraîtra infiniment plus 
aisé à supporter, Chaque Français éprouvera un soulagement 
Jarce que la vie pour lui sera moins rude, le revenu moyen de 
chacun étant plus élevé. 

C'est un idéal qu'il faut atteindre, Y parviendrez-vous ? 
Pour ma part, et malgré les incertitudes, les difficultés et 
des erreurs probablement inévitables, je ne vous marchanderal 
pas les moyens qui vous permettront de vous engager dans 
celte voie, Je vous souhaite de grand cœur — car ce sera 
au bénéfice de la patrie — de parvenir au but, (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile et sur divers bancs à droite et au 
centre.) 

M, le président. La parole est à M. Pierre André, 

M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, je désire 
présenter une remarque qui me parait très importante, Je 
crois que le déficit de la France au sein de l'Union européenne 
des paiements est le problème le plus grave du moment pour 
les finances nationales. 

Il es* le plus grave parce qu'il nous impose, chaque mois, 
le règlement en or ou en dollars de sommes considérables. 

D'ailleurs, il ne suffit pas de dire, en présence de cetlta 
hémorragie qui risque d’être mortelle pour la monnaie, que 
la France n'exporte pas assez. Cette affirmation, généralement 
répandue dans le public, appelle quelques précisions. 

Dans le passé, la France n'a jamais exporté davantage qu'elle 
n’a importé, 11 nous a toujours manqué des matières premières 
essentielles comme le colon, la laine, le pétrole et même la 
charbon. 

Notre balance commerciale a toujours été déficilaire. 

M. Félix Kir. Pas toujours. 


M, Pierre André. Par contre, monsieur le chanoine, la balance 
des payements était naguëre équilibrée parce que le revenu 
des capitaux français placés à l'étranger, les bénéfices des 
entreprises françaises à l'extérieur de nos frontières, les expor- 
tations invisibles dues surtout au tourisme compénsaient — 
et bien au delà — le déficit proprement commercial 

En 1945 et en 1946, le Gouvernement a réquisilionné leg 
valeurs étrangères et les à « lavées » dans le même temps où 
les créarces françaises sur l'Est européen étaient annulées 
par les débiteurs. Ces deux mesures ont créé les conditions 
d'un déficit permanent de la balance des comptes. 

Cette première constatation ne parait pas discutable. 
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Sonde remarque: la France, contrairement à ce qu'on 
affirme fréquemment — et tout à l'heure encore, me sembie-t-l, 
mon ami Palewski l'a dit à cette tribune — la irance est 
un pays qui exporte beaucoup. 

M. Jean-Paul Palewski. Peut-être, mais pas assez. 

M. P'erre André. Il est exact que la fin de 1951 et le début 
de 1952 avaient vu s'établir une situation désastreuse. Pour- 
quoi ? Parce que la perspective d'une dévaluation, considérée 
comme inéluctable, avait provoqué un mouvement d'importa- 
tion qui dépassait largement nos besoins normaux. On impor- 
tait pour se couvrir dans le ruoment mème où les prix fran- 
çais atleignaient le sommet de la hausse et freinaient nos 
exporlations, C'est ce reliquat d'une gestion imprudente des 
années précédant 1952 qui pèse toujours sur l situation pré- 
sente et c'est depuis ce moment que nous avons dépassé le 
quota qui nous était ouvert à l'U, E. P. et atteint le niveau 
du déficit à rég'er obligatoirement en or ou en dollars. 

Muis cela ne nous enmgêche pas de voir que, grâce aux 
mesures prises par le gouvernement Pinay, dont la plus tech- 
nique a été l'extension de l'aide à l'exportation et la meilleure 
la stabilisation du franc et des prix, nos exportations dès main- 
tenant ont retrouvé un niveau très appréciable. Ê 

Pour les cinq premiers mois de 1933 — et le mois de mai à 
marqué une progression continue sur la moyenne de ces cinq 
mois — voici les chiffres de la balance avec les principaux pays 
européens : 

Allemagne: 47.264 millions d'importations contre 41.173 mil- 
lions d'exportations ; 

Grande-Bretagne : 27.827 millions d'importations contre 34.353 
millions d'exportations ; « | 

tale: 9.662 millions d'importations contre 18.969 millions 
d'exportalions ; : 

Pays-Bas: 16.897 millions d'importations contre 12.842 mil- 
lions d'exportations ; ed 

Suëde: 11.738 millions d'importations contre 10.176 millions 
d'exp rtalions : Ps À 

Suisse : 13.240 millions d'importations contre 46.769 millions 
d'exportations ; per 

Union économique belgo-luxembourgeoise: 26.620 millions 
d'importalions contre 35.45 millions d'exportalions, 

Ces chiffres sont plus que satisfaisants. Ils sont brillants et 
ils font honneur aux efforts de nos entreprises et de leur per- 
sonnel, Hs nous donnent le droit d'être fiers de la qualité du 
travail de nos ouvriers et de nos ingéuieurs. Ils prouvent que 
nous savons nous défendre sur les marchés concurrentiels, 

Comment, dés lors, expliquer notre déficit ? 1 faut — et 
c'est sur ce point que j'attire spécialement votre attention — 
distinguer entre les zones monétaires. 

Dans la zone dollar nous avons acheté, au cours des cinq 
premiers mois de 1953, pour 74.448 millions de francs tandis 
que nous ne vendions que pour 42.816 millions de francs. 

C'est un redressement appréciable puisque les chiffres corres- 
pondants de 1952 étaient de 125.143 millions de francs d'impor- 
tations contre 34.361 millions de francs d’exportations. 

Nous avons donc redressé notre situation avec la zone dollar 
de 42 milliards de francs, 

Ce déficit, qui est grave en soi et qui disparaîtrait probable- 
ment si les Etats-Unis se décidaient un jour à reviser leur 
féroce politique protectionniste — mais, hélas! ce jour ne paraît 
pas prés de fuire — ce déficit, dis-je, de la zone doilar n'est pas 
financièrement désastreux parce que les Etats-Unis le com- 
blent par l'ouverture de crédits en dollars et que, en outre, 
la contre-valeur en francs de ces dollars alimente notre budget 
et contribue à en réduire le déficit. 

Par contre, nous sommes en excédent avec les pays de l'O. E. 
C. E. autres que ceux de la zone sterling: 192.549 millions de 
franes d'exportations contre 155.216 millions de franes d'impor- 
lations, 

Nous sommes en équilibre avec les autres pays: 69.624 mil- 

s de francs d'exportations contre #.526 millions de francs 
d'importations, 

Mais notre déséquilibre, par contre, est catastrophique avec 
la zone sterling: 178.377 millions d'importations contre 63.288 
millions seulement d'exportations, 

Ce déficit est le seul vrai problème actuel de notre balance 
commerciale, I est d'autant plus redoutable que la zone ster- 
ling est, sauf exceptions, intégrée dans l'Union européenne des 
pavements et qu'en conséquence ce déficit doit être réglé en 
or ou en dollars, 

Deux solutions sont concevables pour réduire ce déficit et 
elles peuvent être combinées: la première est l'amélioration 
ae notre commerce avec la zone sterling, la seconde est une 
réforme de l'Union européenne des paiements éliminant soit 
le sterling, soit les pays à sterling non européens, du calcul du 
commerce couvert par l'Union européenne des paiements. 

La première solution est de longue haleine, La zone sterling 
nous fournit des matières premières dont nous ne pouvons 


1 





nous passer pour le moment. Je dis « pour le moment », car je 
erois qu'une politique intelligente — et je ne doute pa: que 
vous la pratiquiez — entreprendrait une prospection méthodique 
du sous-sol de nos territoires d'outre-mer afin d’en extraire les 
richesses naturelles qui nous affranchiraient de notre :u)tun 
présente. 

Contre ces matières premières indispensables, nous ne p 
vons, nous, vendre à la zone sterling que des produits 
taires ou des produits finis contre lesquels là préférence in 
riale fait barrage. 

L'amélioration ne peut donc qu'être lente et relative. 

Mais la seconde solution qui, techniquement, est à effet 
rapide, a, bien entendu, des incidences poililiques importantes 


Q 


et ne peut que reporter le problème du déficit sterling qu'elle 


l- 


pc- 


ne supprime pas; mais ce seul report serait considérable parce 
av'il rétablirait instantanément notre position à l'Union euro. 
péenne des paiements et supprimerait la très redoutahie oi. 
gation de payer en or ou en dollars nos déficits en livres |] 
contraindrait aussi les autorités britanniques désireuses de con- 
server notre clientèle à nous accorder soit des facililés de juve- 
luent, soit des avantages pour nos exportations. 5 

Pourquoi le Gouvernement hésiterait-il à soulever franchement 
ce problème ? En raison de ses incidences politiques ? Elles ne 
doivent pas être exagérées, L'O. E. C. E. et l'O. E. P. sont les 
sculs organismes européens dont la Grande-Bretagne fasce 
intégralement partie, J'ai montré clairement que cette ccoyéra. 
Con était désastreuse pour l'équilibre de notre balance des 
comptes. Cetle situation ne peut se prolonger sans mettre en 
péril la valeur même de notre monnaie. 

le devoir du Gouvernement est d'arrêter l’hémorragie. Je 
réalisme britannique comprendra, j'en suis convaincu, nos rai 
sons, L'Angleterre s'intéressera davantage à Ja balance fran- 
çaise à partir de l'instant où son équilibre aura des répercus- 
sions directes sur son propre commerce. Et cet intérêt — si 
rcus jouons bien — peut engendrer une solidarité plus intime 
que la coprésence dans un organisme collectif. 

J'aimerais connaitre l'avis du Gouvernement sur ce problème 
essentiel, qui est hien le plus grave du moment pour les 
finances nationales. Je suis étonné que, dans l'exposé des 
motifs du projet qui nous est soumis, il n'en soit pas quesli 

L'émission de papier à laquelle on a procédé ces temps-:i et 
de nous propose encore, au bénéfice du hudget, c’est tout 
d» même, encore qu'on ne l'avoue pas, la technique des asi- 
gnats. Les taxes nouvelles que vous nous demandez de voter ne 
rétabliront pas plus, je le crains, notre situation demain qu'elle 
ue l’ont fait hier. 

C'est pourquoi, pour ma part, j'attendrai vos explications, 
avec le préjugé bicnveillant Le Mona et la réponse à ma 
question sur le déficit de notre balance des comptes avant de 
vous accorder, ce que je souhaite très vivement de tout mon 
cœur, ou de vous refuser, ce que je serais le premier à déplorer, 
les moyens que vous réclamez du Parlement. (Applaudissements 
à droile et sur de nombreux bancs à l'extrême droite ) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Je me souviens d’une appréciation portée 
par M. Edgar Faure sur un projet financier déposé par un 
gouvernement dont il faisait partic ajors, cependant, qu'il 
n'était pas ministre des finances: « Ce prajet, disait-il, com- 
porte 105 articies et pas une idée. » (Sourires.) 

on ne peut pas faire le même reproche au projet déposé 
par le Gouvernement actuel puisqu'il ne comprend que 11 arti- 
cles et de nombreuses idées, 

A vrai dire, ce sont celles des autres, car tous les candidats 
qui se sont succédé à la tribune pour solliciter l'investiture 
ont défendu des thèses analogues à ceïles que l’on nous pro- 
pose aujourd'hui d'entériner. 

Nous avons déjà entendu cette formule, à savoir que le: 
avances consenties par la Banque de France seraient amerties 
par une fiscalité nouvelle. 

Nous avons aussi entendu parler de pouvoirs permanents, 
exceptionnels, spéciaux. 

La terminologie s'est développée, le champ d'action s'est 
étendu, mais le ar demeure. 

d'estime cependant, quel que soit l’arsenal des textes et des 
pouvoirs qui nous sont demandés, que nous devons*nous gar- 
der de quelques ilusions et d'abord de celle-ci: le Gouverne- 
ment pourra réduire, de façon très sensible, les dépenses 
publiques. 

Certes, j'ai bien lu les dispositions des articles 5 et 7 du 
projet de loi. Mais sur quels postes peuvent porter les éconc- 
mies attendues ? 

M. Félix Kir, Sur les voisins. (Rires.\ 


M. Pierre Abelin, Sur 600 milliards de francs de charges Je 
fonctionnement euviron, les dépenses de personnel représe:i- 
tent, sauf erreur de ma part, 440 miliards de franes. Jl ny 
a plus guère d'emplois vacants. On peut, de toute évidence, 
ralentir ou arrêter l'avancement des fonctionnaires. On peut 
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à mette 
mettre un terme à leur recrutement. On peut aussi licencier 
des fonctionnaires sans indemuilé, à condition que les licen- 
çiés ne soient pas remplacés. A 

s'agissant des crédits de matériel, il ne faut pas oublier que 
ceux-ci, qui atteignaient 87 milliards de francs de 1950, ne 
élevent plus guëre qu'à 83 ou 84 miliards en 1953. Ils ont 
done, compte tenu des variations de la valeur du franc, subi 
une diminution très sensible. 

On peut aussi procéder à la réforme administrative, ainsi 
qu'on l'a si souvent proclamé dans cette Assemblée, 

Que signifie la réforme administrative pour qu'elle soit vrai- 
ment rentable du point de vue financier ? C'est Ja limitation 
du nombre des départements ministériels, une réorganisation 
des administrations territoriales, peut-être :a suppression des 
départements et leur regroupement en régions. C'est aussi la 
fusion des communes à faible population. 

Pour le reste, il n'est pas très sérieux de parler de réforme 
administrative comme si elle devait conduire à des économies 
tres substantielles. ] | 

On peut aussi supprimer l'allucation de salaire unique. On 
peut réduire les charges de sécurité sociale. L y a là des sour- 
ces d'économies possibles, mais il faut poser exactement les 
problèmes et savoir ce que l'on fait. | 

S'agit-il des investissements ? IL faut dire que les équipe- 
ments administratifs ne représentent que 2 p. 100 environ de 
l'ensemble desdits investissements. 

On peut aussi, de toute évidence. estimer qu'il est rm 
de réduire les crédits affectés à l'équipement de l'éduration 
nationale. En 1952, en effet, ceux-ci atteignaient 21 milliards 
de francs, alors qu'en 1953, ils dépassent 40 milhards et qne, 
sur la lancée actuelle, en 1934 ils dépasseront 70 milliards. 

Mais nous touchons là à un problème assez délicat, n'est-il 
pas vrai ? : 

Irès franchement, je crois rendre service au Gouvernement 
et à un certain nombre de nos collègues — peut-être aussi 
à certaines personnes, étrangères à cetle Assemblée, qui se 
disent plus compétentes que nous — en rappelant les limites 
du problème. 

On parle maintenant des dépenses militaires. On peut, bien 
entendu. les réduire. Seulement, nous retrouvons là quelques 
autres difficultés. 

IL y a d'abord la question @e l'Indochine. Les difficultés sont 
plus grandes d'année en année. Je n'y reviens pas. 

Puis, pour les dépenses militaires proprement dites, il y a 
un "iles d'effectifs. On peut demander au Gouvernement 
s'il considère que les effectifs sont trop nombreux. Il est très 
possible qu'ils le soient. Il n'y a peut-être pas nécessité absolne 
de maintenir sous les drapeaux des jeunes gens qui, pendant 
longtemps, ne peuvent exercer une activité productrice. Mais 
c'est là un problème de caractère national. 

Il y a aussi le problème des fabrications : on peut se deman- 
der s'il est bon de fabriquer en France un certain nombre de 
matériels qui ne sont pas acceptés par nos alliés, 

Mais se posent alors des questions particulières telles celle 
des pièces de rechange. 

Enfin, il y a le problème de la dispersion des garnisons, 
des arsenaux et d'un certain nombre de bases, peut-être mal 
équipées ou qui travaillent à activité réduite et qui pourraient 
ètre concentrées. 

Je re faire part à l'Assemblée d'une expérience per- 
sonnelie. 

Lorsque j'étais secrétaire d'Etat aux finances, j'ai demandé 
à M. le ministre de la défense nationale une réduction supplé- 
mentaire de quatorze milliards de francs sur les crédits mili- 
laires. 

M. le ministre de la défense nationale qui, grâce à une 
heureuse stabilité ministérielle que nous connaissons souvent 
dans ce pays, est encore en fonctions, m'a répondu — et il 
en avait parfaitement le droit — qu'il était impossible d'appli- 
quer une réduction supplémentaire de quatorze milliards aux 
crédits de la défense nationale, fût-ce pour réaliser un équilibre 
plus serré du budget. 

Aussi, lorsqu'on parle de « réduction massive de dépenses » 
— €t un certain nombre de nos collègues appar' } ant à tous 
les groupes de cette Assemblée emploient volontiers cette 
expression — il importe que le Gouvernement, qui va béné- 
licier de pouvoirs singuliers et de nature presque exorbitante, 
sache bien dans quelle direction il veut aller — et j'ai peur 
qu'il aille moins loin que certains de ses supporters ne 
l'imaginent. 

. Lorsqu'on arrive au fameux problème de l'impasse, une autre 
illusion surgit: celle qu'il est possible de couvrir l'impasse par 
h'importe quelle recette fiscale. 

Je connais un certain nombre de bons esprits, des hommes 
Pour lesquels j'éprouve même une grande affection, qui s'ima- 
kinent qu'en votant n'importe quel impôt, même fraudé, même 
Läuvais du point de vue social comme du point de vue écono- 
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mique, on fait une œuvre salutaire, on est progressiste, on fait 
montre d'un courage hautement patriotique. 

Or, il suffit de se reporter au « livre des comptes de la 
nation » établi sous l'autorité de M. Mendès-France, pour se 
rendre compte que l'impôt indirect, dès lors qu'il a une base 
médiocre, s'incorpore dans les prix et conduit à des fraudes 
singulières et que l'impôt direct lui-même rapporte ei p. 100 de 
moins qu'il pourrait rapporter si le système fonelionnait dans 
des conditions satisfaisantes. 

Alors, je crois que ce fameux problème de l'impasse, qu'on à 
une certaine tendance à régler en paroles désinvoltes, ne peut 
pas être résolu par des procédés fiscaux quelconques. 

Dès l'automne de 1951, il était à peu près certain pour tout 
observateur impartial que l'impasse de 1952 serait lourde, que 
l'on recourût à des majorations d'impôts s'incorporant dans 
les prix et, partant, génératrices de hausses des a pr et des 
dépenses publiques, ou que l'on ne recourût pas à des majo- 
rations d'impôts. Le problème de l'impasse de 1952 se posait 
d'une façon éclatante dès l'automne de 1951, 

Je dois dire que, dès le milieu de l'année 1952, on pouvait 
prévoir qu'il en serait de même de l'impasse pour l'exercice 
1953 et qu'il en sera malheureusement n inèine sans doute 
pour l'impasse de l'exercice 1994. 

Seulement, il faut établir une distinction et ne pas confondre 
de façon un peu trop facile impasse et déticit budgétaire, 

Lorsque des investissements sont couverts par des crédits À 
long terme ou par des crédits à moyen terme d'assez longue 
durée, et lorsque cette mobilisation de ressources n'a pas 
d'effets fâcheux sur les prix, un tel mode de financement des 
investissements est acceptable. On peut même dire que le finan- 
cement des investissements par ressources bancaires, dangereux 
dans son principe, n'est pas complètement à écarter si les 
ressources des banques se reconstituent de façon relativement 
aisée, C'est ce qui s'est produit en 1952. 

Maïs ce qu'on peut craindre — et voici le drame de l'exer- 
cice 1953 — c'est que les opérations de consolidation amorctes 
l'année précédente, qui n'ont pu être poursuivies en raison de 
l'instabilité politique au cours du premier semestre 1953, ne 
soient pas faites duns de très bonnes condit:ons au cours du 
deuxième semestre du présent exercice. 

U y à là un problème nouveau. Je plains M. le président du 
conseil et M. le ministre des finances qui devront l'affronter ! 
L'impasse peut, cette fois-ci, se confondre avec un simple déficit 
budgétaire, 

J'en arrive au dernier objet de mon propos: l'expansion 
économique. On a découvert tout d'un coup certaines belles 
formules concernant l'expansion économique, Parfois, le pro- 
cédé mis en œuvre à consisté simplement en l'énoncé d'une 
formule. Cette formule était la relance. Par la suite, on pouvait 
se demander si, la formule étant quelque peu usée, on trou- 
verait un autre procédé pour favoriser l'expansion économique. 

Le Gouvernement a trouvé effectivement une formule, 
Monsieur le ministre des finances, vous avez inventé le sys- 
tème du fonds d'expansion économique, et je pen-é que Îles 
ministres bénéficiant d'une fonction juridiaue dans ce hart 
lieu qu'est le super-conseil des ministres où, comme nous l'a 
dit M. le président du conseil, l'expérience est supérieure à la 
vigueur, sont assez satisfaits. Mais ce n'est pas faire preuve 
d'irrévérence à l'égard des juristes que de dire qu'ils sont assez 
facilement satisfaits d'une formule, 


M. Pierre Courant. Vous permetltez….. 

M. Pierre Abelin. Monsieur Courant, ce reproche ne s'adresse 
pas à vous. 

M. Pierre Courant. Je vous en remercie. J'en prends acte. 


M. Pierre Abelin. On a donc trouvé la formule du fonds de 
logement, d'équipement rurai et pen cer ge économique, en 
pensant que la seule création de ce fonds permettra à l'éco- 
nomie française de s'épanouir, 

Eh bien! monsieur le président du conseil et monsieur le 
ministre des finances, je voudrais vous faire part d'une in- 
quiétude, C’est que nous soyons peut-être plus loin de l'ex- 
pansion économique qu’à tout autre moment. 

Avez-vous la possibilité, dans le cadre de la politique qui à 
été définie et sur la base du projet qui nous est soumis, de 
faire participer la France plus largement aux échanges inter- 
nationaux, comme le recommandait tout à l'heure M. Pierre 
André ? 

Des mesures pouvaient être prises, au début de l'année, 
que les circonstances n'ont pas permis d'appliquer. IL est 
permis de se demander si vous avez anaintenant les mêmes 
possibilités de rattacher notre économie au circuit international, 
avec tout le bénéfice qu’elle pourrait en retirer, 

Encore une fois, la relance, ou l'expansion économique, n'est 
rien si elle est limitée à des formules. J'ai la conviction que 
l'expansion économique française aurait été plus marquée si 
on avait pu appliquer certaines mesures au début de l'anuées 
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Deuxiéme observation: les conditions sont-elles réunies pour 
une stabilité des prix qui est tout à fait nécessaire à une expan- 
sion saine de l'économie ? I ne faudrait pas sortir d'une 


légère période de récession due, dans une très large mesure, 
à l'arrêt des effets visibles de l'inflation pour retrouver l'infla- 
lion elle-même avec tout ce qu'elle impiique de désordre, 
d'obstacles à une véritable expansion et de bénélice pour uve 
spéculation toujours préle à renaître. 

I nditions sont-elles favorables, monsieur le ministre des 
finances, à la formation de ressources d'épargne et à l'émission 


d'emprunts à long terme indispensables au financement des 
[LIR sements ? 

Entin, des mesures sont-elles prévues, dans ce projet, pour 
un accroissement plus substantiel de la productivité nationale ? 

Vous éles contraint de recourir aux avances de la Banque 
de France. Ce n'est d'ailleurs pas voire responsabilité propre, 
c'est bien plutôt la conséquence d'une instabilité politique par 
trop persistante, 

M. le rapporteur général. Et d'un déficit budgétaire. 

M. Pierre Abelin. Mais si vous affectez vos ressources fiscales 
supplémentaires à la consolidation des avances, où trouverez- 
vous les fonds pour les investissements nouveaux que vous 
recherchez ? 

Au fond, vous êtes contraint d'accepter, monsieur le minis- 
tre des finances, ce que certains comités de la Société des 
Nalions imposaient aux gouvernements des pays bälkaniques 
entre les deux guerres: le produit de certains impôts échappait 
à ces pays pour être affecté à des amortissements qui ne pou- 
vaient pas contribuer, dans des circonstances données, à l'in- 
veslissement et à l'expansion économiques. 

En affectant au remboursement des avances de la Banque 
de France vos seules ressources nouvelles, en acceptant aussi 
que l'appl'calion d'une réforme fiscale très limitée par rapport 
à celle qui avait été établie en 1952 soit encore sensiblement 
relardée.,, 

M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires écono- 
miques. Me permettrez-vous de vous interrompre, monsieur 
Abelin ? 

M. Pierre Abelin. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des afiaires économiques. Je 
voudrais préciser que si j'ai dû accepter qu'elle soit retardée, 
cest pour éviter qu'elle ne soit totalement abolie. 

M. Pierre Abelin. Monsieur le ministre des finances, je com- 
prends vos difficultés. 

Ces difficultés pèsent très lourdement sur ceux qni sont 
chargés de faire voter des projets de réforme fiscale, Mais je 
crois sincérement qu'en différant de semestre en semestre 
l'application de mesures désirées par les éléments sains du 
pays et, j'en suis certain, par une grande majorité de l'Assem- 
blée, on tourne les problèmes et 6n rencontre des difficultés 
toujours accrues. (Applaudissements au centre.) 

Je vous dirai ième, monsieur le ministre des finances — ne 
voyez pas dans ce propos une critique personnelle — que je 
n'apprecie plus du tout les déclarations d'un certain nombre 
ü hommes poliliques réputés généreux et progressistes qui 
sermblent vouloir limiter leur action à des formules éloquentes 
sur Ja justice fiscale ou la justice sociale. 

Je pense qu'en n'attaquant pas les problèmes de front, en 
reportant leur gxamen, on ne sert ni la justice sociale ni la 

lice fiscale et on compromet, dans une certaine mesure, les 


J 
possibilités de l'expansion économique, 

J'espère que le délai qui est encore consenti par cette Assem- 
hlce, ne sera pas renouvelé, d'autant plus que lorsqu'on pro- 


cede par réformes frationnées, vous savez parfaitement, mon- 
sieur le président du conseil, vous qui êtes un ancien membre 
de la commission des finances, et vous, monsieur le ministre 
des finances, qu'on ne rencontre ni la justice ni l'efficacité. 

Je ne voudrais pas vous avoir attristé, monsieur le ministre 
des finances, en posant certaines de ces questions. J'ai insisté, 
bien entendu. sur Ja difficulté de réduire les dépenses 
publiques et j'ai donné des chiffres. J'ai aussi marqué combien 
lt était faux de rechercher dans n'importe quelle fiscalité la 
solution au problème de l'impasse. Je vous ai indiqué combien 
vos movens élaient limités pour favoriser le crédit à long 
terme, d'une part, et l'expansion économique, d'autre part, 
puisque vous êtes forcé de renoncer aux principales armes qui 
Vous pus ent cette expansion économique et qu'en dernier 
lieu, les petites ressources à attendre de l'augmentation des 
droits sur l'akool ou sur l'essence vous échappent. 

Je ne voudrais pas vous porter ombrage, monsieur le ministre, 
puisque M. le rapporteur général louait l'autre jour, à juste 
litre, votre jeunesse et votre dynamisme. Je m'associe d'autant 
plus volontiers à ses éloges que vous êtes mon aîné d’un ou 
deux ans, Mais, ainsi que le disait un jour, en substance, 
M. Mendès-France, que je suis heureux de voir à la présidence 
de la rommission des finances: il ne sert à rien de nier les 











roblèmes, et l'on fait preuve de plus d'optimisme er 
Lndtsnt les questions et en obtenant que le Gouver 
de la République se fixe une ligne d'action nette et 
s'y conforme. ’ 

C'est dans cet esprit que j'écouterai avec le plus vif tr 
des commentaires peut-être un peu pius nourris que 
ont pu, jusqu'à ame nous être faits par les mel: 
Gouvernement, (Applaudissements au centre et Sur , 
bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. (App! 
ments à gauche.) 

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, au début de cite 
année, M. René Mayer nous a demandé 25 milliards de 
d'augmentation permanente du plafond des avances Ge 1, 
Banque de France et 25 milliards de franes d'avances pro 
soires, Nous mesurons aujourd'hui toute sa timidité ! 

En mars, tout de même, M. René Mayer s’enhardit jusqu'à 
demander une avance de 80 milliards de francs, mais $ 
apporter de programme de redressement. L'avion transportant 
la délégation française pour l'Amérique partait quelques 
heures après la présentation de la demande: on vota les 
80 milliards d'avances demandés, Au retour, à sa desente 
d'avion, M. le ministre des finances déclarait qu'il ne pensait 
pas rembourser cette avance et, effectivement, elle fut renou- 
velée un peu plus tard. 

Ensuite, le gouvernement de M. René Mayer proposa un pro. 
gramme de redressement sur lequel il fut renversé par sa mao- 
rité, crise qui fut bien inutile car, comme je vais le montrer 
ledit programme n'a pas été modifié. Nous le retrouvons, à jeu 
de chose près, dans celui du gouvernement actuel. Voilà à quoi 
aboutit régulièrement l'abus de la question de confiance poste 
à l'état permanent. Ce système provoque des crises m'nisté- 
rielles sans aboutir à une véritable politique générale. 

Mais la crise ouvre une période d'irresponsabilité ministé- 
rielle, sinon d'irresponsabilité de la majorité, pendant laquelle 
nécessité fait loi, On peut demander de nouvelles avances, sans 
que cela pose de problème politique. Effectivement, pendant la 
crise ministérielle, le gouvernement René Mayer a demandé une 
nouvelle avance de 50 milliards de francs. 

Aujourd'hui, on nous propose de consolider les premiers 
80 milliards, les 50 milliards qui ont suivi et d'y ajouter une 
nouvelle tranche de 110 milliards de francs. I nous est d'al- 
leurs promis que cela suffira pour régler les échéances de 1 Etat 
jusqu'à la fin de l’année. 

M. Courant était moins optimiste et nous disait hier, en com- 
mission, que cela suflirait peut-être pour arriver jusqu'à la fin 
des vacancts. 11 nous est expliqué que la saison est peu propice 
à l'emprunt, également aux économies et aux impôts. k1 
somme, elle n'est propice qu'à l'inflation sous sa forme la plus 
classique. 

M. Marcel David. Très bien ! 

M. Francis Leenhardt. Nous voici aujourd'hui bien loin de 1 
timidité que je relevais dans ‘es demandes de M. René Mayer, au 
début de l’année. 

On sollicitait alors les avances par petits paquets de 25 mi'- 
liards de francs. La majorité semble avoir trouvé maintenant un 
mode nouveau de financement auquel on avait renoncé du temps 
où il y avait dans le Gouvernement des socialistes, partisans de 
formes plus courageuses de gestion. (Applaudissements à qau- 
che.) 

En somme, la majorité a redécouvert le « découvert de à 
Banque de France ». C’est évidemment beaucoup moins difli- 
cile que les grandes options, que les économies ou que les 
impôts. Maintenant, on enregistre une certaine accoutuimanre. 
Pour faire voter le recours à la planche à billets, il n’est même 
pe nécessaire que le chef du Gouvernement soit sur le point 
e prendre un avion ou à la veille d'une conférence interna- 
tionale. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

De plus, pourquoi se presserait-on de rembourser ces avan- 
ces ? Ce serait ridicule. Maintenant, on prend son temps. Autre- 
fois, on se préoccupait de rembourser en trois semaines ; au our- 
d'hui, on parle de rembourser en trois ans. 

Bien mieux: nous voyons des indépendants, et non des moin- 
dres, et non des moins orthodoxes, comme M. Denais ou comme 
M. Jean-Moreau, qui s’étonnent qu'on veuille encore rembour- 
ser et qui proposent en quelque sorte l'échelle mobile pour le 
plafond des avances de la Banque de France ! (Nouveaux aÿplau- 
dissements à qauche.) 

Nous connaissions déjà le procédé de la réévaluation de 
l'encaisse-or de la Banque de France. Maintenant, nous ailons 
nous enrichir d'une nouvelle technique, ceile de Ja rééva ta 
tion du montant des avances de la Banque de France. 

Le dire serait en tout cas plus franc et plus honnête à 
l'égard du pays auquel on à promis le redressement que cetie 
forme infiniment plus discrète d'inflation qu'a constituée, sous 
le règne de M. Pinay, l'augmentation de 170 milliards du mon- 
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ant des billets en circulation, augmentation qui n'était pas 
sustitiée par les besoins de l'économie puisque la production 
‘ait baissé, Mais les besoins de l'Etat élaient assez pressants. 
“y biethelm disait un jour: « Tendons nos rouges tabliers ». 

C'était l'époque où l'Etat faisait favoriser la souscription à 
ces (missions par cette ‘tactique glorieuse et éprouvée de 
ugmentation du montant des billets en circulation, tactique 
aue M. le président de la commission des finances a sou- 
vent “énoncée avec beaucoup de relief à cette tribune. 

Je reviens à la convention avec la Banque de France. 
Monsieur le ministre des finances, j'ai l'impression que vous 
n'étes pas très bien avec l1 Banque de France. (Sourires.) Déjà, 
l'an dernier, elle vous avait fait des remontrances sévères. Cette 
nnte, elle vous demande des gages et ces derniers n’apportent 
aucune atténuation immédiate au recours à Finflation. Tout 
au plus apportent-ils une atténualion de caractère psycholo- 
© Vous nous avez dit, en commission des finances, que ces 
gages constituaient en quelque sorte un verrou. Nous trou- 
vons le mot vraiment excessif, car la porte à de nouvelles 
avances n’est fermée, à notre avis, qu'avec un modeste fil de 
fer. La preuve en est que votre Gouvernement n'a pas pris 
l'engazement de ne pas recourir, aussi longtemps qu'il diri- 
gera les affaires de l'Etat, à de nouvelles avances. De même, 
si le drame de la trésorerie est maintenant réglé, celui du 
déficit budgétaire subsiste entièrement. 

Vous ne nous avez pas dit, nous avons vainement cherché à 
travers VOS explications conument, par quoi serait remp.acée, 
l'année prochaine, cette ressource de 265 milliards d'avances 
qui, cette année, vient si commodément réduire l'impasse, et 
qui, je vous l’assure, fait regretter à toutes les collectivités du 
pays de ne pas avoir à leur disposition une petite planche à 
billets personnelle. (Applaudissements à gauche.) 

Les nouvelles tendances de la majorité pour une réévaluation 
du plafond des avances de la Banque de France nous inspirent 
les pires inquiétudes. En somme, pour votre majorité, la faculté 
contributive des citoyens est épuisée, mais celle de la Banque 
de France n'est pas encore atteinte! (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Votre majorité ne paraît pas consciente des facteurs de hausse 
de prix qu'elle accumule et qui, dans une autre conjoncture, 
: la guerre froide reprenait de l'intensité, si des hausses mon- 
disles se manifestaient, pourraient conduire à une véritable 
iambée des prix. 

En matière d'impôts, monsieur le ministre, vous paraissez 
maintenant en quelque sorte converti aux idées de celui qui 
vous à succédé, l’an dernier, à la présidence du conseil. las 
l'impôts nouveaux! C’est une formule qui aurait gagné à être 
résentée aux électeurs avec l'adjonction en présence de 
aquelle nous Sommes maintenant: pas d'impôts nouveaux, 
is recours à la planche à billets. Ç'aurait été beaucoup plus 
oh. personne ne se serait trompé, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Louis Vallon. Très bien ! 


M. Francis Leenhardt. Pour notre part, nous sommes d'accord 
ir la formule « Pas d'impôts nouveaux » dans la mesure où 
Sagt de ne pas accroître le volume giobal de la fiscalité. 
us pour ce qui est de sa répartition, celte formule consolide 

façon évidente l'injustice scandaleuse du système fiscal 
ictuel, Pas d'impôts nouveaux, cela signifie pratiquement : tou- 
mure les mêmes impôts pour les salariés, les consommateurs, 
es contribuables honnêtes, toujours les mêmes impôts pour les 
humbles, et toujours les mêmes privilèges pour les favorisés 


de | 


la fortune, (Applaudissements à gauche.) 
M. Louis Vallon, Très bien! 
M. Francis Leenhardt. Nous regrettons de n'enregistrer aucun 


efl rt pour approcher sérieusement la réalité des fortunes, 
4 realité des profits, ni pour chercher à élargir l’assielte, ce qua 
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st la seule façon d'envisager une réduction ultérieure de 
Aux qui sont exagérés, ni pour faire reculer la part excessive, 
dans notre système fiscal, des taxes qui sont cachées dans les 
r'iX 


\ défaut d’une restauration des impôts directs jusqu’à un 
Niveau comparable à celui qu'on observe dans les démeraties 
dignes de ce nom, nous avions enregistré depuis un an l'arrêt 
du gonilement des impôts indirects. IL est assez intéressant 
‘e noler à ce sujet que cet arrêt apparaît à l'analyse comme 
une conséquence imprévue du yrojet d'échelle mobile que 
javais eu l'honneur de soutenir, avec mon ami Coutant, au 
nom du groupe socialiste. 

On n'avait pas craint, précédemment, de majorer les impôts 
indirects, malgré leur effet inflationniste sur les prix. Il a 
faïlu le spectre du rajustement automatique des salaires pour 
(ue cesse le gonflement continu des taxes indirectes. (Applau- 
dssements sur les mêmes bancs.) 
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Nous ne désespérons pas d'ailleurs d'arriver, par le méme 
biais à l'échelle mobile, une fois assurées sa revision et son 
efficacité, à vous pousser hardiment dans la voie de ces impôts 
directs qui meltraient un peu de justice fiscale dans votre sys 
tème en épongeant les revenus excédentaires, tandis que la 
tisealité, depuis plusieurs années, ne fait que des ponctions &ur 
les revenus du minimum vital 

Voici qu'aujourd'hui le problème des taxes indirectes est 
posé à nouveau. Mais, comme nous sommes au pass des 
nuances, ce n'est pas le Gouvernement qui nous demande ces 
taxes indirectes, ce n’est pas lui qui demande la majoralion de 
la fiscalité, c'est la Banque de France. Ce que la majorité refuse 
dans le cadre d'une politique d'assainissement budgétaire, on 
le lui demande dans le cadre d'une politique d'amortis-ement 
d'avances nouvelles de la Banque de France. (Applaudissemeuts 
sur Les mêmes bancs 

la demande est évidemment très bien enveloppée, mais il 
n'est pas glorieux, non seulement pour la majorité, mais par 
contrecoup pour le Parlement tout entier, d'ériger en quelque 
sorte le conseil de la Banque de France en censeur, en tuteur, 
en régent de l'Assemblée, 

Pour notre part, nous restons hostiles aux taxes indirectes, 
mais demain comme hier, lorsqu'il s'agira d'équipement, lot 
qu'il s'agira d'habitat, nous n'hésiterons jamais à voter des 
impôts qui seraient pris sur la fortune, sur les réserves des 
sociétés, sur les bénéfices que tant de grandes sociétés ont 
téalisés en remboursant en monnaie dépréciée des emprunts 
qu'elles avaient contractés en monnaie valable. (Apylaudisse- 
ments à gauche.) 

Je dirai maintenant quelques mots des pouvoirs permanents 
et des pouvo’rs temporaires. 

M. le président du conseil nous avait annoncé, dans son dis- 
cours d'investiture, qu'il avait l'intention de s'inspirer des 
projets de pouvoirs spéciaux réclamés par M. Mayer. Cela ne 
manquait pas de courage, vu le succès obtenu par ces pros ts 
Je dois reconnaitre qu'il à parfaitement tenu parole, fl s'est, 
effectivement, largement inspiré de ces projets, Je dirai même 
que nous retrouvons dans l’article 6 de son projet la dispo- 
sition la plus dangereuse de l'article 2 du projet de M. René 
Mayer. 

Le Gouvernement réclame Je droit de « limiter, suspendre ou 
différer jusqu'au 1% janvier 1955 l'effet de toute Éssesition 
législative entraînant une dépense à la charge de l'Etat, des 
collectivités ou des établissements publes ». 

Le mot « dépense » vient ici remplacer, fort habilement je 
le reconnais, les mots, qui étaient beaucoup trop voyants, de 
prestations, de participations, de ristournes où de subventions. 


M. Robert Coutant., Très bien! 


M. Francis Leenhardt. Mais le combat contre les transferts 
sociaux si nécessaires pour atténuer la mauvaise répartition du 
revenu national, nous Je retrouvons; il est le même. Toutes 
les formes d'assistance et d'action sociale sont visées, et notam- 
ment celles intéressant les anciens combattants, les victimes de 
la guerre, les invalides, etc. 

Nous retrouvons aussi, dans l’article 5 du projet qui nous 
est soumis, l'essentiel des dispositions de l’article 8 du projet 
de M. René Mayer donnant pouvoir au Gouvernement de modi- 
fier à sa guise, notamment, les règles générales applicables à 
l'avancement des personnels civils et militaires, celles concer 
rant les limites d'âge des personnels civils et militaires, des 
agents des administrations et des services, les modalités de mise 
à la retraite et les règles relatives au cumul des rémunération 

Nous retrouvons aussi la même extension aux agents des eol- 
lectivités locales des dispositions du titre II de la loi du 17 août 
1948, extension qu'on n'avait pas osé faire en 1948 car elle viole 
les libertés communales. 

L'ensemble des disposttions de l'article 5, reprises de 
l’article 8 du projet de M. René Mayer, semblent faire litière 
du statut général des fonct onnaires comme du statut des per- 
sonnels des communes, voté en avril de l’année dernitre. 

Si nous avions le moindre doute sur ce point, deux faits 
l'auraient dissipé, Le premier, c’est qu'hier, en commission 
des finances, lorsque mon ami M. David et moi-même avons 
proposé — puisqu'on nous affirmait qu'il ne sera't pas porté 
atteinte au statut des fonctionnaires et au statut des personnels 
des communes — que cette assurance figure en toutes lettres 
dans l’article, comme c'était d'ailleurs spécifié dans la Joi du 
17 août 1948, il nous a été répondu par une des plus grandes 
autorités de la commission que, si notre amendement était 
adopté, nous viderions cet article 5 de son contenu essentiel. 
Au vote, nous avons été ballus par 24 voix contre 18 et 2 
abstentions. Ce fait ne nous laisse plus aucune illus'on sur 
l'importance des atteintes qui sont en préparation contre les 
statuts des persunnes, statuts dont notre Assemblée a longue- 
ment délibéré. 
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M. Francis Leenhardt. … qu'on peut retoucher si l’Assemblée 
en est saisie, mais qu'on L'a pas le droit de soumettre aux 
pouvoirs réglementaires. TRE j 

Le deuxième fait qui prouve que l'on nourrit l'intention de 
muditier par décret ces statuts est très curieux à observer: la 
rédaction du paragraphe HI de votre article 7, monsieur le 
ministre, est empruntée mot pour mot à la déclaration minis- 
trielle de M. Bidault: 

« Les décrets, disait M. Bidault dans sa déclaration d'investi- 
ture, ne sauraient porter atteinte aux matières réservées par la 
Jui ni à la protection des biens et des libertés publiques. » 

Mais le texte du Gouvernement, en reprenant cette déclara- 
tion, fait sauter les mots suivants que M. Bidault avait tenu à 
inscrire, « Les déerets devront respecter les garanties fonda- 
mentales que la loi accorde aux agents publics et celles qui 
concernent les risques Sociaux », 

Nous sommes done parfaitement éclairés, et d'une vive 
lumivre, sur les intentions réelles du Gouvernement. 

Enfin, nous retrouvons dans un paragraphe de votre arti- 
cle 7, et non sans aggravation, le résumé des dispositions de 
l'article 9 du projet de M. René Mayer visant la répartition 
des charges d'assistance entre les diverses collectivités publi- 
ques. La disjonction de ces dispositions avait été votée par la 
commission des finances, qui l’a d’ailleurs votée à nouveau en 
raison de ses répercussions considérables sur les budgets com- 
Hiunaux. 

Enfin, lors du débat du 21 mai — j'aborde là la const'tution- 
halité des pouvoirs qui nous sont demandés — notre collègue 
M. Diethelim avait apprécié la demande de pleins pouvoirs de 
M. René Mayer dont je viens de montrer l’analogie totale 
avec les pouvoirs demandés aujourd’hui, comme une « loi de 
pleins pouvoirs apparaissant dans son libellé comme absolu- 
ment illimitée ». 11 avait souligné que la Constitution interdit 
une délégation de pouvoirs aussi générale, 

IL est vrai que c'était avant la création de l'U. R. A. S. et 
avant l'entrée de membres de ce groupe au Gouvernement. 
Mais nous continuons à penser que M. Diethelm avait raison. 
Mon ami M. Pineau avait fait, dans le même débat du 21 mai, 
la démonstration qu'il s'agissait en réalité « d’un blanc-seing 
donné au pouvoir exécutif pour ne pas appliquer les lois ». 
Si certains de nos collègues avaient d'ailleurs un doute à ce 
sujet, je les inviterai à se reporter à la déclaration d’investi- 
ture de M. Mendès-France où, pour la première fois, le problème 
des décrets-lois a été approché avec un souci profond de res- 
pe ter la Constitution. C'est d'ailleurs pourquoi le groupe socia- 
iste a pu voter l'investiture de M. Mendès-France. 

Notre collègue déclarait: « Le Conseil d'Etat a estimé, dans 
son avis du 6 février 1953, que si la Constitution interdit À 
l'Assemblée nationale d'abandonner au Gouvernement l'exer- 
cice de la souveraineté nationale, elle n’empèche pas le Par- 
lement d'autoriser on d'inviter Je Gouvernement à prendre des 
mesures pour modifier ou compléter les dispositions légis!a- 
lives en vigueur, pourvu que soient fixés le champ d’apph- 
cation, l'objectif et le cadre des décrets à intervenir. » 

Et M. Mendès-France annonçaït que ses projets se différen- 
cieraient précisément des décrets d'avant guerre par le fait 
que ces derniers étaient sans restrictions ni limites, tandis 
que les siens fixeraient des limitations aux pouvoirs du Gou- 
vernement, 

Dans l'article 5, comme dans l'article 6 du projet qui nous 
est soumis, nous ne trouvons aucune restriction, aucune limite, 
aucune précision sur l'objectif et le champ d'application des 
pouvoirs demandés par le Gouvernement. C'est done, dans toute 
sa splendeur, ce que le Conseil d'Etat appelait « l'abandon au 
Gouvernement de l'exercice de la souveraineté nationale ». 
{Applaudissements à gauche.) 

Pour être tout à fait équitable, je voudrais dire qu’il y a 
tout de mème, dans le projet qui nous est présenté, un point 
qui constitue un progrès sérieux par rapport au projet de 
M, René Mayer. Nous sommes heureux de constater que le 
Gouvernement n'a pas repris les dispositions de l’article 2 qui 
visaient à ramener les dépenses des services publics à un 
niveau comparable à celui de 1938, 

Nous avions été stupéfaits de voir un gouvernement disposant 
de toutes les sources officielles de l'information donner ainsi 
un aliment au slogan démagogique suivant lequel les dépenses 
de fonctionnement de l'Etat ont été considérablement accrues 
par rapport à 1938. 

L'opinion est déjà assez ignorante en la matière pour que Île 
Gouvernement ne vienne pas apporter par son autorilé un 
renfort à ceux qui veulent l'égarer à cet égard. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Cormment envisager le retour des dépenses de fonctionnement 
au niveau de 1938 sans chercher alors à ramener le nombre 
des enfants au niveau de 1938 on sans supprimer les installa- 
tions de téléphone, qui dépassent le nombre de 1938 ? (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. André-François Montel, Très bien! 





M. Francis Leenhardt. Les récents décrets ont fait subir déj 
des réductions très fortes dans les domaines de l’enseignement 
et des postes, télégraphes et téléphones, et je n'ai pas hesoin 
d'y insister, mais j'ai enregistré hier à la commission des finan- 
ces, avec beaucoup de satisfaction, une déclaration de M. Le 
ministre des finances suivant laquelle le budget civil absorbe 
actuellement 13 p. 100 du revenu national brut, c'est-à-dire 
moins qu'en 1938 où le même budget civil absorbait 14,3 p. 11 
du revenu national, 

Cette déclaration demanderait, d’ailleurs, à être explicitée et 
il est beaucoup plus révélateur de comparer le pourcentage qu: 
représentent les dépenses civiles dans le budget actuel et dan: 
celui de 1938. Nous disposons, pour faire cette comparaison, 
d’un excellent instrument : l'inventaire financier édité, au début 
de cette année, par le ministère des finances. 

Ce document montre qu’en 1951 l’ensemble des dépenses 
civiles a atteint 44,8 p. 100 du budget total, contre 65,6 p. {1x 
en 1938. . 

Je me demande combien de Français savent, par exemple, 
que sur un budget global qui avoisine 3.800 milliards de francs, 
la rémunération des fonctionnaires civils, charges sociales 
comprises, n'excède pas 409 milliards. D'ailleurs, dans son rap- 
port n° 61-73 sur le dernier projet financier de M. René Mayer, 
notre rapporteur général a rappelé très opportunément la série 
des compressions annuelles qui ont été apportées dans les eftec- 
tifs des personnels civils. 

Le moment paraît venu de dire que, au point où l’on en est 
arrivé, sous réserve de la modernisation et de la réorganisation 
de certains services, les programmes d'économie sur les ser- 
vices civi!s constituent, comme l’écrivait récemment un journal 
parisien du matin. «une véritable escroquerie à l'égard de l'opi- 
nion publique ». (Applaudissements à gauche.) 

Ces économies ne peuvent plus aboutir qu’à la paralysie des 
services et au découragement de serviteurs de l'Etat vis-à-vis 
desquels aucune promesse n'a été tenue, de même que n'ont 
pas été tenues les promesses faites aux anciens combattants et 
aux victimes de la guerre, le dernier gouvernement n'ayant pas 
hésité à amputer leurs crédits de plus de 650 millions de francs, 

Vous savez mieux qu'un autre, monsieur le ministre des 
finances, que le problème des charges publiques excessives n'est 
pas le problème des dépenses civiles. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
D'accord! 

M. Francis Leenhardt. Vous l'avez dit vous-même à cette 
tribune, le 21 mai. J'ai relu vos déclarations. Vous disiez: 

« Ce n’est pas à cause du chiffre élevé des dépenses de ges- 
tion de l'Etat, c’est directement à cause de l'augmentation 
considérable des dépenses militaires, que ce soient les charges 
d'armement en Europe ou les charges de la guerre en Indo- 
chine, » 

Vous avez dit vous-même que c'était le fond du problème 
français, et vous avez reproché aux projets du président Mayer 
de « ne pas mettre suffisamment en rapport les problèmes et 
les solutions ». 

Nous vous avons applaudi à ce moment, mais aujourd'hui 
nous prenons à notre compte le reproche que vous faisiez 
aux projets de M. Mayer, Vous avez accepté de faire partie 
d'un gouvernement dont nous pensons que, suivant voue 
expression, il ne met « pas suffisamment en rapport les pro- 
blèmes et les solutions ». 

Quant à nous, nous persévérerons à soutenir, comme nous 
l'avons fait lors du débat d'investiture de M. Mendès-Franc”, 
toutes les initiatives pour ramener notre fardeau militaire à 
un niveau supportable, notamment en tentant de mettre fin 
par la négociation au conflit d’Indochine, (Nouveaux ayplaudis- 
sements à gauche ) 

Un mot, enfin, sur le proklème de la relance. Après le départ 
de M. Pinay, M. René Mayer avait promis de faire la relance. 
Il semble avoir oublié d'y pourvoir et, mieux encore, lors de 
la présentation de son programme financier, des orateurs de 
tous les groupes lui ont reproché de donner la priorité aux 
problèmes financiers alors que, au moment où on l'avait porlce 
au pouvoir, se manifestait une aspiration générale à des tenta- 
tives pour réveiller l’économie. 

M. le président Laniel a affirmé, dans son discours d'inves- 
titure, que son gouvernement donnerait aux problèmes écono- 
miques une priorité absolue. Nous nous attendions, dans ces 
conditions, à des initiatives de relance de caractère immédiat. 
IL aurait fallu pour cela que les taxes nouvelles proposées 
ou les ressources créées soient affectées immédiatement à la 
relance et non pas à l'amortissement des avances de la Banque 
de France. 

Or, nous voyons que le Gouvernement, après avoir affirmé 
que le problème économique était ae lui le problème pri 
mordial, dote ja relance de moyens dont le moins qu’on puis*e 


dire est qu'ils ne paraissent pas pouvoir être dégagés très 
rapidement, 
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\insi, comme le précédent gouvernement, après avoir été 
appelé au pouvoir pour ranimer l'économie, suivant le souci 
d'une opinion justement inquiète du chômage et de la mévente, 
vous allez retomber maintenant dans l’ornière financière. 

c'est avec raison que notre rapporteur général, hier, vous 
Je reprochait, en commission des finances, en se plaçant du 
vint de vue financier ear, dans la mesure où le ralentissement 
de l'économie se maintient, ce sont des recettes qui sont mises 
en cause et compromises. 

Ainsi, monsieur le ministre des finances, vous êtes resté, je 
crois, dans la «perplexité» dont vous nous faisiez l'aveu, ie 
91 mai. Vous disiez à M. René Mayer: 

« 700 milliards, c'est encore une impasse trop lourde pour 
que vous puissiez, monsieur le président du conseil, sans dan- 
ger, prendre les mesures Dropres à stimuler l'expansion éco- 
nomique, et inversement, si vous ne les prenez pas, nous ris- 
quons de demeurer dans l'état actuel des choses, que je m'ex- 
cuse d'avoir appelé « l'hibernation ». 

Et vous avez conclu ainsi: 

« Le malade est dans l'alternative rigoureuse ou de garder 
limmobilité ou de retomber dans son mal ». 

11 semble que, dans l'immédiat, vous ayez fait le même 
choix que vos prédécesseurs, c'est-à-dire le choix de ce que 
nous appelons l'immobilisme libéral. La situation économique 
et financière du pays va donc continuer à se dégrader. Nous 
voici bien loin de ce sursaut de sa'ut publie que le pays a 
espéré un instant; nous voici bien loin du combat pour le plein 
emploi et l'amélioration du pouvoir d'achat. 

Le seul combat qui apparaisse dans vos projets, il est désigné 
tout entier par les articles 5 et 6, c'est le combat contre les 
retraités, contre les victimes de la guerre, contre les assistés 
sociaux, Contre toutes les petites gens qui ont besoin, d’une 
facon indispensable, de la protection de l'Etat. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Il faut eroïre que la majorité, non contente de porter déjà 
devant Je pays la responsabilité d'une cerise économique... 
(Vives eæclamations à droite.) 


M. Félix Kir. Tout le monde a voté les dépenses. 


M. Francis Leenhardt. .… et la responsabilité d'un crise finan- 
cière, veut encore ajouter à son bilan une crise socia'e. Mais 
le pays sait maintenant qu'une autre politique est possible. 
Les récents débats l’ont montré. Le pays est réveillé et on ne 
le replongera pas dans le sommeil. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, un nouveau texte 
financier est présenté au Parlement après une crise ministé- 
rielle d’une durée exceptionnelle. 

Que vaut-il ? Le pays trouvera-t-il ce qu'il désire, l’espoir 
raisonnable de voir bientôt finie cette situation troublée qui 
ne laisse plus aux ministères que de courts répits ? 

Ce que le pays voudrait, vous le savez, c’est un peu plus de 
clarté, et pour apaiser la discorde qui s'est élevée entre le 
Parlement et une grande partie de l'opinion, il n’est pas 
d'autre moyen que d'aborder quelques-uns des princépaux 
problèmes de l'heure, au moins ceux dont la solution est le 
nécessaire préambule de toute réorganisation. 

J'ai, monsieur le résident du conseil, trop le souci de 
l'intérêt public pour ignorer les dangers que comporterait 
votre échec et si je vous parle avec netteté, c'est parce que 
jai conscience que la situation est infiniment grave et que 
e pire serait de n’y appliquer qu'un peu de courage, car la 
demande de 240 milliards de billets, dont 110 pour passer le cap 
des vacances, est un expédient qu'on ne renouvelle pas. 

Sans doute, cette émission est remboursable à raison de 
2) milliards par trimestre, échéances couvertes par des res- 
sources fiscales. Mais que vaut cette couverture si le déficit 
subsiste ? Car le déficit vous forcera à demander l'émission de 
nouveaux billets en nombre plus considérable. , 

D'ailleurs, les ressources nouvelles que vous avez demandées 
ne fournissent que 60 milliards de francs par an et n’assurent 
donc même pas les 80 milliards de francs de remboursement. 
La vérité est là, impossible à cacher. 

Lorsque, il y a dix-huit mois, le Parlement a augmenté de 
15) milliards de francs les dépenses de toute nature, ces 
dépenses n'ont pu être couvertes qu’à concurrence de 
SX) milliards de francs environ par des ressources anciennes 
et des dévaluations. 

La chute d’un cabinet a marqué le refus de ressources nou- 
velles et, pour avoir voulu une politique sans en consentir 
les moyens, le pays — car c’est bien du pays qu'il s’agit — 
encourt la sanction inévitable de pareilles erreurs. Un joint 
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de rupture existe dans la machine financière, il saute en pareil 
Cas. 


L'émission de billets est le seul remède, et la monnaie risque 


de s’altérer. Alors il faut du courage, et votre projet, qui peut 
être sauveur si, dès à présent, vous comprenez que l'es-entiel 
est de porter remède au mal profond, sans porter atteinte à 
l'économie, au contraire, peut être un déplorable atermoie 


ment, plus décevant que le 
le mal. 

La diversité des conceptions dont s'inshirent vos différente 
collaborateurs vous permettra-t-elle de concevoir et de mettre 
en œuvre les moyens de salut ? C'est une question. 

Nous ne devons pas oublier qu'un effort hardi, bien qu'évi 
demment progressif, de retour à une meilleure situation finan 
cière supprimant cette perte mensuelle de plus de 30 mithards 
de trésorerie, qui est la principale cinse du mal, est d'autant 
plus difficile à réaliser qu'il serait funeste s’il aggravait Ja 
récession de l’économie. 


autres, si vous ne traitez pas tout 


IL reste indispensable, non seulement que vos mesures ne 
créent pas de chômage, mais même que vous recherchiez 
immédiatement, dans une impulsion donnée à l'économie, la 
source de nouvelles recettes. 

Vous le pouvez, d'ailleurs, si vous vous attachez vraiment à 
réaliser la politique du logement, qui est le meilleur moyen de 
relance. 

Vous le savez, le mouvement d'expansion est, dans ce 
domaine, déjà commencé. Depuis le début d'avril, l'augmenta 
tion du nombre des chantiers dépasse de beaucoup l'évolution 
saisonnière. Cette augmentation s'accroît de mois en mois, 


En ju n 1953, le nombre des chantiers ouverts dans le dépar- 
tement de Seine-et-Oise est supérieur de 98 p. 100 près du 
double au nombre des chantiers ouverts en juin 1952. 

Des mesures prises en leur faveur, l'adoption de formules 
simples, ont fait naitre un immense espoir chez beaucoup di 
mal logés. Je vous supplie, dans votre intérêt, de ne pas le 
décevoir et de comprendre que vous avez là le meilleur moyen 
de promouvoir une réelle politique d'expansion et de progrès. 

Mais il faut quitter les sentiers battus et secouer les rontines 
Le sacrifice de quelques perceptions fiscales n'est rien si vous 
donnez l'impulsion à une grande quantité de chantiers nou 
veaux dont la multiplication vous procurera de bien plus amples 
profits et fournira du travail aux chômeurs. 

L'enthousiasme anime beaucoup de propagandistes de Ja 
construction. N'écontez ni les comptables trop prudents ni 1 
voix qu'inspirent des intérêts trop préoccupés de l'immédiat 
profit, On ne réussit pas une grande œuvre comme celle-là sans 
faire battre le cœur du pays. 

Vous aurez à régler des questions irritantes. Certaines intéres 
sent l'honneur même du pays; mais veilez à ne pas le con- 
damner aux grandes déconvenues. Armer les jeunes troupes 
des Etats associés n’est admissible que si vous êtes sûe d'elles 
et si, comme les Sud-Coréens, elles sont animées d'une ardente 
foi patriotique. 

Si vous n’avez pas cette assurance, il faut maintenir la pré- 
sence française dans le riche pays du Sud, que nous pouvons 
contrôler, et résoudre autrement le problème de l'expansion 
chinoise vers la Malaisie. 

Pour ce qui est de l'effort financier s'appliquant à notre arme. 
ment, souvenez-vous des paroles prononcées à la fin de 1951 
par l’un des plus hauts personnages de la communauté atlan- 
tique, le mieux qualifié pour juger: 

« L'effort ne doit pas mettre en péril l’armature sociale et 
économique des pays atlantiques. » 

Un rapport, établi par des hommes qu'on avait choisis comme 
les plus sages, avait fixé les limites pour la France. Ces limites 
ont été dépassées, malgré les protestations de quelques-uns. Il 
n’est pas de salut hors des limites de la sagesse. 

Pour l'avoir oublié, nous risquons le pire danger qui serait 
éeans augmenter sensiblement la valeur de la communauté, de 
ruiner par la prolongation d’une crise financière le moral même 
de la nation, d'une nation qui, après les horribles jours qu'elle 
a vécus, à besoin de votre volonté et de tout votre courage. 

Monsieur le président du conseil, vous assumez aujourd'hui 
une grave responsabilité. Je soühaite que vous ayez beaucoup 
de courage. (Applaudissements à droite.) 


M. le président L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de :? discussion générale à la prochaine séance ? 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, s'il ne res- 
lait qu'un ou deux orateurs à entendre, je vous demanderais 
de poursuivre le débat, car il serait à mon sens plus efficace 
d'en terminer avec la discussion générale. Mais on me fait 
savoir qu'il reste encore cinq orateurs ivscrits, 
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Comme il est impossible de clore la discussion générale avant 
l'heure du diner, peut-être serait-il, en effet, préférable d'inter- 
rompre maintenant le débat afin de pouvoir le reprendre ce 


soir, de bonne heure. (Très bien ! Très bien !) 


M, le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
£gtance de ce soir. 









+ Pe 





L'OMMNATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 







Résultat du dépouillement du quatrième tour de scrutin. 






M. le président. Voici le résullat âu dépouillement du qua- 
trième tour de serutin pour la nomination d'un mermbre tilu 
aire du Conseil supérieur de la magistrature: 

Nombre des votants, 340. 


Bulletins blan 







*s ou nuls, &. 






Suffrages exprimés, 332, 
Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de la Consti- 
tulion, 222 










BM. Hauriou 









nes enmibecseisosesvodlienes sus 208 suffrages. 
tt à APP EP PE nn PE PA 59 — 
DOUNEOSMRE su ccoosocococostosccecteesesse .. 26 —_ 
LOCharnY soso sescses6ee0s see ee 2)  .— 
21 AE RE . 15 — 
PEUVOR  rsnisvomersssncpratesseseuas ones . 4 — 





Aucun des candidats n'avant cbtenn la majorité des deux 
tiers requise par l'article, 83 de la Cousütution, 11 y a lieu à un 
cinquième tour de scrutin. 






M. Minjoz demande le renvoi du dossier à la commission du 
guffrage universel. 





Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Le renvoi est ordonné. 







‘ — 12 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 







M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance: 









1° Suivant la sta: 





ice d'aujourd'hui mardi 7 juillet 1953. 





La proposition de loi de M. Boisdé tendant à interdire les 
ventes à emporter dans les forres et salons et la proposition 
de résolution de M. Clostermann tendant à inviter le Gouver- 
nement à interdire la « vente à emporter » dans les « foires 
échantillons » (n° 2644, 1106, 6000) ; 






Le projet de loi portant dérogation temporaire aux dispo- 
gsitions relatives à l'avancement à l'ancienneté au grade de 
commandant dans les armes et services de l’armée de terre 
(n°* 6121, 6439 ; 


, 







La proposilion de loi de M. Louis Martel et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création d'un statut légal pour les 
slations sanatoriales de cure pour tuberculose (nes 2265, 5364) ; 

La proposition de loi de M. Haumesser tendant à modifier 
certaines dispositions de l'ordonnance du 23 novembre 1944 
sur la justice musulmane en Algérie (n°* 4334, 6195); 

La proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à fixer le statut du personnel de la caisse 
nationale de l'énergie (n° 2513, 3970, 5044, 6174); 

La proposition de résolution de M. Malbrant tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager sur le fonds d'encouragement à 
Ja production textile, avant le 1* juillet 1953, les ressources 
nécessaires au versement de la contribution de 400 millions 
destinée à assurer le payement de la prime d’'ensemencement 
aux planteurs de coton de l'Afrique équatoriale française; à 
prendre les mesures nécessaires au soutien du prix au produc- 
teur pour la campagne 1953-1954; à assurer aux planteurs de 
coton de l'Union française la sécurité de débouchés et de prix 
qui conditionnent le développement d'une production vitale 
pour l'économie métropolitaine (n° 6307, 6400); 




















(à 


La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à modifier la législation sur les conseils de 
prud'hommes et, en conséquence, à vérifier les articles 2 et 1% 
du titre I* du livre quatrième du code du travail (n° 68, 
3740, 6091) ; 


2° Suivant H distribution du rapport. 


Le projet de loi relatif à l'application de la loi du 21 décem- 
bre 1941 et du règlement d'administration publique du 
17 avril 1943 aux hospices civils de Strasbourg (n° 6137) : 

La proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir dans le prochain budget 
du mimstère de l'éducation nationale un crédit de 400 mil- 
lions pour participation aux charges d'enseignement médical 
et de recherches médicales supportées par les établissements 
hospitaliers de l'assistance publique de Paris (n° 6164); 

Le projet de loi portant modification du décret du 14 juin 1938 
unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisation 
de l’industrie des assurances (n° 4399); 

Le projet de loi relatif aux membres des tribunaux de com- 
merce (n° 6133, 6408); 





3° Suivant la distribution de l'avis. 


La proposition de loi de M. Taillade portant statut des pro- 
fessions d'agent immobilier, de mandataire en vente de fonds 
de commerce et de négociant en biens (n°* 66, 924, 627$); 

La deuxième lecture de la- proposition de loi tendant à 
compléter !a loi du 30 novembre 19350 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée 
(n° 5768, 6440); 

La proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier d’une prolongation 
de limite d'âge les candidats particu'ièrement éprouvés par 
les circonstances de guerre (n° 2995, 3959); 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier : 


1° La convention signée à Paris le 30 décembre 1949 entre 
la France et les Pays-Bas pour éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et régler certaines autres 
questions en matière fiscale et l'avenant à cette convention 
signé à Paris le 24 juillet 1952; 

2° La convention signée également à Paris entre la France 
et les Pays-Bas et tendant à éviter les doubles impositions 
résultant de l'application des impôts extraordinaires sur la 
fortune ou sur l'accroissement de fortune établis en France 
et aux Pays-Bas (n° 4563); 


4° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 
La deuxième lecture du projet de loi complétant le para- 


graphe 1* de la section VII du livre II du code pénal pur un 
article 367 (n° 3155, 5834, 5837, 6420), 


La proposition de résolution de M. Buron et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à envisager, 
pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette date, la création 
de « jeux de l'Union française », permettant d'établir des 
compétitions sportives régulières entre les différents Etats et 
territoires de l'Union française (n°* 4402, 5577, 5924). 


— 13 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion dn projet de loi n° 6433 portant 
redressement économique et financier (n° 6451. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef adjoint du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Louis Icanp. 


à & Ce 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du. mardi 7 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 1818) 


cur l'amendement de MM. Livet et Bartolini à la conférence des 
: présidents {Inscrire à l’ordre du jour de jeudi la discussion des 


rapports 








Nombre des 


sur les allocations aux vieux trarailleurs, le 
travailleurs de l'Etat et le chômage). 


VOLANIS. 000000000000. 


Majorité absolue......... cesse: 


Pour l'adoption......... 


Contre 


L'Assemblée natjonale n'a pas adopté. 


MM 
Arbeitier. 
Ar 


Astier de La Vigerie {d'). 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Aujoulat. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Parlhé'emy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile. 


Benbahmed !Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marnée 
ernard. 

Berthe, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte {(Florimond). 

Bouhey .Jean). 

Boutavant 

Boutbien 

Branimi 

brault 

Bricout. 

Briffod. 

Ca‘hin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capdevule 

Caïuer {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoltacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Conombo. 

Conte. 

Costes (Al*red), Seine 

Pierre Cot 

Coutant Robert), 

Cristotol, 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassonville 

David Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux Edouard), 


(AU). 


Ont voté pour : 


Desson 
Dicko 
Douala 
Doutrellat, 
Draveny. 

Dubois 

Duslos (Jacques), 
Dufour. 

bumas (Joseph), 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme t'uvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère. 

Evrard 

Fajon ‘Elienne), 
Faraud. 

Faye. 

Florand. 

Fourvet. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Gazier 

Gernez. 
Giovoni, 
Girard 

Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard :Gillesy 
Mme Grappe. 
Gravoi!le, 
Grenier (Fernand). 
Grunitzkv 
Mme Guérin 
sueyse Abbas. 
Guiguen. 
Guille 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 

Loire Infér.eure 
Guyot !‘Raymond). 
Hennegvelle. 

Jaque' Gérard\. Seine 
Jean Léon). Hérault. 
icinville :Alfred 

Mal'erct) 
Kriegel-ValrimontL. 
Lacoste. 

Mme Laissac 
Lamarque-Lando. 
Lambert! (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre Olivier: 
Le Bai:. 

Léecœur 

Le Couiatler. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 
Lenormand (André) 
Lenormand (Maurice: 
Le Senérhal 


Hamadoun). 


(Rose) 








Le Troquer (André). 


salaire des 


JLevindrey. 
| Linet 


Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (llubert), 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 

Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton 

Maurellet 


Mayer {Daniel}, Seine. 


Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Mercier André}, Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
indre-et-haire 

Meunier (Berre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel : Eugène) 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Roni. 

Nenon 

Ninine. 

Nisse, 

Noël {Marcel}, Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Marnadou., 

Palewski (Gaston), 
seine 

Patinaud 

Paul !‘Gabriel)}, 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Drovo. 

Quénard 

‘me Rapaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adr'en\, 
Aisne. 

Res 











Ribère 
Alger. 
Rincent, 


(Marcel), 


Nord. 





Mme Roca 

Rochet -( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor, 

Stue 

Signo’r 

Silvandre. 


MM 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-ct-Moscile 
Anthonioz, 


Apithy. 
Aupin f{Jean). 
Aubry (Paul). 
AUIHeTan 


Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Ba vlet 

Beanmont (de). 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Rénard {François}. 
Bendjelloui. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohained) 
Bergusse. 


Bescae, 
Betltencourt 

Bichet (Robert). 
Bidaut (Georges). 
Billères 


Billiemaz. 

Bllotte 

Blarhette 

Bo;sdé Ravmond). 

Edouard Bonnetous. 

Bos:'ary-Monsservin 

Fourdeliés 

Bouret {Henri). 

Bourzès-Maunoury. 

Fouxom. 

Burlot. 

Buron 

Cadi tAbd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier) 

Cartier itilbert), 
seine-elt-Oise. 

Ca<sagne. 

Catoire. 

Catrie 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens, 

Cochart. 

Coirre 

Colin André), 
Finistère 

Colin Yves), Aisne, 

Condat-Maharman 

Cormzglion-Motinier 

Coste-Floret (Alfred). 
Uaute-Garonne, 
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Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord 

Fhomas Eugène), 
Nord. 

Thorez ‘Maurice). 

Tillon (Charles). 

Fiteux 

Tourné 

lourtaud 

Tricart 


Ont voté contre : 


Coste Floret Pi ul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Loudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard) 

David ‘Jean Paul), 


seine-et-Ore 
Debouit Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Pre motte. 
Denais Joseph), 
Denis André), 

Dordogne, 
Detœuf 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnaulds. 


;von). 


Mile Dienesch, 
Dorey. 

Ducos. 

Dupraz fJoannès). 


Duquesne 

Duveau, 

Elan. 

Estébe, 

Fabre 

Fagzgianelf 

Feure ‘Eagar\, Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 


Félice ‘de). 
Félix-Fchicaya. 
Ferri Pierre). 


Fonlupt-ksperaber, 
Forcinal 
Fourcade (Jacques). 
Fouset 
Frédéric-Pupont 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit 
Galy-Gasparrou 
Garavel 
Gardey 
Garet 
Gau 
Gavini 
Genton 
ueorges 
:odin, 
Gosset 
Goubert 
Grimaud (Henri. 
Grimaud (Mauri’e) 
Loire-Inféricure. 
Grousseaud. 
Guérard 
Guichard. 
Hakiki 
{a!bout 
{ialleguen. 
Hénault, 
tiouphouet!-Rcigny. 
Hugues (Emue; 
Alpes-Meritimes 
fiugues (J9seph 
André), Seine. 
Hiulin 
Ihuel. 
Jarquet (Marc) 


{Abel}. 
(Pierre). 


(Maurice). 





Seine-et-Marue. 
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Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals Francis), 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Véry ‘Emmanuel), 
Villon !Pierre), 
Wagner 

Yarine !PDla!lo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Zacquet (Michel), Loire 
tacquinot (Louis). 
jarrosson, 

Jean Moreau, Yonne. 
Joubert 


luglas 
lules-Julien. 
iuly. 

Kir 

K!ock 

kuehn (René). 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 


a Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

aforest. 

Lalle 

Lanet (Josept:-Picrre}, 
seine 

Laniel (Joseph). 

{aplace 

Lecanvuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard de), 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mailhe, 

Mailez 

Mamadou Konaté. 

Marie (Anare:. 
Martel (Louis\, 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 











Médecin 
Méhaignerie. 
MekKi 
Mendès-Franre. 
Menthon ide:. 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Lo [ e! L er 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot 
Mitterrand, 
Moisan. 


Mondon 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montjou (de), 

Morève 

Morice 


Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Mouslier 

Moynet 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nigay. 

)lini, 

Ou'd Cadf 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Pantalon), 

lPaternot, 

Patria 

Pelleray, 

l'eltre. 


(de), 








Perrin. 
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Petit (Eugène- 
Claudius), 
Plimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pleven (René) 
Mme Poinso-Chapuis 
Priou. 
Puy 
Queuille (Henri). 
Ouihci 
Raingcard. 
\amarony. 
Famonet, 
Ilianaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
kenaud (Joseph}, 
Sañne-et Loire. 
Révillon (Tony). 
leynaud (Paul). 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rousseau. 

Salah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saillard du Rivault. 

saAmson, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaf 

Schneiter 

Schnman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Sesmaisons (de). 

siefridt 

Simonnet. 

Smaïl. 








solinhae 

souquès (Pierre). 
laillade 

reitgen .Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy de), 
lrermmouilhe. 
furines 

Ulver 

Valabrègue. 

Velonjara. 

Verneuil 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Maurice Viollette, 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier 
Barrès 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de), 
Ben Tounèês. 
Bignon 
Bo:anda 
Bourgeois. 
Bouvier t'Cottereau 
Briot 
Brusset 
Bruyneel. 
Carlini 
Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Closltermann. 
Commentry 
Dassault (Marcel). 
Pelachenai, 
Deliaune, 
Desgranges. 
leshors 
Dietnelm 
Dixmier 
Dommergue,. 
Lronne 
Durbet. 
Flandin (Jean- 

Michel} 
Fouchet 
Fouques-bDuparc. 
Frugier, 
Furaud 
Gaillemin, 


Max). 





Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre ée). 

Gaumont. 

Gilliot 

Golvan. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Haumesser 

Hetlier de Boislam 
bert 

Hue! 

Kauflmann 

Krieger (Alfred). 

Laborbe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau Lacau. 

Magendie. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin. 

Maurice-Bokanow ski. 

Mauzel 

Moatti 

Molinatti. 

Monin. 





Monsabert tde, 
Montyolfier (de). 

Monti:lot. 

Nocher 

No: {de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

OUopa Pouvanaa, 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Paquet 

lebellier (Jean). 

Peylei 

PMinvidic 

Plantevin. 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Pupat. 

Quinson, 

Raffarin 

Ritzentha!er. 

Roland 

Rousselot 

Saivre (de). 

schinittiein. 

serafini. 

sevnat, 

Sidi et Mokhtar. 

sou 

sourbet, . 

rirolien. 
lroublanc. 

Fracoi. 

Triboulet 

Valle 'JulesY. 

Vassor 

Villeneuve ide). 
Wol!ft. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard 
Gracia (de). 
Jutin-Desgrées. 
1sorni. 


Kæœnig 

Mayer (René), 
Constantine 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Penoy. 

Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Bidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre OS VOIR... cococcosedoébrecsssecee 519 
Majorité absolue....... CPPTEL DCR en ses ave 260 
Pour l'adoption... ..sosccoooseceee 233 
CBS ..oscscesos cscsonnsos se see 26 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 





+0 +— 








Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 1819) 


MM. Linet et Bartolini à la conférence 4 


des 


présidents (Inscrire à l'ordre du jour de vendredi la discussion des 
rapports sur l’organisation d'un débat sur les problèmes viticol: 
et sur les aliocations familiales). 


Nombre des volants... cs ébotesoté sé drsrseivess . 510 
Majorité assolue......... cos soneessepmesendesnes e 256 
Pour l'adoplion.......,...e...v... 214 
COMME iso coco contosso ss . 6 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie td’). 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barrès. 
barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Bécnard (Paul). 
Bêche (Emite). 
Benbahimed (Mostefa). 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
B:ss01 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boulavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brau!t. 
Bricout. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ‘de). 
Charlot Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred). Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristo’ol, 
Dagain 
Damette. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
ndes. 
Peflerre 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux {Edouard}, 
Desson 
Dicko (‘Hamacoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 


Dubois 

Durclos {Jacques}. 
Dufour 

Dupuv (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 





Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier, 

trernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Uiiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

lHenneguelle 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vairimont, 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Limps. 

Lapie ;Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt : Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempçereur. 

Lenorma (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Lousteu 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

nr — (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ilenri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle. Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand . 


Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 





Marcier (André), Oise. 


Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Moniet (Eugène), 
{aute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël Léon), Yonne. 

Noël ‘Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud 

Paul Gabriel}. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent ‘Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau., 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien). 
Aisne 

Rey 

Rincent. 

Mme Rora 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Signor 

Silvandre. 


sion 
Sissoko (Fily-Dato). 
Soustelle 
Mme Sportisete. 
Thamier. 
Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
er — 4 (Eugène) 

r' 


ord. 

Thorez !‘Maurice}, 

Tillon ‘Charles), 

Titeux. 

lourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villen Pierre. 

Wagner. 





Yacine (Diallo), 
Zunino, ÿ 























MM. 
lin 

Ali (Ahmed). 

jré (Adrien) 
vienne 

andré (Pierre) Meur- 
the-et-Moselle, 

An'hon1loz, 

Apithy 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 


Aumeran 
Babet (Raphaël). 


ë 
A! 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier. 

Barrot 

Biudry d'Asson (de). 
BayleL. 

Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Féné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse. 

Jessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières 

Billlemaz. 

Bllotte 

Blachette 

Loisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 

Bscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret ‘Henri. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot 

Buron 

Cadi ‘Ahd-el-Kader). 

Caillavet 

Cailiet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Cavelier 

Caveux :Jean), 
habenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Chassatseg. 

Chastellain. 

Chevaiher tfacques). 

Chevigné ‘de), 

Christisens. 

Cochart. 

Coirre. 

C''n (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves). Aisne. 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Fluret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Laladier Fdousard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt ‘Lurien). 

Lelos du Rau. 








Ont voté contre: 


Degoutte. 

Lelbez. 

Delbos 

Delcos 

belmoite. 

benais Joseph}, 

Denis tAndré), 
Dordogne. 

LCetœut 

Devemv 

Devinat. 

DezarnauWds. 

Mile inenesch. 

Dorey 

Douala. 

Ducos 

Dumas ‘Joseph. 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay, 

Félice (de; 

Félix-Fchicaya. 

Fern (Pierre) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forciral 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Ga, 

Gavint 

Genton 

Hïeorges (Maurice). 

Godin 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (flenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Hakiki 

Ha!bout. 

Halleguen. 

Hénault 
Houphouet-Boigny. 

Hugues Emule), 
Alpes Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flutin 

ihuel 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

klork 

Kuehn (René). 

La brousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Yvon). 


e 
Lanet ‘Juseph-Pierre), 
Seine. 
Laniet (Joseph). 
Laplace 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le Cozannet 





Mme Lefebvre 
{Francine,, seine. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire 

Lænvrmand {Maurice). 

L£olard ;de), 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Louvel 

Lucas 

Maga 

Maiihe 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savo:e 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Massot (Marcel), 


Hubert). 


Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 
Menthon ide: 

Mercier {André Fran- 
çcois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moisan 

Mondon. 


Monte tAndré), 
Finistère 
Montijou de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Movnet 

Mutter (André), 

Naroun \fnar, 

Nazi-Boni. 

Nigawy. 

Om 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot 

Patria 

Polleray. 

Peltre. 

Perrin ps 

Petit Eugène. 
Clandius). 

Pflimlin 

Pierrebourg ‘de). 

Pinav 

Pleven René). 

Mme Poinso-Chapuits, 

Priou. 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Souit 

Renaud !Joseph). 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rousseau 

Saïah :Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Sa!linrd du Rivauit 


de). 





Samson, 





Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savais, 

Schaft 

Schmitt ‘Albert, 
Bas-Rhin 

Schneiter 


S“human {Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


senghor. 
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Sesmaisons 
stefridt 
simonnet 
SIP all 
solinhac 
Jouques 
lail,ride 
leitzgen 
Henri). 
Temple 
Chibault. 
Thiriet 
linguy 


(de). 


Pierre). 


Pierre- 


(de). 











ITremouilhe. 


lurines 
Ulver 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte 
Vigier 
Vil!ard 


Maurice Viallette. 
Wasmer 
Zodi ikh:a. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Antier. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville 
Ben Tounêés. 
Bernard 
Bignon 
Boganda 
Bourgeois 
Bouvier O'Cotltereau. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Carlini 
Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay. 

Chupin 
C'ostermann. 
Commentry 
Dassauit :Marcel). 
Delachenal. 
Deliaune 
Desgranges. 
Deshors 
Dietheïm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne 

Durbet 

Vandin (Jean- 

Michel). 
Fouchet 
Fouques- Duparc. 
Frugier. 

Furaud 
Gaillemin 


de). 








Garnier 

‘aupert 

Gatuie (Pierre de) 

GauimonL 

Gihot 

Golvan 

Gu:tton Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

ilaumesser 

Hettier de Boislambert 

Hue! 

Kauffmann 

kreger ,4lfred). 

Laborbe 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey (André) 

Mme dé Lipkowskli 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Migendie. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-laire 

Marcellin 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel 

Moatti. 

Molinatti 

Monin 

Monsabert ‘de. 

Montgulfier (de), 


(Camille). 


Montillot. 

Nocher 

\oe de La), 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine et-Oise. 

Paquet. 

Pebeuier (Jean), 

Pevtel 

Pinvidie 
antevin, 

Pluchet, 

Prache, 

Frélot, 

Pupat. 

Quinson. 

Raffarin 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousselot 

Saivre (de), 

schmittlein. 

serafini 

seynat 

Sidi el Mokhtar. 

sou 

sourhet 

Tirolien 
Foublanc, 

fraro) 

Triboulet 

Valle Jules). 

Vassor 
Villeneuve (de). 
Waol!£. 








Excusés ou absents par congé : 


MM 
Gaillard 
Graria (de) 
Hutin-Desgrées. 
Isorni, 


Kœnig 

Maser (René) 
Constantine, 

Monte! Pierre}, 
Rhône. 


Pe'it ‘Guwv) 
Pvrénées. 

Penov, 

Vendroux 


Basses- 


N'a pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot, président de l'Assembife nationale, qui pré- 


sidaii la séance, 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants..........., ….. 
Majorité absolue... és és. 


Pour 


Contre 


l’adoption..........., 


en séance avaient 


mms. 


été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus, 

















SCRUTIN (N° 1820) 
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Sur la ques‘ion préalable opposée par M. Gosnat à la discussion 


du projel purlant redressement éconorrigne el financier. 


Nombre des 


Majori'é absolu 


L'Assen ce na 


MM 
Arbeltier. 
Arnœ 
Astier de La Vigerke (4°) 
Auban (Actiit),. 
Audeguil, 
Lallanger (Robert), 
seine-et-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Raurens 
Réchard (Paul). 
Béche (Ernile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seineet-0hse 


Beno:t !Alcide)}, Marne. 


Berthet. 

bessec. 

Hillat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Ponte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Bouthien 

Nrahimi (Al). 

Brauilt. 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casenova, 

Castera 

Lermoiacce., 

ésaire 

hambrun (de). 

harlot (Jean). 

hausson. 

herrier. 

oftin 

ogniot, 

Conte. 

Costes (A!fred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel, 
Landes. 

Detferre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Dusclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois, 

Mme Estachy. 

Fstradère, 

Evrard. 


on gn lle jun ji fn, pi 








Ont voté pour : 


Fajon Etienne), 

Faraud. 

rayet 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Fourvet 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Gañcier. 

Gautier, 

Gozier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

fourdon 

Goza: 1 (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoil'e 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin House}. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Rayinond). 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard, Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Apie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Fran:is). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Manrey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand, 


Mercier (André), Oise | 


Métayer. 
Meunier Jean), 
Indre<t-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
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Midol. 
Minjoz 


Mocn Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Pa'inaud, 

Paul (Gabriel). 
errard. 

Pineau 

P-adeau. 

Prigent ‘Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reebh 

Rezaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

[Rey 

Rincent 

Mme hRora, 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule Gabriel). 

sauer. 

Savary 

Schmitt René), 
Manche, 

Segelle, 

sibue, 

Signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko Filv-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier, 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène, 

Nord. 
Thorez Maurice), 
fillon ‘Charles). 
riteux 
lourné 
Tourtaud. 
lricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentine. 
Vallon Louis), 
Vals :Francis). 
Védrines. 
Verdier 
\ergès 
Mme Vermeersch. 
Véry ‘Emmanuel). 
Villon Pierre). 
Wagn?r 
Vacine Diallo). 








Z "ino. 





MM. 
Abelin 
AÏt Ali (Ahmed). 


André Adrien), 
Vienne. 

Arvtré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Aphthy 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

AumMmeran 

Habet (Raphaël). 

Bacon 

lhadie 

Bapst 

harangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

lardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Larrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


PBavlet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloui 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville tde). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

l'ernar. 

Bessac 
Beltencourt. 
Bichet (Robert. 
Riduuit (Georges). 

Bignon. 

Pillères. 

Billiemaz. 

Hil'otte 

kiachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnefous 
Bos:arv-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgés-Maunoury. 
Bouvier O'Co!tereau, 
Bouxom, 

BricouL. 

friot 

Frusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi !{Ab-el-Kader), 

Caillavet 

Caillet ’ Francis}. 

Caliot (Olivier). 

Carlimi. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catcire. 

Catrice. 

Catroux. 

Ca=elier 

Cayeux (Jean). 

Chaban Derrnas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellan. 

Chatenay 

Cheyallier ‘Jarques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clos!ermann. 

Caccert. 

Coirre. 





Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère. : 
colin ‘Yves), Aisne 

Commeniry. 

Condat-Mataman. 

(:-rnigl:on-Motinier 

Coste-Floret (Atltred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paut}, 
Hérau:'. 

“oudert 

zoudray 

‘ouinaud. 

oulon 

ourant (Pierre). 

ouston (laut). 
rouzier. 

Daladier (Edouard). 

Namette. 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul}, 
seine—-el-0ise, 
Geboudt 'Lurien). 

Defos du Rau, 
Degoutte. 

De .a’henat,. 
Pelbez 

Del. 3 (Yvon), 
Delcos 

Deliaune. 
Delmotte. 

benais ‘Joseph}, 
Derrs ‘André), 
Dordogne. 
Lesgranges. 
Lesnors 

Detœut 

Devemy, 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diethe!m. 
Dixmier 
Lommergue. 
Derez, 

Ducos 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz 'Joannès). 
l'uquesne. 

Drrbet. 

Puveau. 

E!ain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelhf. 
Faure :Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félire de). 

Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques), 
Fouyet 

Frédéric-Dupont. 
Fredet {Maurixe). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Ga:lHemin 

Ga!vy-Gasparrou. 

Garavel 

fardey ‘Abel. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle Pierre de). 

Gavini. 

certon 

Gecrges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

roubert 

Grimaud ‘henri. 

Grimaud Maurire), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud. 

buérard. 





Guichard. 
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Amendement de M. Cogniot: Mlle Marzin. — Rejet, 

Rappel au règlement: MM. Cayeux, le président. 

Amendement de M. Lenormand et amendement de M. Coudray 
au nom de :a commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre saisie pour avis. — Rejet. 

adoption de l'article 6 modifié. 

M. le ministre des finances. 

Art. 7. 

bemande de disjonction des amendements à | 
par M. le rapporteur général: MM. le rapport! 
des finances, René Schmitt, 

Rappel au règlement: MM. Lamps, le 
sident 


Décision 


’artic! 


A 1 te 
ur generui, 4e Hhlisire 


e 7, présen'ée 


rapporteur général, le pré- 
au scrutin, de disjoindre les amendements à l’article 7. 
ir l’article: MM. Couston, président de la commission de la pro- 
duction industrielle, le ministre des finances, Meck, président de !a 
commission du travail et de la sécurité sociale, rapporteur pour 
avis: Billat, Darou, Cayeux. 

disjonction de l’article 7: M 


Ls 


Demande de 
scrutin. 

Demande de vote par division: MM. Lars, le prési 
Adoption du premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 


Renard. — Rejet 


au 


dent, — 


MM. Lamps, le président, le rapporteur général, July, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil; le ministre des finances, Genlon. 

Adoption, au scrutin, du deuxième alinéa du paragraphe I. 

MM. le ministre âes finances, Lamps. 

Adoption, au scrutin, des quatrième, cinquième, sixième et sep- 
tième alinéas du paragraphe L 

Adoption, au scrutin, du troisième alinéa du paragraphe LI. 

Adoption des paragraphes I et IL. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble de l’article 7. 

Art. 7 bis. 

Demande de disjonction des amendements à l’article 7 bis pré 
sentée par M. le rapporteur général. — Adoplion au scrutin. 

MM. Liautey, Burlot, Delachenal, Claudius-Petit, ke rapporteur 
général. 

Demande de disjonction de l'article 7 bis: M. André Lenormand 
— Rejet au scrutin. 


Adoption, au scrutin, de l'article 7 bis 

Art. 8. 

M. le rapporteur générai. 

Amendement de M. Gravoille: M. Gravoille. — Rejet. 


Amendement de M. Triboulet: M. 
finances. — Rejet. 

Amendement de M. Chassaing; MM. Chassaing, le ministre des 
finances. — Retrait. 

Amendement àe M. Paquet. — Relrait. 

Demande de reprise du dernier alinéa du texte du Gouverne- 
ment: MM. le ministre des finances, le rapporteur général, de Ses- 
maisons. — Adoption. 


Adoption de l'article 8 complété. 


Triboulet, le ministre des 


Art. 9. 
Adoption de l'état A annexé. 
Amendement de Mme Lempereur: M. Marcel David. — Retrait. 


Amendement de M. Deixonne: M. Marcel David. — Rejet, 

Adoption de l'arlicle 9. 

Art. 40, — Adoption. 

Art, 41. 

Amendement de M. René Schmitt: MM. René Schmitt, le mi- 
nistre des finances, Triboulet, — Adoption au scrutin. 

Amendement de M. Pierre Meunier: MM. Pierre Meunier, 
ministre des finances, le rapporteur général, — Adoption. 

M. le ministre des finances, le président, le rapporteur général. 

Adoption de l'article 11 modifé. 


le 


3. — Redressement économique et financier. — Seconde délibéra- 
tion d’un projet de loi (p. 3333). 
MM. Charles Barangé, rapporteur général; Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
Art. 11. 


Premier et deuxième alinéas: adoption. 


Troisième et quatrième alinéas: suppression. 
Cinquième alinéa: adoption. 


Sixième alinéa (résultant de l'amendement ae M. René Schmitt) : 
rejet au scrutin. 


Seplième alinéa: adoption, 
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Huitième alinéa (résutant de l'amendement de M. Pierre Me:t- 


nier adoplio 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble de l'article 11 
Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Lamps, 
Marcel David, Joseph Laniel, président du nseil. 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble du projet de li. 
4. — Demandes en autorisation de poursuites (p. 33%). 
5. — Retrait d'une den le de dis j'urgence ({(]j 
6. — Re S pour ax } 
7, — Renvois ) l 1 \ nhliée 4 francais I Ho), 
8. — Dé] e pro ] 
9. — I! de ] 1 (p. 3x 
10. Dépôt d'une pro] le loi t ise par le Conseil de 
Républiqu p 
11 Dépôt de ] ] duti P. 23H 
12 Dépôt de rappm f r 
43. — Dépôt d'un avis (I 
14 — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
P. 333). 
15. — Ordre du jour {(} 
PRESIDENCE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le proces verbal de 
ce jour a été aftiché et distribué. 


UL n'y à pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 


la première séance de 


EU De 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis 
cussion du projet de loi n° 6433 portant redressement écono- 
rique et financier. (n° 6451). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 120 minutes; 

Commission des finances, 57 minutes; 

Groupe socialiste, 40 minutes ; 

Groupe communiste, 35 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 37 minutes: 

Groupe de l'union républicaine d'action sociale, 30 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 0 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 31 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
25 minutes; 
Groupe de l'union démocratique et socia:iste de Ja résistance 


et des indépendants de gauche, 15 minutes; 

Groupe des indéjendants d'outre-mer, 15 minutes ; 

Groupe des républicains progressisles, 15 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Hénauit. 

M. Pierre Hénauit. Je regrette que M. le ministre des finances 
ne soit gas à son banc, 

M, le président. 11 à un représentant qualifié. 

M. Pierre Hénault. J'ajoute tout de suite que j'avais à pro- 
noncer quelques paroles élogieuses à son égard. 

M. le président, Vous pouvez le faire; ces paroles seront 
entendues et M. Ulver les lui transmettra. 

M. Menri Ulver, secrétaire d’Elat au budget. Parfaitement, 

M. Piérre Hénauit, Si nous rendons hommage au talent de 
M. Edgar Faure, nous reconnaîtrons aussi qu'il bénéficie des 
circonstances. 

Cependant, peut-on imaginer que des impôts 
n'auront pas d'incidence sur le coût de la vie ? 

Je les ai combatlus — sans espoir, d'ailleurs — À la commis- 
sion des finances. J'estime qu'il falait le faire. 

Les commissaires ont posé très valablement le problème de 
la Banque de France et de ses relations avec les gouvernements. 
En dépit de sophismes, notre opinion est faite. Quelle peut 


nouveaux 
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être en définitive notre position devant un Gouvernement 
décidé à passer outre ? 

Cela n'a pas élé le cas. Je ne suis cependant nullement 
convaincu que cela ait changé quoi que ce soit au problème. 

Par ailleurs, comme cet ancien ministre du budget qui 
s'étonvait de la disparité du budget de 1949 avec celui de 1953 
et de leur relation avec la circulation fiduciaire, je pense que 
si l'on a fait du « battage » — qu'on me pardonne l'expression 
— sur le nombre des billets en circulation et sur la nécessité 
de les gager, cela est très bien, mais combien tardif! 

Si le gouverneur de la Banque de Frante a demandé un 
gage, c'est que l'or, depuis longtemps, ne garantit pratique- 
nent pius rien. 

Mais croit-on que des impôts de la nature de ceux que l'on 
nous propose puissent vraiment constiluer ce gage ? C’est dou- 
teux. 

Ce n'est pas avec des perspectives de vie plus chère que 
l’on crée la richesse, 

Si l'on veut bien admettre un jour que les besoins immenses 
du pays constituent cette richesse génératrice de profits 
énormes pour le Trésor, alors peut-être sortirez-vous du bour- 
hier dans Jequel le pays s’enlise. 

Mais s'imaginer que l'alcool surtaxé — 1.602 francs Île litre 
à 100 degrés, soit 1.282 francs de droits et de taxes — per- 
mettra d'obtenir les 9 milliards espérés n'est pas sérieux. 

Faut-il rappeler les surtaxes sur les apéritifs destinées à finan- 
cer la caisse d'ailocations familiales agricoles en 1950 ? 


Le ministre du budget de l’époque — le même d'ailleurs 
que celui qui aujourd'hui règne sur les finances — avait évalué 
ce profit à 5 milliards de france. 


Cest 1.500 millions de francs qui ont été péniblement obte- 
nus, 

Le résultat sera identique, le profit sera pour les fraudeurs 
et rien n'aura été fait contre l'alcoolisme. 

Par ailleurs, peut-on estimer que, la commission des finances 
ayant demandé à l'Assemblée nalionale de se déjuger eix 
mois plus tard au sujet d'une taxe sur la franchise des bouil- 
leurs de crus, on ait vraiment trouvé des ressources pour le 
fonds de l'habitat ? 

Ceci est une vue de l'esprit. Nous verrons avec l’article 7 bis 
nouveau si les députés ont quelque suite dans les idées. 

Car le problème est exactement celui qui était posé avec 
l'article 18 du projet de loi de M. René Mayer, que l’Assem- 
blée a repoussé par 412 voix contre 200, 

Ce problème, Aont tout le monde parle à tort et à travers 
sans le connaître et au sujet duquel tant de bêtises ont été 
dites ou écrites, je ne crains pas de répéter que ce n’est pas 
avec des votes surprises ou des décrets-lois qu’il sea résolu. 
Il roule cependant sur des dizaines de milliards par an. 

Monsieur le ministre des finances, vous avez bien voulu 
hier, en commission des finances, laisser entendre que l'alcool 
ferait l'objet d'études sérieuses auxqueiles participeraient des 
techniciens et des personnes qualifiées, 

Personnellement, je vous approuve. Mais alors, pourquoi ces 
mesures inutiles qui vont à l'encontre de votre pensée, si du 
moins j'ai hien compris vos déclarations ? Est-ce pour faire un 
geste spectaculaire en matière d'impôts ? 

Si cela avait au moins une conséquence pratique, je m'in- 
clinerais volontiers. Mais ce n’est même pas le cas. Car ces 
soixante milliards par an, les nouvelles taxes ne vous permet- 
tront pas de les trouver. 

Alors, pourquoi endormir l'opinion ? 

Vous êtes fort intelligent, et cependant vous n'osez pas abor- 
der au fond le problème de la monnaie. Je reste convaincu 
que les mesures présentes sont illusoires. Et j'eusse souhaité 
qu'au lieu de s'engager plus avant, on ait eu le bon sens de 
constater loyalement au 31 décembre prochain quelle serait Ja 
portée de votre fiscalité sur le plan économique, financier et 
social. 

Vous nous assurez que les incidences seront nul'es sur le 
coût de la vie. Dans ces conditions, vous ne craignez rien. 
D'autre part, on aurait pu mesurer l'efficacité desdits impôts. 

Il semble bien au contraire qu'après avoir surtaxé les uns 
ou les autres, les impôts resteront acquis. 

C'est là une route qui va exactement à l'opposé du redresse- 
ment du pays. 

Après tout ce que nous avions entendu dans un passé qui 
n'est pas si lointain, nous aurions espéré autre chosé. Ce n'est 
pas de la grande politique financière, 

Vous avez toutefois courageusement entrepris une tâche. Il 
ne m'appartient pas de la contrecarrer., Mais j'avais sans doute 
le devoir de vous le dire très loyalement, (Applaudissements 
sur certains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, à l’occasion du vingt- 
sixième projet de redressement financier, je vais me permettre 














de pus brièvement quelques observations et de por 
quelques questions. £ 

Le probléme à résoudre appelle des solutions techniques ++ 
psychologiques. Il requiert la stabilité et l'autorité, Il 1: 
done, avant d'examiner vos propositions, monsieur le préside: t 
du conseil, rechercher si votre gouvernement répond à 
impératifs. 

Nous avions remarqué déjà, lors de votre investiture, que 
votre déclaration ministérielle était en retrait sur les 
dentes. Nous n'y avions pas trouvé le dynamisme que | 
snuhaitions. C'était « le plus petit dénominateur commun » que 
M. Teitgen avait reproché à M. André Marie. On avait l'impr: 
sion que, pour certains, ce ministère ne devait être 4 
ministère de transition axé vers des horizons politiques 
VeEMIX, 

Néanmoins, nous espérions, malgré les apparences, que ce 
nouveau gouvernement saurait ne pas entrer dans les sentier 


nl . . . . * » 
battus et ferait preuve d'autorité et de hardiesse. Et cela à 
tant plus que M. Teitgen avait déclaré qu'un simple repli. 
trage ramènerait la crise au niveau d’une simple chasse aux 


portefeuilles et aux présidences. 

Or, que voit-on après quinze jours d'existence? Un mins 
tère pléthorique, qui n’a rien d'une équipe restreinte et déci. 
dée à agir eiflicacement pour donner l'exemple de l’économ 

IL y a un peu plus d'un an, le Parlement avait refusé la « 
fiance à M. Edgar Faure dont il condamnait la politique finan- 
cière. 

Aujourd’hui, M. Edgar Faure est ministre des finances et de 
l'économie nationale, Aussi est-on en droit de poser la ques- 
tion: Qui change san fusil d'épaule ? 

Mais il y a mieux que ces petites contradictions qui nous 
inquiètent. J y a maintenant la déclaration sans équivoque du 
conseil national du mouvement républicain populaire, dont 
voici la teneur: 

« Le moment semble venu de regrouper toutes les forces du 
véritable progressisme afin de mener à bien le redressement 
entrepris au lendemain de la libération et compromis depuis 
deux ans par la division des forces démocratiques et sociales, 
les unes isolées, les autres subissant des alliances précaires et 
peu naturelles. » 

On serait en droit de poser la question : Qui a divisé ces 
forces ? Mais nous sortirions du cadre de cet exposé. 

On est aussi en droit de formuler une conclusion. L'ancienne 
législature, aux destinées de laquelle présidaient ces ïorces 
aujourd’hui divisées, s'est trouvée devant de telles difficultés 
financières et économiques qu'elle a préféré mettre fin à son 
mandat avant terme. Aujourd'hui, on déclare subir « des 
alliances précaires et peu naturelles » et l’on aspire à reve- 
uir à l’état de choses ancien. 

Votre formation n'est donc pas cohérente et, puisque l'on 
fait publiquement appel à une autre formule, elle ne sera pas 
durable; ce ne pourra être qu’une formule de transition. Fn 
effet, n'étant pas assurée de la stabilité, votre formation 
n'aura aucune autorité. 

Il apparaît donc, à la lumière de ces quelques faits britve- 
ment énoncés, que, sur le plan technique et psychologique, 
vous ne réunissez pas les conditions nécessaires pour réussir. 

J'aborde maintenant la deuxième partie de mon expo:, 
où je formulerai quelques critiques sur les projets qui nous 
sont soumis et quelques suggestions, ce qui n'est pas toujours 
Ja règle. 

Quelle est schématiquement la situation dans laquelle nous 
nous trouvons ? 

Nous pouvons d'abor& affirmer que les deux crises survenues 
depuis le mois de janvier 1953 nous ont coûté fort cher et, 
sans exagération, nous pouvons chiffrer cette perte à quelque 
120 milliards de francs. 

D'autre part, une certains stagnation des affaires est consti- 
tfe. C’est la rancon bien connue de la stabilisation. Mais est-ce 
un marasme profond ? | 

Certainement pas, si l’on en croit les renseignements qi 
nous parviennent de toutes parts. Les chiffres d’affaires, depuis 
deux mois environ, sont en progression dans de nombreuses 
entreprises par rapport à l’époque correspondante de l’an der- 
nier. Des signes de reprise sont indiscutab'es. 

En troisième lieu, notre balance commerciale est en définit 
de quelque 400 milliards de francs. 

Enfin, du fait de la légère récession du début de l'année, à 
coût des crises, des dépenses importantes faites au début dé 
l'exercice par les entreprises nationalisées et — je ne fais qua 
reprendre une déclaration du précédent gouvernement — «du 
fait qu'aucun emprunt n’a encore été lancé — et nous sommes 
au milieu de l’année — on est contraint de demander des avan- 
ces à Ja Banque de France. 

Cela dit, il convient donc de rechercher: premièremert, 
comment l'on doit aider au démarrage de l'économie, qui 
semble se dessiner ; Jeuxièmement, comment remédier au déli- 
cit de la halance des comples: troisièmement, comment réduu@ 
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re” 
Je déficit du budget, étant entendu que toutes les mesures prises 
ne devront, en aucun cas, peser sur les prix afin de ne pus 
{aire sauter le verrou de l'échelle mobile ; quatrièmement, com- 
ment provoquer un choc psychologique favorable de l'opin:on 
publique permettant de faire appel à l'épargne. 
lrouve-t-on toutes ces conditions réunies dans les projete que 
vous nous présentez ? Que nous proposez-vous ? Une augneli- 
tation du prix de l'essence qui, à mon eens, est la mesure Îa 
plus grave; une augmentation du taux des droits sur l'al 00! 
et des pouvoirs spéciaux pour les économies à venir, ces recelles 
nouve:les devant gager les avances de la Banque de France. 

Nous sommes nombreux à penser que notre circuiation moné- 
aire ne correspond ni à l'augmentation des prix, ni à l'acerois- 
sement de Ja production, Une émission raisonnable de billets, 
lorsqu'elle correspond à un volume suffisant de produits, n'est 
pas dangereuse. Mieux: une émission prudente de monnaie 
mise à la disposition de l’économie, portant intérèt et amorlis- 
sement et servant à créer des richesses, est saine. Fi: 

C'est une somme avancée à court terme pour une opération 
de productjon qui constitue une simple anticipation sur le paye- 
ment finaf. Elle permet, en effet, de verser des salaires, de 
aver des matières premières. Puis, lorsque le produit se vend, 
{, ‘remboursement intervient par prélèvement sur la masse en 
cireuiation. É 

IL y aurait là le moyen de mettre à la disposition de notre 
économie et, surtout, de l'agriculture et de notre industrie de 
transformation, des crédits à u1 taux d'intérêt bas pemet!ant 
aux entreprises, en abaissant le loyer de l'argent, de se moder- 
niser. de diminuer les marges affectées à l’autofinancement el, 
partant, de réduire le prix des produits. | 

Or, vous nous propoez d'augmenter le prix de l'essence et 
du gas-oil en vue d’amortir ces avances qui, en l’état actuel des 
choses, servent à pallier :e déficit du budget. C'est par des éco- 
nomies que ces svances devraient être gagées et non pas par 
une surcharge qui se répercuterait immanquablement dans les 
)1rix, 

Peut-on réaliser des économies ? Nous le pensons. Il est pns- 
cible, sans pour autant porter atteinte à l'efficacité de notre 
armée, par exemple, d'élaler certaines dépenses militaires. Il 
est possible, autre exemple, de surveiiler plus étroitement 
certaines adjudications passées par l'Etat, particulièrement d'ins 
le domaine militaire. Des économies appréciables peuvent être 
réalisées en interdisant à certains adjudicataires d'instaurer un 
monopole des prix pour certains marchés de l'Etat, 

Des enquêtes administratives ont établi qu'il est poss'hle d'oh- 
tenir immédiatement certaines ressources à partir de cerlaines 
économies. De nombreux rapports ont paru, que la presse à 
complaisamment publiés. 

Vous pouviez donc nous apporter, dès aujourd’hui, des satis- 
factions. Or, vous nous dites: votez des impôts, donnez-nous des 
pouvoirs et nous ferons des économies demain. 

Tout cela n’est pas nouveau. En 1949, en 1950, en 1451, afin 
de faire voter des impôts nouveaux par le Conseil de la 4 
blique, on avait déjà promis des économies, Cependant, on 4 
posait déjà, à ce moment-là, de la loi de 1948. Mais o, créa des 
commissions et les économies ne furent jamais réalisées. 

C'est pourquoi nous sommes aujourd'hui sceptiques. Nous 
préférerions que vous nous apportiez des réalisations. 

Vous avez dit, à plusieurs reprises, que la finance n'est qu'un 
sous-produit de l’économie. Or, la mesure que vous proposez va 
à l'encontre de ces déclarations. Pour assainir nos finances, 
vous commencez par imposer des charges nouvelles à l'éco- 
nomie. 11 y a là une contradiction. 

Dans d’autres pays, des méthodes différentes sont employées. 
Le ministre des finances d'Allemagne, le chancelier de l'Echi- 
quier, par exemple, ont recherché dans la diminution de la fisca- 
lité le moyen de donner à leur pays une impulsion nouvelle. 
Vous, vous reprenez :es vieilles formules qui ont fait que, chez 
nous, les prix ont augmenté plus que partout ailleurs. 

Vous nous proposez l'augmentation du prix de l'essence qui 
agira mécaniquement et psychologiquement sur les prix. 

Quant à l'alcool, je dirai simplement qu'il vaudrait mieux 
poser le problème dans son ensemble plutôt que de s’obstiner 
à ne le considérer que sous un ange fiscal et professionnel. 

En ce qui concerne la création d’un fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, on devrait 
applaudir à cette pr” généreuse englobant dans une 
synthèse heureuse les mots de construction, d'équipement et 
d'expansion. Mais ce fonds serait alimenté par le produit aléa- 
loire d'éventuelles économies budgétaires et par le surplus 
aussi aléatoire des taxes nouvelles que vous nous proposez de 
créer. La dépense d'installation va donc précéder la recette à 
escompter. Et puis, que va devenir le fonds de modernisation 
et d'équipement national ? Allez-vous le supprimer au profit 
de ce npuveau venu ? 

Recetles aléatoires, ai-je dit. Permettez-moi d'indiquer com- 
ment vous pourriez, dès maintenant, permettre à ce fonds de 
remplir son rôle avec efficience, 


is- 
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monsieur le président du \ 
le la surtaxe de 0,535 p. 4 prélevte 

11es, qui devait prendre fin en 14 
‘st toujours perçue ? Construire, n'est-ce p 

familles en leur donnant un toit décent « 
travail ? 

‘elte mesure vons procurerait 40 milliards par an, qu ne sont 

s et ne peuvent pas être utiiisés, vous savez pourquoi 

Voiei une autre suggestion: ne serait-il pas possible de deman- 
der à ceux qui disposent de revenus importants une participa- 
tion modeste, qui ne serait que provisoire, mais qu créerailt 
dans l'opinion un choc psychologique salutaire ? 

M. Churchill, lorsqu'il a pr le pouvoir, avant de demander 
des sacrifices au peuple anglais, a commencé par réduire le trai- 
tement de ses m.nistres. Les conditions ne sont pas les mêmes, 
me direz-vous. J'en conviens, mais, croyez-moi, cette 1dée n'est 
pas à rejeter. C'est en donnant l'exemple que l’on obtient beau- 
coup des autres, 

Telles sont mes observations. 

A mon sens, monsieur le président du conceil, vous faites 
fausse route. Si l’on en croit un groupe important de votre 
majorité qui dit subir des alliances contre nature et aspirer à 
autre chose, votre action ressemble à une opération politique 
plutôt qu'à une œuvre de redressement sérieux. Xe disposant, de 
ce fait, ni de cohésion, ni de durée, vous ne pourrez mener 
à bien votre entreprise. Or, ÿ: ne suffit pus d’esquisser, il faut 
réformer, il faut s'attaquer aux causes du mal. 

Pour les raisons que j'ai exposées, je ne pense pas que vous 

uisciez agir dans ce sens, Il vous reste, cependant, la possibi- 
Kite de nous démontrer le contraire, ce. dont je me réjouirai 
pour mon pays, croyez-moi. 


conseil, n'v affecteriez- 
iu titre 
2 et qui 
trava { pour 
en leu’ assurant 
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(Applaudissements à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Degoutlte. 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, mess'eurs, le 16 juin dernier, 
dans le bref débat qui s'inetitua lors de la discussion du projet 
tendant à reporter l'échéance de l'avance de 80 milliards de 
francs consentie, primitivemeat à titre précaire, par :a Banque 
de France à l'Etat, j'eus l'honneur de poser au gouvernement 
qui expédiait alors les affaires courantes, la question suivante: 
pour quelles raisons claires et pratiques les membres du gou- 
vernement qui le demandent, les membres du Par:ement qui 
l'acceptent devraient-ils, aux dires de certains, avoir e1 quelque 
sorte Dont de porter le montant des avances de la Banque de 
France à l'Etat de 300 ou 400 milliards de francs ? 

M. le président René Mayer qui, suivant ea propre définition, 
ne se considérait plus que comme un gérant provisoire, te m'a 
pas donné ces raisons. En revanche, il a combattu mon argu- 
mentation dans des conditions qui m'obligent aujourd'hui à 
revenir sur ce problème, En effet, loin d'infirmer ma démonstras 
tion, ses déclarations l’ont incontestablement renforcée. 

J'avais montré que l'examen objectif des chiffres fournis pat 
des statistiques non contestées et qui tirent leur valeur surtout 
du fait qu'on les considère non pas dans leurs données abso'ueg 
mais dans les termes de comparaison qu'elles propo-ent, per- 
mettait d'affirmer que les avances de la Panque de France à 
l'Etat pouvaient largement dépasser 400 milliards, 

Je m'étais fondé, en l'occurrence, sur l'indice géntral des 
prix, fort voisin du coefficient 25 par rapport à 1938, et qui, à 
mon sens, pourrait approximativement être appliqué au montant 
des avances qui atteignait 29.700 millions au 31 décenibre 1938, 
sans que, ne l’oubiions pas, personne alors ne crie au scandale, 

J'avais rapproché de cet indice celui du budget de la nation 
qui est, lui, au moins de 46 et qui représente ce que les Fran- 
çais doivent donner, alors qu'au contraire les moyen< dont ils 
disposent pour le faire sont à des indices beaucoup plus bas: 
la circulation fiduciaire on la masse monétaire totale au coeff- 
cient 19, les dépôts dans les caisses d'épargne au coefficient 13, 
la dette publique à un coefficient inférieur à 12, et j'en passe. 

M. le président du conseil d'alors avait répondu qu'il v avait 
lieu de considérer aussi les indices concernant la production 
et le revenu national. 

Mesdames, messieurs, je sais parfaitement que la théorie du 
nivellement des indices ne résoudrait pas tout, mais j'affirme 
qu’elle met en évidence le changement d'habitudes, la modifi- 
cation des moyens dont i:s disposaient, que la politique finan- 
cière pratiquée depuis la Libération a imposée à nos compas 
triotex, 

C'est là chose grave, car ces modifications ne vont pas sans 
troubles, sans résistances parfaitement compréhensibles, sans 
ouverlures à profits démesurés pour les plus malins, sans 
fraudes que chacun condamne sans jamais les atteindre. 

Je sais ausei que le nivellement absolu des indices serait une 
absurdité, car il faut partout tenir compte des modifirations 
introduites par l'amélioration plus ou moins grande de la pro- 
ductivité, des outillages, des aménagements divers qui font 
qu'un secteur doit produire proportionnellement à meilleur 
marché qu'autrefois pendant qu’un autre voit, au contraire, ses 
ganditions de yie compliquées par suite d'exigences nouyelles 
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émanant de ses fournisseurs de matières premières, par On peut en chiffrer très approximativement le moutan: À 
exemple, quand ceux-ci sant des étrangers. 100 milliards de francs en 1947, à 280 milliards en 194, à 
Mais je ne puis admettre qu'on dise que l’évolution du revenu 310 milliards en 1949, à 560 miliards en 1950, à 350 milliur, 
national ou celle de L production sont susceptibles d’infirmer en 1951, à 680 milliards en 1952 et à 350 miiliards pou : 
la thèse générale selon laquelle un rapprochement des indices premier semestre 1953, le budget que nous avons voté pré. 
serait grandement favorabie à une stabilisation de la conjonc- voyant 700 milliards pour l’année entière. C'est, au total una 
ture, car c'est le contraire qui est exact. ma:se de 2.460 milliards à laquelle ïl faudrait faire subir eg 
Da le Livre jaune des comptes de la nation dont nous pondérations pour l’exprimer en francs 1953. Mais nous n 
disposons depuis quelque temps, une rubrique traite du revenu somines pas au point de rechercher un chiffre d’une ris 
national net. Ce dernier est évalué, en francs constants, à 360 reuse exactitude. Pour simplifier, retenons celui de 2.400 . 
milliards en 1938 et à 394 milliards en 1951, Nous savons qu’il liards. 
a augmenté en 1952, puisqu'il a tendance à baisser depuis le Quels moyens avait le Trésor pour trouver ces 2.400 b 
début d ette année Mais il n'est certainement pas, actuel- liards en six ans ? 
lement. descendu au-dessous du niveau de 1951. Mes chers collègues, il est judicieux de chercher À réduire 
Quant à la productio qui à dépassé à certains moments l'impasse au minimum. Mais, lorsqu'elle existe, les ls 
l'indice 1,5 par rapport à 138, elle a aussi baissé légèrement. moyens normaux et honnêles à employer pour la couvrir sont 
Elle ne doit pas, cependant, être très loin de ce chiffre. les emprunts — c’est ce qu'avait bien compris notre peunie 
No nmes das la situation de gens qui, incontestable- lorsqu'il avait approuvé l'action de M. le président Pinav — 
ment, mat t] le produits consommables qu'avant la emprunts auprès des particuliers, à long ou à court : 
guer! Cerlains économistes soutiennent que la masse des emprunts auprès des établissements financiers frança 1 
moyens de payement dans une économie saine doit être pro- étrangers. 
portionnée à la production des biens consommables. Il faudrait Je ne suis pas en mesure de dire jei combien ont rapports 
do pour | ivre, augmenter proportionnellement à l’in- les emprunts effectués, depuis l'emprunt forcé de M. René 
dice de production la masse des moyens de payement dont les Mayer jusqu'à l'emprunt indexé de M. Pinay, en passant par 
Francais dispo t à telle ou telle époque. les apports suisses ou américains, par exemple, et le plare- 
Je ne vais pas jufque-là, car je crois que la vitesse de cir- ment des bons du Trésor. Sans doute le Gouvernement pour- 
culation a varié ét constitue un élément pondérateur dont rait-il nous renseigner sur ce point, la présence en son sein 
l'usage développé des payements par chèque est une cause d'un aussi grand nombre d'aciens présidents du conseil 
déterminante. Mais je crois que rester trop en deçà, c’est-à-dire devant faciliter une telle enquête. Toutefois, je ne crois pas 
refuser de rapprocher les fluctuations des prix et les fluctua- détigurer la vérité en disant qu’ils sont loin d'avoir produit 
tions de la masse monétaire, c'est jouer un jeu dangereux, la moitié de ce qui était nécessaire. Pour ne pas chicaner, 
c'est appauvrir exagérément les trésoreries des entreprises, admettons cette proportion. st | 
c'est tarir l'esprit d'initiative qui se décourage devant les diffi- D'où sont venus alors les 1.200 autres milliards ? Chacun le 
cultés rencontrées pour obtenir les moyens d'entreprendre. sait maintenant, Ils sont venus de la mise en application de 
En bref, depuis quelques années, on à voulu gouverner moyens que M. le président Mendès-France à qualifiés à cette 
contre l'arithmétique. Mais l’arithmétique, science simple et tribune d’inavouables, Moins elliptique que lui, je voudrais 
forte, se venge et les choses vont mal. essayer de les expliciter, au moins pour une part, 


Ce raisonnement me permet d'apporter ici une réponse à la 

iestion que j'avais posée et que ne nous donne en aucune 
Run le projet du gouvernement actuel, Il n’y a aucune rai- 
son claire, pratique et publique d’hésiter à porter à 400 mil- 
liards le montant des avances de la Banque de France à l’Etat; 
il n'y à aucune raison de ne pas consolider ce montant tout 
de suite à 400 muilliards ou à 440 milliards; il n’y a aucune 
raison de rechercher un système de remboursement spécial 
fondé sur une fiscalité nouvelle. 

Sur ce plan déjà, le projet gouvernemental est mal venu et 
l'Assemblée, à mon sens, pourrait le rejeter. 

En soutenant cette thèse, j'ai craint pendant quelques temps 
de passer pour un ranc-tireur quelque peu maniaque. Vous 
comprendrez donc ma joie, mes chers collègues, lorsque le 
13 juin dernier, à cette tribune, j'ai entendu notre éminent col- 
lègue M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
linances, aboutir à 11 même conclusion. 


t 


Parlant seulement de la comparaison avec l’année 1948 d’une 


part, et nsidérant d'autre part que la Banque de France 
aationalis dont l'Etat est l'unique actionnaire, n'avait pas à 
exiger de garanties de cet Elat pour l'exécution d'obligations 
4 lui sont imposées par la loi, M. Joseph Denais demandait 
de porter de 200 milliards de francs à 400 milliards le plafond 
su ivances luscrit dans la loi, tout simplement et très régu- 
ièrement 


C'est de pur bon sens et c’est ce que je demande à mon tour. 

Mais alors faudrait-il conclure qu'en formulant des exigences 
ou seulement des recommandations, bruvamment orchestrées 
par la presse, M, le gouverneur de la Banque de France fait 
preuve d'une rigueur excessive critiquable et complique les 
choses au lieu de les simplifier ? 

Ce n'est pas sur ce plan, à mon sens, que le problème doit 
être posé 

En vérité, si M. le gouverneur de la Banque de France a pris 
une telle position publique, c'est qu'il est effrayé des consé- 
importe, sur le plan national, sa position clan- 
Pour étaver une telle affirmation, je voudrais que vous me 
pérmettiez de faire un court historique de notre situation bud- 
rétaire depuis 1947 

Chaq ianée, le budget national a été en déficit, c’est-à- 
dire que les ressources budgétaires ont été inférieures aux 
dép . Le mot déficit » sonnant mal, on lui a substitué 
le mot , plus imprécis, plus mystérieux. La tréso- 
rerie ctait et est toujours chargée de couvrir l'impasse. Com- 
ment ? 

Les profanes et, trop souvent. les parlersentaires, ont apporté 
à cette question ure réponse simple et bien française : Qu'elle 
se débrouille ! 

Une idée, cependant, vi 
devenues ces linpasses ? 


AIT » 
Hpassé 
AL 


nt naturellement à l'esprit. Que sont 





Le premier moven utilisé par le Trésor a été non pas de 
chercher la façon de payer, mais de procéder à des reports 
d'échéances par le système des traites à un, deux ou trois à 

M. Meunier à affirmé ici, au cours du débat du 22 janvier, 
à propos, déjà, des avances de la Banque à l'Etat, que le 
ministre des finances d'alors, M. Bourgès-Maunourv, avait éva- 
lué devant la commission des finances le montant des traites 
en circulation à 351 milliards de francs au 31 décembre 192. 


Voilà une somme importante que l'Etat n’a pas payée en 
monnaie régulière à ses fournisseurs, ce qui lui coûte un intf- 
rêt supplémentaire et, surtout, ce qui gène considérablement 
ces derniers dans la conduite de leurs affaires. On à vu des en- 
trepreneurs ou des industriels mis en faillite parce que, l'Etat 
ne les ayant pas réglés, ils ne pouvaient faire face à leurs 


propres obligations. Et quand nous avons demandé dans cel 
enceinte que soit au moins admise la compensation entre Jes 
créances et les dettes de l'Etat on nous a opposé une fin À 
non-recevoir. 

Cette méthode est condamnable et je dis tout net qu’il v 
drait beaucoup mieux envisager de porter les avances de la 
Banque à 600 milliards de francs, par exemple, pour pouvo 
retirer la plus grosse part des traites émises. Ce serait un | 
moyen de revigorer pratiquement l'économie dans ur court 
délai. 

Quelque sritiquables que soient ces errements, ce ne sont pa 
les plus condamnab'es. En effet, si reporter une échéance ge: 
le créancier, les npérations auxquelles on s’est trop souren 
livre pour payer bien qu'on n’eût pas en main les fonds néci 
saires, ressortissent d'une tout autre gymnastique. s 

Voyons — prémier exemple — j'escomple des obligations 
cautionnées. : ; : : 

Répondant en janvier 1952 à une question écrite que je lui 
avais posée, le ministre des finances admettait qu'à celle 
époque la Banque de France avait en portefeuille, après 
escompte au bénéfice du ‘Trésor, pour 42 milliards de francs 
de ces obligations émises par des contribuables qui n avaient 
pu acquitter en temps voulu leurs taxes sur le chiffre d'af- 
faires ou leurs droits de douane. Ê 4 | 

Je gage que ce chiffre doit être singulièrement plus élevé 
À l'heure actuelle et c’est bien la preuve que J'Elat dévore 
l'impôt avant de l’avoie perçu, façon d'agir combien nocive 
et que la forme qu’elle revêt rend plus nuisible encore ! 

En effet, la réponse À la question écrite dont je viens de 
faire état précise que cette opération est réalisée normalement 
parce que l'obligation cautionnée constilue un papier coïm- 
mercial « court » portant trois signatures. 

Quelles sont ces trois signatures ? Celle du contribuable; 
celle de son banquier, probablement; la troisième ne peut 
être que de complaisance. - 

C'est ici que nous entrons dans le domaine de la cavalere, 
si sévèrement qualifiée dans le secteur privé, 
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Un second exemple va nous montrer l'ampleur du système. 
On lit dans le dernier rapport du conseil d’administrtion du 

Crédit national: « Les entreprises ont été ainsi amenées, pour 

réaliser leur modernisation et parfaire leur équipement, à 

recourir plus largement au crédit à moyen terme. Dans cette 

conjoncture nous nous sommnes attachés, en accord avec l’ins- 
titut d'émission, à leur apporter le plus possible notre con- 
cours, etc. ». 

Que signifie « en accord avec l'institut d'émission » ? 

Cela signifie, le rapport le dit, qu'au 31 décembre 1952, sur 
o7 milliards de francs d’effets mobilisés, 89 avaient été rées- 
comptés par la Banque de France. 

« Et encore, lisons-nous plus Join, ces chiffres ne com- 
prennent pas l'escompte des effets avalisés par Ja caisse natio- 
anale des marchés de l'Etat, dont le mouvement est demeuré 
soutenu. » 

Ainsi done ces messieurs n’ont besoin d’aucune garantie 
inscrite dans la loi pour faire du réescompte constituant des 
moyens de trésorerie et des concours bancaires « dont 1e carac- 
tère est inflationniste immédiatement ou à terme ». 

Monsieur le ministre des finances, cette juste appréciation 
était contenue dans un article paru le 25 avril 1953 et signé 
Edgar Faure. 

Alors, je vous le demande, à quoi serviraient 60 milliards 
de francs de rentrées supplémentaires annuelles, fussent-elles 
encaissées par l'intermédiaire de la caisse autonome d’arnor- 
tissement, si es rentrées publiques peuvent être suivies sans 
délai et sans justification d’un montant égal ou supérieur de 
sorties clandeslines ? 

M. le président du conseil a déclaré devant Ja commission 
des finances que les mesures qu’il propose constituaient une 
liquidation du passé. . 

Une telle affirmation ne correspond en rien à la vérité. C’est 
au contraire de la continuation d’errements passés qu'il s’agit, 
sous le couvert d’un masque qui n’a même plus l'avantage 
de l'originalité. En effet, une récente déclaralion de M. Jean- 
Moreau, ancien ministre du budget, ne Jaisse aucun doute à 
ce sujet. Elle était conçue en ces termes: « Un surplus de fis- 
calité aurait, en fait, des conséquences inflationnistes cer- 
taines ». 

Il faut dès lors porter le fer rouge dans un lot d'habitndes 
qui nous ont conduits où nous sommes, habitudes qui ont 
donné aux financiers des pouvoirs exorbitants, parfois discré- 
tionnaires, pour leur plus grand profit, bien entendu. Car ces 
crédits distribués par réescompte d'effets à la Banque de 
France, d’une part coûtent cher, d'autre part sont réservés à 
quelques privilégiés. 


ls coûtent cher et c’est tout le drame du poils des agios, 
intérêts, commissions bancaires, ete., qu’il faudrait évoquer 
ici. Certains chefs d'entreprise affirment qu’en matière de 


découvert, ils payent jusqu’à 15 p. 100 d'intérft, D'après un 
décompte que j'ai sous les yeux, fourni par un entrepreneur 
et relatif À l'achat d’une machine, eflectué avec l’aide dun 
Comptoir central du matériel d'entreprise, l'intérêt demandé 
sera exactement de 13.57 p. 100, On parle de pradnetivité, de 
baisse des prix de revient; n'est-ce pas une cruelle ironie dans 
une telle situation ? 

Les crédits sont réservés à quelques privilégiés. Nous savons 
tous combien les petites et moyennes entreprises, l'artisanat, 
l'agriculture se plaignent amèrement d’être oubliés au bénéfice 
des grands trusts ou des entreprises d'Etat. 

Ainsi, le circuit est bien boucié. Cette inflation dont nul ne 
parle, pas même M. le gouverneur de la Bawque de France, et 
qui se monte peut-être à plus de 1.000 milliards de francs est 
directement absorbée par le Trésor ou ses protégés immédiats, 
un pourcentage substantiel étant chaque fois réservé à ceux 
qui réalisent les opérations techniques. Peut-être faut-il d’ail- 
leurs voir là une des raisons profondes de son maintien. 

Aussi, à un gouvernement qui parie de réforme, de sacrifices, 
est-il juste de répondre en paraphrasant une exclamation célè- 
bre : « Oui, mais que MM. les financiers commencent! » 

Voilà qui justifie, à mon sens, le rejet de toute la partie 
fiscale du projet dont le moins qu’on puisse dire est qu'il ne 
résoudra rien sur le plan technique — cela, certains orateurs 
qui sont venus à cette tribune cet après-midi l’on dit avant 
moi — mais constituera une lourde faute sur le plan psycholo- 
gique, 

Le problème de l'alcool lui-même, que l’on assortit de consi- 
dérations morales, restera entier après la majoration éven- 
tuelle des droits. Alors, pourrait-on demander, faut-il se résou- 
dre au néant? Quelle mesure positive proposez-vous, après 


avoir pris une telle attitude négative ? 

Mesdames, messieurs, la politique que la France attend a été 
résumée, à mon avis, en une formule que j’adopte, présentée 
par le secrétaire général du centre des ind 
article qui à fait récemment quelque bruit : 
‘le taxes. pas d'inflation, 
des nformes, a 


pendants dans un 
t: « Pas d’impôts, pas 
pas de dévaluation, des économies et 








On a parlé des économies, Il est diffiçile de les faire et leur 
rapport ne sera pas tel que l'impasse puise être supprimée, 
Mais les réformes nécessaires ont été Séfinies dans A décla- 
ration d'investiture de M. Mendès-France. Ce sont des réformes 
dictées par des choix qu'on ne pourrait pas faire non plus par 
la seule voie administrative, 

Nous savons ici ce que devrait être l'action à entreprendre. 
S'il faut un certain délai pour la mener à bien, je ne vois aucun 
inconvénient à donner deux ou trois mois au Gouvernement 
pour nous présenter un plan cohérent, dans lequel nous pu 
sions réellement trouver une source de confiance en l'avenir. 
Mais cela n'a rien à voir avec ce qui nous est aujourd'hui } 
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senté. Alors qu'il faudrait un outillage puissant, l'on nous offre 
quelques accessoires sans force réel'e. 
J'ai l'espoir que le Gouvernement le comprendra et saura 


modifier tout de suite son attitude en conséquence, 
sements sur cerlains bancs à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Conombo. 


{pplaudiss 


M. Joseph Conombo. Mesdames, messieurs, M. le président du 
conseil, dans son discours d'investiture, avait déclar La 
politique économique et financière de mon Gouvernement sera 
fondée sur la primauté de l'économique sur le financier. 

Je sais bien que l’on ne peut faire de l'économie saîne eansg 
des finances saines et que, partant, M. le président du conseil 
était obligé — jil l’a dit d'ailleurs aussi dans son discours 
d'investiture — de nous présenter à bref délai des dispositifs 
destinés à assurer un redfessement financier, 

Le débat qui se poursuit depuis cet après-midi, et au cours 


duquel plusieurs orateurs ont exprimé leur avis sur les pro- 
jets gouvernementaux, n'a pas laissé insensibles les indépen< 


dants d'outre-mer. Nous considérons en effet qu'il est une suite 
logique de la situation difficile faite au gouvernement qui suc- 
cède au cabinet défunt qui, lui-même, avait trébuché sur des 
projets financiers. C'est dofce en toute sérénité que nous vou 
lons essayer de suivre les efforts du Gouvernement en vue du 
redressement effectif de l'équilibre financier de la nation, souci 
de tout parlementaire. 

Peut-être serions-nous, davantage qu'un grand nombre de 


nos collègues, enclins à voter ces mesures, Cependant, 
ayant écouté hier les explications données par M. le président 
du conseil, d’une part, et par M. le ministre des finances, d'au 
tre part, nous ne voudrions pas leur cacher certaines inquié« 
tudes que provoquent en nous, représentants d'outre-mer, cer« 
tains des articles de ce projet. 

Tout d’abord, permettez-nous de marquer notre accord avec 
eux au sujet du droit de consommation sur l'alcool et de 14 
surtaxe sur les apéritifs. Nous aurions toutefois été beaucoup 
le heureux si, comme vous le faites à l’article 3, monsieur 
e président du conseil, ces produits étaient taxés à la sortie 
et à l’entrée dans les territoires d'outre-mer ct si, en même 
temps, une limitation était portée, dans ce domaine, au contins 
gcntement. Car il ne servirait à rien que nous surtout, popu« 
lations neuves d'outre-mer, nous coustituions de préférence 
l'exutoire des spiritueux et apéritifs européens si, au total, 
c'est sur des organismes débiles que doivent s'abattre chaque 
année et toujours avec beaucoup plus d’acuité tous les flcaux 
épidémiques. 

Votre article 2 a entièrement notre accord. 

Votre article 3 concerne la taxe sur l'essence. 

Nous vivons depuis longtemps dans la métropole et savong 
que le relèvement dun prix de n'importe quel produit a immé- 
diatement une réperceusison sur l’économie d'outre-mer. C'est 
pourquoi nous estimons qu’un relèvement de 5 francs du prix 
du litre d'essence serait exagéré. Nous ne pouvons pas vous 
suivre en ce qui concerne un relèvement aussi important. 

La mesure prévue à l’article 4 ne peut évidemment, dans 
les circonstances actuelles, être refusée, En effet, aucun gou- 
vernement prenant la succession que vous savez, dans les 
conditions que nous connaissons, ne peut éviter de demander 
une avance à la Banque de France. 

Cependant, si nous donnons notre assentiment À cette me- 
sure, nous estimons que vous devez avoir le temps d'opérer 
un redressement par d'autres moyens que par cette méthode 
que nous jugeons inflationniste. 

L'objet réel de nos inquiétudes est constitué par les arti- 
cles 5 et 6. 

L'article 5 dispose : « Relèvent de l'exercice du pouvoir régle- 
mentaire. l'organisation administrative des services de la juss 
tice et des forces armées... » 

J'avais soulevé, devant la commission des finances, certai- 
nes objections en ce qui concerne les services de la justice 
et des forces armées. Mes collègues m'ont vite fait comprendre 
que l’organisation administrative dont il s’agit ne devait tou- 
cher en aucun cas la gestion des magistrats d'outre-mer, qu'il 
ne S agissait pas de mettre leur traitement à la charge des 
assemblées locales. 
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Reste l'organisation administrative des forces armées. Gette 
organmsalion administrative touche pour nous un point très sen- 
sible, vous le savez bien. 

Lors de la discussion des projets du gouvernement Meyer 
nous avons eu l'occasion de marquer notre désaccord au 
sujet de l'article 15 qui disposait que les troupes coloniales 
seraient rattachées directement au ministère de la guerre. 

Monsieur le président du conseil, opérer un tel rattachement 
équivaudrait pour nous à annuler d'un trait de plume tous les 
eftorts qui ont été faits par lies organisateurs de l'armée colo- 
niale. 

Je ne sais si un grand nombre d'entre vous ont servi sous 
ses armes, mais elle ne peut pas se forger en un jour et ce 
n'est pas en ratlachant ses services à ceux du ministère de Ja 
guerre que vous pourrez, dans la conjoncture actuelle, vous 
servir le mieux des troupes qui la composent. 

Je vais plus loin: au moment où nous allons, dans une cer- 
taine mesure, entrer dans la discussion de la participation de 
le France à la communauté de défense européenne, il n’est peut- 
être pas nécessaire que soient, du fait méme de cette partici- 


pe incorporces dans la communauté européenne de défense 
es troupes des territoires d'outre-mer dont vous cesseriez du 
méme coup d'avoir la disposition. (Applaudissements sur cer- 


tains bancs au centre et à gauche.) 

M. Edgar Faure, munistre des finances et des affaires économi- 
Le Me permettez-vous de vous interrorupre, mon cher col- 
vgue ? 

M. toseph Conombo. Bien volontiers. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Com- 
prenant votre souci, je désire vous indiquer à ce sujet que 
ce n'est pas du tout dans l'intention que vous craignez qu'a été 
prévu l'alinéa de l'article 5 relatif à l’organisation des forces 
arinee;, 

fl s'agit simplement d'une répartition du pouvoir réglemen- 
taire #1 du pouvoir législatif et non pas d'une mesure analogue 
à celle dont vous avez parlé. 

M. Joseph Conombo. Je prends bien volontiers acte de votre 
déclaration, monsieur le ministre. 

Rien dans la rédaction de cet alinéa ne me permettait de 
penser qu'une telle mesure n'était pas dans vos intentions; et 
{si préféré vous dire tout de suite que notre crainte était que 
e Gouvernement aille jusqu'à l'intégration des troupes des terri- 
toire d'outre-mer dans la communauté européenne de défense, 
ce contre quoi, mes amis et moi-même, nous nous élevons. 

M. Félix Kir. Si vous éliez attaqués dans votre territoire, qui 
vous défendrait ? 

A l'extrême droite. C'est l'armée française. 

M. Felix Kir. Si vous êtes attaqués, nous viendrons vous 
défendre et, à titre de réciprocité, si nous sommes atlaqués, 
vous viendiez nous défendre, (Mouvements divers.) 

M. Joseph Conombo. Monsieur le chanoine, je n'ai pas besoin 
de on re la démonstration que ce que vous demandez serait 
réanse, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Elle a déjà été faite. 

M. Joseph Conombo. La guerre de 1914-1918, la guerre de 
4939-15 ont fait cette démonstration. Personne ne peut soute- 
nir le contraire, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau, M. Conombo a raison. 

M. Félix Kir, Vous r'en savez rien. Vous ne pouvez pas pré- 
juger l'avenir. 

M. Faymond Schmittlein. Le passé est garant de l'avenir. 

M. Joseph Conombe. À l'article 6, mousieur le président du 
conseil, vous nous demandez de vous accorder des pouvoirs 
spéciaux pour « limiter, suspendre ou différer jusqu'à 1* jan- 
vier 195, au plus tard, l’etlet de toute disposition législative 
entruinant une dépense à la charge de l'Etat, des collectivités 
ou des établissements publics ». 

Lorsque vous svez dit dans votre déclaration d’investiture 
que vous poursuivriez d'une façon continue les investissements, 
nous avons marqué notre accord avec vous. Maintenant, nous 
craignons que, devant les impératifs auxquels vous avez à faire 
face, vous ne soyez conduit à diminuer, avec les pouvoirs que 
nous vous aurions nous-mêmes accordés, les crédits du F. L 
D. FE. $S. Partant, vous réduiriez les crédits d'investissement 
auxquels nous tenons tant. 

C'est pourquoi, nous vous demanderons à ce sujet des éclair- 
cissements, une aftirmation nette et catégorique avant de nous 
prononcer sur les autres articles. 

D'autre part, les projets gouvernementaux ne sont peut-être 
pas suftisamment explicites dans leur ensemble. M. le ministre 
des finances nous a dit hier qu'ils constituaient l'amorce d’une 
certaine tendance et que, par la suite, des mesures seraient 
prises pour nous permettre de voir plus clair dans chaque 
opéralion financière. 

Mais, pour nous, qui voulons vous aider dans la mesure où 
vous prendrez certains engagements, nous voudrions tout de 
mème savoir de quoi il s'agit. Nous voudrions savoir nolam- 





ment si les pouvoirs que vous nous demandez de vous à 
der ne se retourneront pas demain contre nous; dans ce c, 
nous n'aurions pas le droit de vous les accorder, et, pour 
pas être pris de court, nous vous demandons de nous confirm. 
que notre crainte est sans objet, 

D'une façon générale, si vous pouviez nous donner des 
rances sur les queslions que je vous ai posées et si, en out 
vous pouviez accepter, au cours de la discussion, certin 
aménagements auxquels nous vous demanderons de procéder 
nous serions alors tout disposés à examiner dans quelle mi: 
il nous serait possible de vous appuyer dans votre difii 
entreprise de redressement financier. (Applaudissements 
divers bancs à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Mesdames, messieurs, après l'inter\ 
tion si étayée de mon collègue M. Jean-Paul Palewski, 
propos sera bref. 

Je désire toutefois attirer l'attention du Gouvernement sur 
sa proposition d'un remboursement, à l'aide de recettes 1 
velles spécialisées, des avances de la Banque de France à 
l'Etat. 

Croit-on amenuiser le caractère inflationniste des avances pur 
la promesse d’un semboursement à terme ? Celte idée vien 
l'esprit de peu d'entre nous. Lorsque l'avance est conser 
le mal est fait. Peut-on prévoir à terme les eflets du remhour. 
sement, cependant que l'on ne sait pas queile sera la situation 
économique dans deux ou trois ans ? Si nous sommes engagés 
dans une période d'élévation du niveau de ka production où 
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hien, comme en ce moment, dans une période de récession, |: 
effets du rembourseraent peuvent être exactement contraires 
ceux qu'’attend le Gouvernement . 

En fait, la crise de 1926 a eu pour cause essentielle cette poli- 
tique de remboursement des avances de la banque à !Etut 
parce que les conditions économiques de 1926 n'avaient pas cié 
prévues en 1924. 

Il est difficile de comprendre le Gouvernement et l'insiilut 
d'émission qui ont mieux que quiconque présente à l'esprit 
L leçon des expériences mynétaires de ces dernières années. 
Pourquoi recouürent-ils une fois de plus à des artifices financiers 
dont le seul mérite est d'entretenir le public dans l'illusion 
qu'une variation de la seule masse monétaire fiduciaire réagi 
immédiatement sur les prix, dans l'erreur qu'une action goi- 
vernercentale tendant à limiter au bilan de la Banque de France 
le seui poste des billets en circulation permettrait de maintenir 
les prix, c'est-à-dire, en définitive, le coût de la vie ? 

Faut-il rappeler la véritable nature de l'inflation ? A-t-on 
oublié que l'inflation est due essentiellement au décalage entre 
la demande globale de biens et de services, qu'elle provienne 
de l'Etat ou des particuliers, et le volume de la production ? 
On le craindrait en voyant proposer des mesures aussi falli- 
cieuses qu'un remboursement échelonné des avances de la 
Banque France à l'Etat. 

Quand cessera-t-on de flatter dans le public des préjugés qui 
ne reposent sur aucune expérience dans aucun pays ? 

Le Gouvernement sait bien que le seul moyen réel d'assainir 
la situation monétaire est de s’en prendre aux causes mêmes 
de l'inflation. Ces causes sont actuellement au nombre de deux. 

La première est la récession économique. Elle s’est produite 
depuis avril 1952, sous l'eflet, à la fois de la crise mondiale 
commencée en novembre 1%1 et d'une politique de stabilisation 
au cours de l’année passée, qui, prenant davantage l'effet pour 
la cause, à agi principalement sur les prix dont la formation 
n'est qu'une résultante, tout en laissant subsister Jes origines 
mêmes de l'inflation, notamment dans le secteur public. 

M. Guy darrosson. C'est exact. 

M. Diomède Catroux. L'autre raison de l'inflation eu France, 
nous la connaissons bien : c'est l'aggravation conslauie de noirs 
déficit budgétaire. 

N'osant mettre les Français au fait de la vérité, n’osant 
adopter une politique de courage et de sang-froid, on entretient, 
d'année en année, des situations antidémocratiques à coup de 
centaines de milliards prélevés sur l’avenir de notre économie, 
en compromettant les chances de notre pays. 

Je me permets, monsieur le président du conseil, de vous 
signaler qu'une troisième cause s'ajoutera quasi inévitab'e- 
ment aux deux autres, sous la forme d'une augmentation géné- 
rale des salaires, augmentation devenue presque inévitable en 
raison du rajustement souvent arbitraire des traitements ct 
Salaires intervenu au cours de ces dernières semaines dans cer- 
tains secteurs publics. 

Ce sont ces données qui doivent commander l’action gouver- 
nementale. Il appartient à votre Gouvernement, monsieur |8 
président du conseil, étant donné la crise économique et J8 
déficit de notre balance des payements, de der à l’équi- 
libre budgétaire et à la relance de la production. Vous sortirez 
ainsi du dilemme inflation-récession qui empoaisonne depus 
deux ans notre essor économique, Qu'on le veuille ou nou, ca 
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sont les seuls moyens réels d'assainir la monnaie, d’aceroitre 
uutre production et de rendre concurrentielle notre économie. 

Ne vaudrait-il pas mieux, monsieur le président du conseil, 
adopter une telle ligne de politique financière, plutôt que de 
tromper le public par une promesse de remboursement des 
avances de la Banque de France à l'Etat, promesse qui, au bout 
du compte, ne raseurera pas le public, parce qu'elle créera de 
nouvelles difficultés de trésorerie et qu'il est difficile de prévoir 
quelle sera, dans deux ou trois ans, la situation de notre éco- 

ymie ? 

s Que diable! nous sommes en 1953 et nous savons, les uns et 
Jes autres, que la masse de la monnaie seripturale égale à peu 
de chose près la masse de la monnaie fiduciaire. Nous savons 
aussi qu'il faut tenir compte, pour la détermination des prix, 
de la vitesse de circulation des deux masses monétaires et des 
variations du volume des transactions. 

Aus en 1924-1925, 1936-1937, que ces dernières années, 
les difficultés de trésorerie sont la résultante de la limitation 
de la quantité de monnaie combinée avec l'augmentation des 
échanges et des prix; et si vous ne recourez ni à l'emprunt ni 
à l'impôt pour faire face aux difficultés de la trésorerie, peut- 
étre est-ce parce que vous estimez que, depuis 1952, la situa- 
ton s'est inversée une nouvelle fois et que le surplus moné- 
taire disponible est insuffisant, 

Mais peur nous, la solution de l'emprunt même ne serait pas 
la bonne. 

ce qu'il faut, c’est relancer l’économie, développer notre pro- 
ducion par des investissements rentables, lutter contre les 
causes de rigidité et de sclérose de notre production, la rendre 
fluide c'est-à-dire vivante, concurrentielle, cependant que, par 
l'adoption d'une ligne de politique générale à la mesure de nos 
movens, doit être amorcé et réalisé cet équilibre budgétaire 
indispensable à la sauvegarde de la monnaie et à la prospérité 
du pays. 

M. Félix Kir. Mais où trouver l'argent ? 

M. Diomède Gatreux. Je répète que l'heure de l’immobilisme 
et des faux semblanis est passée, IL faut gouverner pour des 
hommes libres, qui, s'ils ignorent le prix de la vérité, connais- 
sent bien celui, amer, du mensonge. (Applaudissements à l'ex- 
tréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jules-Julien. 

M. Jules-Julien. Monsieur le président, si vous le voulez bien, 
je reporterai mes expications sur l'article 4 pour Hhâter la 
clôture de la diseussion générale. 

M. le président. Je vous remercie. 

La pareie est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Monsservin. Mesdames, messieurs, Ja 
France, a-t-on dit, est une bureaucratie tempérée par l’insta- 
lililé ministérielle. (ARires.) 

Voys riez et vous avez raison. La boutade est franchement 
mauvaise. C'est précisément parce que nos Gouvernements 
ne peuvent avoir l'autorité due à la certitude de durer que, 
par la routine, nous sommes enlisés dans l’ornière, sans qu'il 
ous soit possible den sortir. 

Aussi bien, monsieur le président du conseil, après l’inves- 
üture qui vous à été accordée la semaine dernière par un vote 
massif, après qu'ont été ainsi reconnues, d’une manière indé- 
hiable, vos qualités d'homme d'Etat, je considère comme un 
devoir, même si l'on ne vous suit pas très exactement sur 
chacun des points "que vous proposez, de voter tout de même 
pour vous, parce que l'essentiel est d’abord d'assurer Ja stabilité 
gouvernementale et de vous donner l'autorité nécessaire. 
(tpplaudissements à droite.) 

Cetle aflirmation de principe posée, me permettrez-vous 
cependant une question ? 

Croyez-vous que, dans la présente discussion, nous soyons 
très exactement à l’étiage qui convient ? 

Le monde est dans un véritable état de révolution: nous 
assistons à une révolution économique et industrielle — hier, 
les avions volaient au-dessus de notre capitale à la vitesse du 
son et, de par le monde, on cherche sans relâche quelque 
nouvelle machine qui décuple on eentnple la production — à 
une révolution sociale : la classe salariée considère à bon 
droit qu'elle doit avoir sa part des profits dus aux progrès 
techniques. 

Les problèmes évonomiques et les problèmes sociaux revèê- 
tent dans notre siècle une importance capitale. Is dominent 
le monde et ïls sont inconteslablement à la base de toutes 
les tragédies qui y tiennent les premiers rôles, 

Nous avons vécu, il y a quelques jours, dans cette enceinte, 
une crise politique <évère, non pas tant parce qu'il fallait 
| rvenir à trouver le nombre fatidique de 314 voix, mais 
bien plutôt parce que ce pays et l’Assemblée qui est à son 
Image, cherchaient désespérément un Gouvernement capable 
de réaliser la formule adoptée aux conjonctures de l'heure, de 
lui donner un « new deal », et de jouer le nouveau jer 

Et nous sommes ici à diseuter du point de savoir si, 
sur un budget de 3.800 milliards, nous allons voter 60 mil- 





liards d'impôts nouveaux, si nous allons frapper ou non les 
bouil'eurs de cru, instituer ou non une nouvelle taxe de 
3 francs par litre sur l'essence. 

Nous discutons taxes sur les houilleurs de cru ou 
alors que c’est tout notre système fiscal qui est à 
fond en comble, 

Notre système fiscal est mauvais. (Applaudissements à droite.) 

Il est mauvais par sa paperasserie, par la superposition de 
ses taxes, par la multiplicité de ses contrôles, 

A notre âge atomique, alors qu'à la source de toute notre 
production, il y a seulement trois ou quatre sourees d'énergie, 
assiettes d'impôt commodes <'il en fut n'est-il pas 
cevable que, pour percevoir l'impôt, il faille placer un 
leur à la porte de chaque boutique et de chaque 

ipplaudissements à droite. Interruplions à 
gauche ) 

Notre système fiscal est mauvais parce qu'il tue notre éco- 
none. 

Récemment, M. le président Mendès-France a mis très juste 
ment en relief la nécessité absolue d'employer 
les forces vives de la nation. 

Croyez-vous qne nous pérviendrons à résultat 
vant quelques milliards au chapitre investissements, si 
par ailleurs, notre système fiscal empêche toute imtiative 
vée ? 

Croyez-vous, en effet, que nous obtiendrons le plein rende- 
ment de toutes les forces vives la nation avec le système 
fiscal actuel qui aboutit à ce résullat extravagant que l'indus- 
triel, le chirurgien, ou tel autre élément actif de la nation à 
partir d’un chiffre d'affaires déternnné n'a plus aucun intérêt 
à travailler vt que beaucoup de gens en France se demandent 
quelle est la meilleure formule pour gagner de l'argent: bien 
travailler où bien frauder ? (Tres bien! très bien! à droite } 

Certes, il y a l’autre côté de la médaille et c'est avec émo- 
tion que j'ai entendu M. Leenhardt souligner l'incidence mal- 
heureuse des impôts indirects et je prévois l'objection: Avec 
la taxe sur l'énergie, vous simplifiez sans doute le systéme, 
mais vous frappez aussi les classes laborieuses. Je crois que 
la taxe sur l'énergie serait moins sévère pour les classes labo- 
rieuses que les impôts actuels. 

Mais au surplus, sous la réserve de savoir être audacieux, n'y 
a-til pas une formule susceptible de donner aux classes labo- 
rieuses la part qui leur revient ? Nous desserrons l'étreinte fis- 
cale qui hMgote l’économie privée, l'initiative privée; nous la 
mettons à même de faire son effort maximum à son bénétice 
et au bénéfice de la production En contre-partlie, nous insti- 
tuons une constante rigoureuse entre l'augmentation de la 
production et la masse des salaires distribués dans le pays. 

Constante entre l'augmentation de la produetion et la masse 
des salaires ? C'est une formule que, déjà, un certain nombre 
d’industriels emploient avec succès, à la satisfaction des sala- 
riés, à la satisfaction de l'industriel et à la satisfaction géné- 
rale. 

Récemment encore, un essai officieux a été réalisé dans ce 
sens dans l’industrie des chemins de fer. 

IL faut généraliser la formule. NH faut que demain dans 
l'ensemble du pays, à chaque augmentation de production 
corresponde une augmentation de salaire ou de traitement afin 
d'éviter toute crise de surproduction, afin surtout de créer une 
harmonie d’intérêt éminemment souhaitable. (Applaudissements 
à droite.) 

Je vais plus loin: Pourquoi ne pas compléter la formule ? 
Pourquoi demain ne pas établir la même constante entre la 
production et la masse monétaire ? 

Monsieur le président du conseil, il n'appartient pee au parl?- 
mentaire que je suis de vous donner un avis sur l'aspect tech- 
nique du problème. Mon rôle se borne à essayer de collaborer 
avec vous, Gouvernement, en vous faisant connaître les aspi- 
rations de ceux que j'ai mandat de représenter ici. 

Tel est le sens que j'ai entendu donner à mon intervention 
et que je vous demande de retenir. 

Ce soir, vous devez, peut-être, parer à certaines nécessités 
immédiates et, pour cela, nous sommes ab:igés de débattre de 
quelques milliards de taxes nouvelles. Mais je vous demande 
— et vous me permettrez de vous faire contiance — de vous 
mettre, dès demain, à l’œuvre pour inaugurer une politique 
économique, une politique sociale, une politique fiscale en 
harmonie avec l’ère dans laquelle nons vivons. (Applaudisse- 
ments à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs au 
centre.) 

M. le président. La paroie est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M, Edgar Faure, ministre des [inances el des af[aires écono- 
maiques. Mesdames, messieurs, à ce moment du débat, je me 
propose de répondre à quelques questions ou observations pré- 
sentées par les orateurs, de fournir quelques indications com- 
plémentaires sur la teneur du projet et sur son inspiration et 
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de définir la position que le Gouvernement se propose de 
prendre dans la suite de la discussion. 

Je tiens tout d'abord à remercier Ja commission des finances : 
rapidement saisie du projet-dont nous débattons, elle a accepté 
aussitôt de j'examiner et en a adopté les principales dispos:- 
tions. Elle a, en outre, suggéré quelques modifications que, 
dans l'ensemble, le Gouvernement pourra accepter dans an 
désir de collaboration avec les membres qui Ja composent. 

Cependant, comme je l'entends murmurer, il est un point 
sur lequel la commission des finances n'a pas accepté le texte 
du Gouvernement, Il s'agit d'une proposition de recettes et ‘! 
apparaitra, de ce fait, une :acune dans le système même accepté 
par la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, C'est incontestable. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. On 
peut, en eflet, concevoir plusieurs systèmes, celui du Gouver- 
nement ou celui de la commission, systèmes différents, voire 
opposés, mais chacun doit abéir à sa logique. 

Or, en l'espèce, la logique des deux systèmes n'est pas Ja 
même: la commission des finances a, en effet, estimé devoir 
approuver un projet de convention avec la Banque de France, 
projet qui comporte une référence à des recettes. IL s'ensuit 
qu'il faudra nécessairement trouver ces recettes. Tel est le 
pu sur lequel, d'ailleurs, M. le président du conseil aura 
‘occasion d'intervenir ultérieurement, 

Me proposant de répondre de façun systématique aux ora- 
leurs qui sont intervenus à cette tribune, mon introduction 
me sera fournie, s'il le veut bien, par mon ami M. Abelin qui, 
s'adressant à moi avec un humour amical, dont je le remercie, 
a rappelé un de ces mots qu'on me prête et dont je ne suis 
pas toujours l’auteur, Dans votre projet, m'a dit notre col'ègue, 
il n'y a que peu d'articles, mais il y a pas mal d'idées, et il 
a ajouté, d'ailleurs: ces idées ne sont pas nouvelles, 

En effet, monsieur Abelin, ces idées ne sont pas nouvelles. 
Nous connaissons tous ici un certain nombre d'idées sur lez- 
quelies tout e monde est d'accord et je ne prétends pas à 
l'inédit, Ce qui serait inédit, ce serait de les mettre À en 
uüpplication. (ARires.) 

Le projet que vous propose le Gouvernement, à l'issue d'une 
semaine assez tendue, la première de son existence, comporte, 
comme vous l'avez vu, trois ordres de dispositions. 

Les unes ont trait aux avances de la Banque de France et à 
leur mécanisme d'amortissement. Une À catégorie a trait 
aux pouvoirs qui vous sont demandés par le Gouvernement, 
Une troisième catégorie a trait au fonds d'expansion écono- 
nique. 

Chacune de ces séries de dispositions correspond à une idée 
générale et à un ordre d'urgence dans le temps. Les premières 
correspondent, en effet, aux besoins de la trésorerie. Si, selon 
certains orateurs, elles constituent le point le plus médiocre 
de l'ensemble, elles n'en sont pas moins les plus urgentes. 
Les autres ont trait au budget, qui constitue un point inter- 
médiaire à la fois dans l'importance et dans l'urgence. Les der- 
nières sont relatives à la situation économique. 

Par ce premier texte, le Gouvernement a tenu, dès l’abord, à 
manifester qu'il ne séparait pas le problème immédiat de la 
trésorerie de celui, un peu moins immédiat, de l'assainisse- 
ruent des finances publiques, qu'il n’entendait pas séparer l’un 
«! l'autre du problème de l'économie en général, car il n'y à 
pas de bonnes finances dans une mauvaise économie. 

Evidemment, le Gouvernement n'a pas prétendu, dans re 
premier projet, épuiser tout le sujet, mais il a voulu manifester 
d'une façon tangible qu'il n'entendait en méconnaitre aucun 
spé l important. 

Je ferai donc une première observation sur la première partie 
du projet, celle qui a trait à la trésorerie, aux avances de la 
Banque de France et à leur mécanisme d'amortissement. 

Le Gouvernement devait, dès sa première semaine d'existence, 
pes au plus pressé et prendre des dispositions pour assurer 
es payements de l'Etat. 

Nous avons voulu éviter deux choses et, en premier lieu, 
la fermeture des guichets. Cette considération n'exige pas de 
commentaire ; l'Etat ne peut pas arrèter ses payements, ni même 
établir un moratoire partiel, 

En second lieu, nous avons estimé que nous ne pouvions ni 
nous placer, ni vous placer dans la nécessité, à quelques 
semaines d'ici, au cours des vacances, au mois d'août, par exem- 
ple, de voter le principe d'une nouvelle avance... 

M. Guy Jarrosson, Vous auriez été mal reçu. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il est 
possible, en eflet, que nous eussions été mal reçus, monsieur 
Jarrosson, mais qu'auriez-vous ft, comme certaines expé- 
riences récentes le démontrent ? (Sourires,) Un Gouvernement 
peut difficilement prendre la responsabilité de fermer les gui- 
chets, où un Parlement celle de ne pas donner au Gouverne- 
ment les moyens de les laisser ouverts. C'est donc en considéra- 
Lion de votre rôle autant que du nôtre que nous avons, d’une 
pat, demandé une avance et, d'autre part, fixé son chiffre à une 
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ment — pour autant qu'il y ait des prévisions valables dans Je 
domaine fluctuant de la trésorerie — où elle nous garantit une 
certaine sécurité et ce, non pour gagner du temps ou wd pas- 
ser le temps, mais pour pouvoir, dans ce premier délai, pren- 
dre les mesures plus importantes qui vont vraiment au fond 
du problème. 

C'est ici que se posait, pour le Gouvernement, la question da 
savoir comment il allait solliciter cette avance, Alait-il deman- 
der purement et simplement une avance de 240 milliards de 
francs ou proposer, en même temps, d'autres mesures plus ou 
moins désagréables, telles que les recettes d'amortissement 
qui figurent dans le projet ? 

Permettez-moi d'exposer ce problème. C'est le rôle du 
ministre des finances de vous en présenter l'aspect technique ; 
M. le président du conseil vous en exposera ultérieurement 
l'aspect politique. : 

Trois solutions sont ccncevables. La première consiste À 
demander 240 milliards de francs à la Banque de France sans 
offrir aucune contrepartie. Cette solution a été préconisée par 
certains de nos collégues, notamment par M. Degoutte. 

La seconde consisterait à demander 240 milliards et à créer 
aussitôt la contrepartiz effective, c'est-à-dire 240 milliards 
d'impôts. Cette solution, à ma connaissance, n’a encore été 
proposée, du moins explicitement, par np 

La troisième est la position intermédiaire et c’est celle que 
nous avons retenue. Elle consiste à ne pas faire tout, mais éga- 
lement à ne pas faire simplement zéro, et à présenter un dis- 
positif d'amortissement. 

Pourquoi l'avons-nous choisie ? 

Je n'ai pas besoin de vous expliquer longuement pourquoi 
nous ne pouvons pas vous proposer 240 milliards d'impôts 
d'ici la fin de l’année, ce qui ferait, en nombre rond, 500 mil- 
liards en année pleine. 

Pourquoi, d'autre part, nous croyons-nous obligés de ne pas 
proposer une convention qui n'ait aucune contrepartie ? 

Je crois que, avant de se raisonner, cela se sent. Que pense- 
riez-vous d’un ministre des finances, d’un président du conseil, 
qui vous diraient, quel!es que soient les considérations de doc- 
trine économique dont ils pourraient essayer de s’environner: 
nous prenons aujourd’hui 210 milliards à la Banque de France 
et nous ne faisons rien du tout; nous werrons plus tard; 
demain on rasera payant ? 

Est-ce que cela vous paraîtrait très sérieux ? 

Songez, d'autre part, que l’on a déjà emprunté à la Banque 
de France 56 milliards, puis 80 milliards, puis 50 milliards et 
que l'on envisage maintenant de lui redemander 110 milliards. 

L'origine de la crise de trésorerie, c’est le déficit du budget. 
Malgré des économies pourtant rigoureuses, courageuses, opé- 
rées par le Gouvernement précédent et acceptées par vous, le 
déficit est de l’ordre de 700 à 800 milliards de francs, Si nous 
sommes encore, à la fin de l’année, dans la même situation, il 
faudra de nouveau demander 240 milliards. Compte tenu des 
240 milliards déjà avancés, nous arriverons au chiffre de 
480 milliards. Que dis-je ? IL faudra demander encore beaucoup 
plus, car le développement normal des comptes publics fait que, 
si l’on n’y prend pas garde et si l'on n'opte pas pour des 
mesures très dures, le budget de 1954 sera nettement plus 
élevé que celui de 1953. 

Pour ne vous citer qu’un exemple et éviter d'entrer dans Je 
détail fastidieux des chiffres, considérez ce que sera le dévelop- 
pement de la dette. IL est toujours préférable de faire des 
emprunts plutôt que de voter des impôts. Mais l'emprunt n'est 
qu'un impôt différé et l'accroissement de la dette représente 
chaque aunte 30 ou 40 milliards, sans parler des autres 
dépenses. 

Par conséquent, je vous dis franchement que le Gouverne- 
ment n’a pas cru pouvoir s'engager dans cette voie de pure et 
simple facilité. D'ailleurs, M. le président du conseil, en dres- 
sant le tableau de ses responsabiités le jour où il est monté à 
cette tribune ge vous présenter son programme, vous à très 
clairement indiqué, avec l'approbation d'une large majorité, ce 
qu’il entendait faire. 

Je voudrais cependant aller un peu plus avant dans l’analysé 
pour répondre notamment à M. Legoutte ainsi qu’à certaines 

éoccupations de M. Catroux: 246 milliards de francs 
d’avances, c'est bien évidemment une inflation. Selon qu'on 
votera ou non une disposition d'amortissement, ce sera une 
inflation pure et simp:e ou une inflation gagée et partiellement 
compensée. Mais certains peuvent nous dire: quels sont les 
inconvénients de cette inflation ? II n'y a qu'à la faire et l'on 
verra bien puisque, aujourd'hui, nous ne voyons pas bouger 
les prix. 

C'est bien heureux et la stabilité des prix est une des rares 
choses dont, dans une situation économique difficile, nous 
puissions avoir lieu de rous réjouir quelque peu. 

On à parlé du cycle infernal. Je gar:erai, moi, si vous :& 
voulez bien, du triangle infernal. 
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Notre situation économique est assez bien représentée par 
un triangle dont l'un des côtés est le déficit budgétaire, Je 
déficit des finances publiques, dont un autre côté est le déficit 
extérieur, celui de la balance des comptes, et dont le troisième 
coté est celui de la récession économiqne. 

A l'intérieur d’un tel triangle, vous pouvez, en effet, avoir 
comme centre de gravité une certaine stabilité des prix; mais 
si l'inflation budgétaire n'a pas l'inconvénient de pousser la 
spirale des prix, c'est uniquement parce que les deux autres 
cotcs du triangle sont la récession et le déficit de la balance 
des comptes; et personne ne peut me démentir si je dis que, 
si nous étions dans une économie en voie d'expansion et non 

as de récession, les avances que nous demandons auraient 
un effet inflationniste pernicieux et redoutable et que si, éga- 
lement, la balanre des comptes n'était pas déficitaire, nous 
serions aussi en état d'inflation. 

Or. la récession de l’économie et le déficit de la balance des 
comptes sont-elles de bonnes solutions? Sans parler du niveau 
de vie de chacun, du cg économique de la nation, est-ce 
que, même du point de vue de l'indépendance nationale, ce 
déficit permanent de la balance des comptes ne donne pas quel- 
que peu à réfléchir? 

Nous ne crc pas et personne ne peut sérigusement accep- 
ter l'idée de contracter demain avec la Banque de France une 
avance de 240 milliards de francs sans prendre aucune espèce 
de mesure compensatrice. 

Le Gouvernement s’en est tenu à une mesure limitée qui lui à 
parue modérée. Il a proposé une annuité d'amortissement de 
60 milliards de francs. Pour gager cette annuité, il a proposé des 
taxes. Il l’a fait sans aucune joie. 

J'ai déjà dit à cette tribune — m'a-t-on rappelé — que si les 
impôts pouvaient être préconisés en période d'expansion, ils 
étaient indésirables en période de récession, Je maintiens entiè- 
rement mon propos. Seulement, nous nous trouvons en pré- 
sence d’une nécessité absolue. 

Le Gouvernement à voulu écarter à tout prix les taxes indi- 
recles qui portent sur le niveau de vie ou sur les prix. Pour 
cette raison, il n'a pas proposé et il ne pourrait pas accepter 
un prélèvement qui porterait sur la taxe à la production ou sur 
la taxe sur les transactions. 

De même, le Gouvernement estime qu'il ne peut pas vous 
proposer une surcharge des impôts directs parce que, tant 
qu'une véritable réforme fiscale n'a pas eu lieu, certains de 
ces impôts sont frappés d’un tel coefficient d'injustice et d'iné- 
galité sociale que nons ne ppp pas préconiser une sur- 
charge directe du contrihuafh 

On m'a dit de plusieurs côtés aujourd'hui même : qu'attendez- 
vous pour faire la réforme fiscale ? Nous attendons d'avoir le 
temps de la faire. Nous attendons que vous ayez le temps et la 
volonté de vous y consacrer. 

Un projet de réforme fiscale a d'ailleurs été déposé sur le 
bureau de l’Assemblée, 

J'ai écouté, avec tout l'intérêt que mérite son talent, M. Leen- 
hardt. Il nous a dit que le plus urgent était de voter la réforme 
fiscale. Je crois avoir abondé dans son sens, quand, contrai- 
rement à la position qu'il avait gr j'ai demandé de limiter 
au moins le délai pendant lequel vous allez l’étudier, car tant 
que le Parlement n'a pas statué sur la réforme qui est pendante 
devant lui, comment voulez-vous que nous lui en proposions 
une autre ? Nous ne savons pas si celle-là, en définitive, aura 
son adhésion. 

Aujourd’hui, huit jours après l'investiture du Gouvernement 
actuel, quelques jours avant une échéance que nous n'avons 
pas fixée, que nous avons trouvée à notre arrivée, celle du 
10 juillet, nous ne pouvons prétendre vous faire voter, au 
cours de cette séance que nous vous demanderons de prolonger 
fort tard pour achever la discussion en raison même de cette 
échéance et par déférence pour la seconde Assemblée, une 
réforme fiscale qu’on attend depuis plusieurs années et pour 
laquelle vous avez récemment reporté au 30 novembre le terme 
primitivement prévu. 


Nous sommes donc abligés de vous demander des mesures 
provisoires, peut-être critiquables, mais qui nous paraissent les 
seules compatibles avec l'extrême nécessité où nous nous 
trouvons. 

Je dois ajouter une dernière précision, car on a mis en cause 
à diverses reprises l'institut d'émission, la Banque de France. 

On nous a dit, d'ailleurs avec quelque esprit: «Maintenant, 
ce n'est plus le Gouvernement qui propose les impôis, c'est 
l1 Banque de France. » Eh bien! non! Les propositions que 
vous fait aujourd’hui le Gouvernement sont les siennes. La 
Banque de France n’a pas de lien de droit avec le Parlement ; 
cest un établissement public doté d’une certaine autonomie. 
Nous nous proposons de passer une convention avec la Banque 
de France, et toute convention suppose l'intervention de deux 
contractants., 11 n’en serait autrement que si la Banque de 
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France devenait un simple service du ministère des finances, 
ce que pen jusqu'ici, n'a clairement proposé. 

Mais il n'est pas question que le Gouvernement, le président 
du conseil ou le ministre des finances apportent au Parlement 
des injonctions venues d'un organisme quelconque, quelles 
que soient sa qualité, sa tradition et l'estime que méritent les 
personnes qui le gèrent. 

Si Je vous propose aujourd'hui un projet de convention, ce 
n'est pas seulement parce que la Banque de France l'acceptera, 
cest parce que j'estime, parce que le Gouvernement estime 
que celte convention est raisonnable, 

J'ajoute que nous avons poussé très loin le scrupule de 
n'apportler au Parlement aucune injonetion, de ne le mettre 
en presence d'aucun fait à ompli. Je tiens, en effet, à preciser 
que cetle convention n'est pas signée, Nous vous demandons 
non pas de ratifier une convention signée, mais de nous 
donner une autorisation de signature, à défaut de laquelle le 
ministre des finances ne signera rien et ne fera rien. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots à propos des 
pouvoirs, 

Nous avons demandé des pouvoirs. Personne ne s'en éton- 
nera: On n'a parlé que de cela depuis six semaines, 

Les pouvoirs que le Gouvernement demande sont de deux 
sortes, 

D'abord, des pouvoirs d'ordre général, qui représentent l'achè- 
vement — sinon l'achèvement, disons la progression d'une 
œuvre entreprise déjà en 448 et qui tend à établir une démar- 
calion rationnelle entre les pouvoirs du législatif et ceux de 
l'exécutif. 

Le Parlement, souverain maître de la vie politique de Ja 
nation, Seul maître de cerlains domaines essentiels et réser- 
vés, ne peut pas tout faire, nous le savons bien. 

Par conséquent, nous vous demandons de compléter la loi 
de 1948 sur les sujets qui vous ont été soumis et qui ont été 
acceplés, Sous quelques réserves auxquelles je ne fais pas 
d'objection, par votre commission des finances. 

Quant aux scrupules d'ordre constitutionnel qui ont pu être 
évoqués ici, je tiens à dire que ce texte a eu la pleine appro- 
bation du conseil d'Etat et qu'il n’est en contradiction avec 
aucun principe du droit constitutionnel. 

Ces pouvoirs généraux, complétés par l’article 6 qui doit nous 
permettre de suspendre — suspendre et non pas supprimer — 
jusqu'à la fin de 1955, un certain nombre de dispositions qui 
sont une source de dépenses, pourquoi les demandons-nous ? 
Pour commencer un redressement financier durable. 

En effet, si nous ne faisons rien de plus, à la fin du mois de 
décembre nous nous trouverons dans une situation encore 
aggravée. 

Les avances de la Banque de France que vous connaissez 
depuis quelques mois suivront, non pas une progression arith- 
métique, mais une poses géométrique. 

Voilà le péril sur lequel, avec la conscience de mon devoir, 
je suis obligé d'appeler très gravement votre attention. 

Le dernier budget a dépassé le chiffre de 3.806 milliards. Si 
nous ne faisons rien, j'ajoute si nous ne faisons rien de difficile, 
de désagréable, d'impopulaire, nous dépasserons à la fin de 
l'année, pour le prochain budget, le chiffre de 4(K0 milliards. 
Or, lorsque fut atteint en 1914 le chiffre de 5 milliards, on a 
parlé de «l'Himalaya des budgets ! ». 

Certains m'ont demandé: « Qu’allez-vous faire pour dimi- 
nuer ce budget ? ». 

Ce que je vais faire, je ne le ferai pas tout de suite, naturel- 
lement. 

Aujourd'hui, je vous demande des pouvoirs pour que la 
besogne du Gouvernement puisse être complètement préparée et 
soumise à votre entier contrôle. 

Quelques catégories de dépenses susceptibles d'être réduites 
s'imposent évidemment à l'esprit. Vous pouvez attendre de 
moi que, dans ce premier débat, je vous indique quelques 
grandes lignes. 

Il y a, on nous l’a dit, la question des dépenses militaires, des 
charges extérieures de la France. Tout le monde sait quel est 
leur poids. 


M. Leenhardt à cette tribune a bien voulu faire référence à 
des ne que j'ai tenus comme député il n'ÿ a pas si Jong- 
temygs. Je tiens à lui dire que la collaboration que j'ai accepté 
d'apporter au gouvernement de M. le président Laniel ne me 
conduit à aucun sacrifice de conscience sur les propos que j'ai 
tenus comme député à cette tribune, 

Il appartient à M. le président du conseil d'exposer à cet 
égard, dans le plan de la politique générale qu'il dirige, quelles 
sont les pensées de son Gouvernement. Il est bien certain, 
comme il le disait hier à la commission des finances, qu'il ne 
peut pas ne pas envisager l'extrême nécessité de diminuer, par 
toutes les mesures et par tous les aménagements possibles, une 
charge dont l'excès Dire terriblement nos finances et notre 
économie, mais dont il n'y a lieu de faire grief à personne, 
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car ce n'est pas à l'intérieur de ce pays qu'est né le danger 
qui nous a contraints à prendre certaines dispositions. 

A côté de la question des dépenses militaires, se pose ceile 
des depenses civiles, de ce que j'appelle le budget de gestion. 
Je suis d'accord avec M. Leenhardt et avec son groupe pour 
dire que le budget de gestion n'est pas ja plus grande partie 
du budget et qu'on peut relever à son sujet ues criliques 
exagéiées et des illusions redoutables. 

Oui, il est bien exact que les dépenses de fonctionnement 
des services représentent aujourd'hui 13 p. 100 du revenu 
national, alors qu'elles représentaient 14,3 p. 100 en 1938. Cela 
ne veut pas dire qu'elles ne puissent pas être réduites, car 
il m'est pas inéluctable que les dépenses civiles de l'Etat s'ac- 
croissent dans la mesure même où s'accroît le revenu national, 

Il v a là des problèmes délicats, En francs réels, c'est-à-ûire 
en francs rectifiés d'après les indices, les charges dont je 
parie peuvent être éxaluées à 400 milliards:en 19%, Elles ont 
dépassé maintenant 600 milliards, ce qui ne rejmésente, du 
reste, qu'une faible partie du budget général. 

Que peut-on faire au vu de cette différence ? Ramener les 
dépenses au niveau de 1938 ? Je ne le crois pas, car certaines 
correspondent à des excroissances nécessaires. Il me suflira, je 
crois, pour vous en convaincre, de vous indiquer que la moit!é 
de cet excédent est imputable aux dépenses de l'éducation natio- 
nale qu'aucun d'entre vous n'a, certes, jamais trouvé vxces- 
sives 

Cependant, il y a quelque chose à faire, mais il s'agit d'une 
œuvie dure, redoutable, dont M. Abelin à parlé très judiciwu- 
sement: la grande réforme administrative. 

Oui, il faudra examiner les questions que vous me posiez tout 
À l'heure, monsieur Abelin, notamment celle du nombre des 
ministères! Puisque ce sujet a pu être évoqué avec quelque 
ironie, vous ne me ferez pas le grief personnel d’avoir aceru 
le nombre des ministères, alors qu'on m'a fait le reproche 
contraire d'en avoir pris trois pour moi seul. (Sourires.) 

M. Paquet nous à parlé aussi des traitements des ministres 
et il nous a cité plaisamment l'exemple de M Churchill qui 
les a fortement diminués, Je ferai gf, “sl à M. Paquet que, 
mème après cette forte diminution, les mministres anglais 
restent, en ce qui concerne les traitements, dans ume position 
très supérieure à celle des mimistres français. 

D'autres questions, plus sérieuses, seront à étudier, par 
exemple celle de l'administration départementale, du rôle du 
préfet, 

Il peut y avoir là plus qu'une réforme administrative, mais 
une véritable révolution à faire, analogue à celle qui a été 
faite il y a cent cinquante ans et qui a donné naissance à une 
structure parfaitement valable à l'époque, mais aujourd'hui 
largement dépassée. 

Il s'agit là, évidemment, d'une œuvre de longue haleine, et 
mon propos est de vous dire, en réponse à vos justes ques- 
tions, que le Gouvernement en aperçoit toute l'envergure, mais 
aussi qu'elle ne peut se faire en un jour. 

L'objectif raisonnable que l’on pourrait se fixer dans ce 
domaine serait, à mon sens, d'atteindre, dans un délai de plu- 
sieurs années, une réduction des dépenses civiles égale la 
moitié de l'excédent qu'elles présentent par rapport à 1938, 
non compris les excroissances obligatoires, comme celles qui 
concernent l'éducation nationale et le fonctionnement des ser- 
vices postaux, 

Je voudrais enfin, en m'excusant d’avoir gd lassé 
votre attention, mais je devais tracer ces grandes lignes bud- 
gélaires, vous dire quelques mots des investissements. 

Une idée a été émise à cet égard qu'il convient d'étudier. 
Elle pourrait s'exprimer par le terme de « débudgétisation des 
investissements ». La notion d'impasse à laquelle nous nous 
ommes tenus jusqu'ici comporte, en effet, une part d'erreur. 
Certains estiment préférable de mettre en présence les 
demandes d'investissements et les offres de capitaux et de 
disponibilités existantes. 

Une telle réforme doit être étu:l'éc. Elle ne peut être cepen- 
dant considérée comme une panacce réglant toutes les difti- 
cultés, ni comme une entreprise aboutissant à l’idée que l'Etat 
pourrait se désintéresser de la question des investissements. 
Nous sommes à une époque où, auelles que soient nos attaches 
doctrinales, nos conceptions libérales ou dirigistes, l'Etat ne 
peut se désintéresser d'une politique d'investissements qui est 
conditionnée par l'équipement des secteurs de base. H faudra 
toujours, sous une forme que, personnellement, je voudrais la 
plus simple et la plus libérale possible, un intérêt, une inter- 
vention de l'Etat pour fixer soit des plafonds car certains inves- 
tissements ont trait à des secteurs suréquipés, — nous en 
connaissons tous des exemples — soit un plancher car il est 
nécessaire d'avoir à la base les éléments du progrès écono- 
mique. 

La poñtique des investissements, la séiection des investisse- 
ments les plus productifs, ce sera peut-être la grande préoccu- 
pation, le souci majeur des esprits qui, dans les temps à 
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venir, s’occuperont de ces questions. Car, dans un pays oi 
ne peut pas tout faire, les eflorts doivent être dirigés v. 
qui est le plus productif, x 

On oppose genéralenwænt les investissements prives ct 
investissements publics. C'est une idée artiticielle. 

Ce que nous devons opposer, ce sont les investissen 
utiles, les investissements moins utiles et les investissements 
parasitaires. (Applaudissements au centre, à droite, à L'extrén 
doile et sur certains bancs à gauche.) 

Certains investissements publics auraient pu ou pourraient 
être évités. Certains investissements privés sont nuisibles 

Dans tous les domaines, il faudra recourir à une action de 
l'Etat. Je voudrais que celle-ci puisse se manifester suivant | 
Inéthodes les plus simples, tant dans le domaine du crédit 
dar.s celui de la fiscalité. 

Mais il sera difficile de normaliser le budget de 1954, tant 
du point de vue des dépenses militaires que des dépenses 
civiles et des dépenses d'investissement, à teile enseigne que 
nous puissions, non seulement ne pas l’augmenter, mais le 
diminuer dans la proportion qui s'impose. 

Enfin, une dernière considération, qui est l'aboutissement 
même de tout ce à quoi nous pensons, est celle du mou 
ment des recettes, par conséquent, le mouvement même de 
l'économie, car la meilleure manière d'’équilibrer un budget 
normal c'est d'avoir une économie en expansion, au lieu 
d'avoir une économie en récession. 

Pourquoi avons-nous tant de difficultés aujourd’hui ? Parce 
que, dans les cinq premiers mois dont j'ai ici l'analyse, nous 
avons enregistré 101 milliards de rentrées de moins que le 
hd er les évaluations, parce que l'économie n'a pas pris 
‘expansion escomptée, parce que, en 1%53, les rendements de 
la taxe à la production et de fa taxe sur les transactions sont 
inférieurs aux rendements de 1952. 

Si nous ne sommes pas dans une situation plus difficile, 
c'est que les impôts directs afférents aux bénéfices de J'annte 
dernière n'ont pas subi la même déficience. 

Mais si l’année prochaine nous n'avons rien fait, nous aurons 
non seulement une diminution des impôts indirects, mais la 
récession des impôts directs. Vous voyez me sera alors la 
situation de l’homme qui sera chargé de gérer les finances et 
quelle sera la vôtre également, 

Nous sommes ainsi amenés à examiner la question écono- 
mique. 

En, vous demandant des pouvoirs spéciaux à l'article 7, le 
Gouvernement a pensé à réaliser une idée, celle des tranferts, 
qui a été si éloquemment défendue à cette tribune par l'actuel 
président de la comunission des finances qui intervenait alors 
en qualité de président du conseil désigné. 

Grâce aux pouvoirs que nous demandons, les transferts per- 
mettraient de réaliser des réforme que tout le monde exige 
depuis longtemps, qui ne sont pas faites et qui ne le seront 
pas sans ces transferts qui permettraient de reporter tout ce 
que nous pourrions dégager des dépenses supprimées, des 
économies réalisées dans certains secteurs au fonds de loge- 
ment, d'équipement rural et d'expansion économique dont le 
Gouvernement vous propose la création. 

Dira-t-on que cela gr une politique économique, une 
politique financière ? Evidemment non. Ici, je voudrais qu'il 
n'y ait pas de malentendu entre nous. 

On nous a parlé également, en des termes souvent très per- 
tinents, de la question des comptes extérieurs. 

J'ai suivi avec le plus grand intérêt l'intervention de 
M. Pierre André. Notre. collègue me permettra de lui dire que 
je suis tout à fait d'accord avec lui sur la manière dont il a 

osé le pe de savoir si nous pouvons améliorer notre 
Lolsnes es comptes avec Ja zone sterling. 

Pour améliorer les comptes extérieurs, il faut soit augmenter 
les exportations, soit diminuer les importations. 

Augmenter les exportations, nous nous x sommes appliqués 
l'année dernière par le système des subventions. Si nous 
devons maintenir natre effort dans ce sens, il faudra tout de 
même perfectionner le système; il ne doit pas s'agir d'une 
simple routine, d’un système appliqué sans discrimination. 

Il faut également, comme le disait très justement M. Palewski, 
créer dans ce pays l'esprit exportateur. 

En bref, il faut, dans toute la mesure du possible, augmenter 
les exportations, d'une part, diminuer les importations, d'autre 
part. À cet égard, vous vous souvenez peut-être des décisions 
auxquelles j'ai collaboré à un moment où elles étaient parti- 
culièrement urgentes. 

Au surplus, il importe de considérer la question de la balance 
des comptes, et non pas seulement celle de la balance com- 
merciale. Et là, la notion qui domine, dans les rapatriements 
de devises notamment, c’est celle de la confiance dans la mon- 
naie qui dépend évidemment du bon état de nos finances. 

Ce que je tenais à vous dire, c’est qu’une politique écono- 
mique et financière ne s'inscrit pas tout entière dans un texte, 
c'est une question d'action quotidienne, Cette politique ng 











€ 


—® D A 


CS ut pus ll be jé, 


4 


. 


2 


+ 


12 


> 


œ a 


ê 

















ASSEMBLEE NATIONALE 





pourra être faite par le Gouvernement que si vous lui en 
nn2z les Inoyens. 

Le Gouvernement ne vous à demandé des pouvoirs que dans 
Je domaines où il en a besoin. ne 

on m'a fait remarquer hier, à la commission des finances, 
que notre texte ne parlait pas des douanes et des crédits. 
C'est parce que dans ces domaines nous n'avons pas besoin 
de requérir du Parlement un surcroit de textes. Dans ces 
domaines, c'est notre responsabilité quotidienne, notre respon- 
sahilité constante qui est en jeu. 

” Nous vous demandons aujourd'hui les pouvoirs dont nous 
avons besoin. Nous vous proposons une amorce de plan de 
redressement financier et économique. 

Certains pous disent: « C’est heaucoup », et d'autres: « C'est 
trop peu ». M. Abelin a parlé _ j'ai noté l'expression : « de poli- 
voirs exorbitants ». En revanche, M. Palewski à dit: « Ce sera 

eu de chose ». 

Ce que nous vous proposons ne constitue qu'une étape, mais 
cest une étape. Nous n'irons pas, ainsi que le voudrait, je 
crois, M. Boscarv-Monsservin, à Ja vitesse du son. Mais la 
première condition pour sortir de l'immobhilisme, c'est de se 
mettre en marche, à quelque rythme que ce soit, (Applaudis- 
sements Sur certains bancs à qauche. — Applaudissements au 
centre, et sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.., 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
al ICS, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Nous demandons une suspension 
de séance pour nous permettre de tirer les conclusions de la dis- 
cussich générale et de l'exposé de M. le ministre des tinances, 
M. le président. M. Chaban-Delmas demande une suspension 
de scance, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vinqt-trois heures, est reprise le mer- 
credi $S juillet, à zéro heure cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

MM. Jacques Duclos, Pronteau et Gosnat ont déposé un contre 
projet ainsi concu: 

« Article unique. — Les deux premiers alinéas de l’article 211 
du code général des impôts sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les traitements et autres rémunérations, quelle qu’en soit 
Ja forme, alloués aux membres des conseils de surveillance des 
sociétés en commandite par actions, aux administrateurs des 
sociétés anonymes investis ou non de fonctions spéciales, aux 
géranis majoritaires des sociétés à responsabilié limitée, aux 
membres des sociétés en commandite simple, des sociétés en 
nom collectif et des associations en participations ayant exercé 
l'option prévue au paragraphe 3 de l’article 206 ci-dessus ne 
sont pas admis en Jéduction pour l'établissement de l'impôt 
sur les sociétés. 

« l!s doivent, en outre, comme revenus distribués, être sou- 
mis à Ja taxe proportionnelle au titre des bénéficiaires. » 

La parole est à M. Tourtaud, pour soutenir ce contre-projet. 
M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, notre ami Gosnat 
vous a déjà exposé s’essentiel du contre-projet que nous vous 
sourmettons. 

Ce contre-projet vise à supprimer le privilège fiscal, que nous 
estimons intolérable, accordé aux dirigeants des sociélés pour 
les rémunérations qu'ils perçoivent et qui atteigent, pour cha- 
cun d'entre eux, vôus le savez, des chiffres très importants de 
l'urdre de 5 millions à quelque 60 millions de franes ou plus 
ee an. Ce privilège est autorisé, encouragé même par la légis- 
1 
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ition fiscale actuelle et Ja direction générale des impôts. 
es dirigeants de sociétés en retirent des avantages énormes. 

‘urs rémunérations échappent à l'impôt sur les sociétés de 
34 p. 100 et à la taxe proportionnelle de 18 p. 100, elles ne sont 
soumises qu’au versement forfaitaire de 5 p. 100, 

Ainsi, annuellement, une somme qui n’est certainement pas 
inférieure à 150 milliards de francs échappe à l'impôt. 

Si vous acceptez notre contre-projet, si vous votez la suppres- 
Sion de ces exonérations, nous pourrons augmenter les recettes 
fiscales d'environ 67 milliards en année pleine, chiffre que 
compte atteindre le Gouvernement par les impôts nouveaux 
qu'il nous propose. 

En votant la prise en considération de notre contre-projet, 
vous marqueriez votre volonté de faire payer ceux qui peuvent 
paver et d'éviter ainsi la nouvelle augmentation des impôts 
indisects proposée par le Gouvernement et qui frapperait à nou- 
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veau les travailleurs et l'ensemble des petits et moyens contri- 
buab! à 

Sur la prise en considération de notre contre-projet, nous 
lemandons que l'Assemblée se pronouce } scru \pplau- 
dissements à l'értrèéme gauche 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général, La commission des finances - 


pousse le contre projet présenté par MM. Duclos, Pronteau et 


Gosnat., 


Il s'agit en effet d’un problème qui mérite d'être examiné, 
Mais dans le cadre d'une réforme fiscale ou mieux d'un bud- 
get. Présenté sous cette forme, le contre-projet est pratique 
ment inadmissible et je dirai même pratiquement inefficace 
I ne répond en aucune manière à l'objet des conventions pré- 
vues avec Ja Banque de Fsance et avec i Cal autonouimé 
d'amortissement en vue du redressement financi 

La commission des finances ne peut do que repousser Île 


contre-projet, 
M. le président. La parule est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 
M. Henri Ulver. secrétaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment, lui aussi, repousse le contre-projet présenté par le groupe 
communiste. 


En effet, ce contreprojet aurait pour effet de soumettre u 


formément et cumulativement à l'impôt sur es eociétés de 
34 p. 100 et à ia taxe proportionrelle de 18 p. 100 frappant leg 
revenus de capitaux mobiliers, toutes les rémunérations reves 
nant, à quelque titre que ce soit, aux organes directeurs des 
sociétés anonvines, des sociétés en commandite par actions 66 
deg sociétés à resp insabilité limitée, ainsi qu'aux membres deg 
saciélés en nom collectif avant opté pour le régime fiscal des 


socictés de capitaux. 

Dass ces conditions, le Gouvernement repousse le contre 
projet. 

M. Auguste Tourtaud. Je vois que les administrateurs de 
sociétés anonymes ont d'ardents défenseurs au banc du Gouver- 
nement et au poste de rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Vous ne savez pas ce que vous 
dites. 

M. le président, Je consulte l’Assemb'ée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de MM. Jacques Duelos, Pronteau et 
Gosnat, repoussé par le Gouvernement et par la comrie 

Je suis <aisi d’une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouilement du sera- 


ion, 


tin : 
A ft Mi OP PP IT 08 
DAIOPIIS ADDOINO.,. croco csocéesocosooe 255 


Pour l'adoption........... 102 
COMIS:. soc évrsocsceseo 000 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Malleret-Joinville et Lamps ont Géposé un contreprojet 
ainsi conçu: 

« Article unique. — Les ressources nécessaires au rembourses 
ment des avances de Ja Banque de France à l'Etat prévues par 
le projet de convention annexé au eg pos seront obte- 
nues, en 1953, par un prélèvement de 35 milliards sur les cré- 
dits affectés à la guerre en Indochine et, pour les années sui- 
vantes, par un prélèvement de 70 milliards sur le montant 
des crédits militaires. » 

La parole est à M. Lamps, 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, un certain nombre de 
nos collègues qui veulent masquer les causes profondes des 
difficultés rencontrées actuellement par notre pays prétendent 
que ces difficultés, financières notamment, seraient dues à 
l'instabilité gouvernementale. Nous avone encore entendu, à 
cette tribune, un orateur soutenir cette thèse. 

En réalité, c'est parce que la majorité gouvernementale fait 
une politique réprouvée par le peuple que non seulement vous 
avez vidé Le caisses et provoqué le déficit, mais aussi que vous 
avez recours aux pleins pouvoirs, aux décrets-loi, c'est-à-dire 
aux mesures de caractère fasciste, 

A différentes reprises, nous avons déjà fait la démonstration 
que le déficit serait inexistant si, dans notre paye, on pratiquait 
une politique de paix et non la politique qui est suivie depuis 
mai 1947. En particu:ier, la fin immédiate de la guerre au Viet- 
Nam permettrait de sortir des difficultés que nous rencontrons, 

A l'heure actuelle, le Gouvernement nous demande d’approu- 
ver une avance de la Banque de France à l'Etat, c’est-à-dire de 
recourir à l'inflation et, pour compenser celte inflation, il pro- 
pose des mesures qui ne peuvent qu'accroîitre les difficultés 
que rencontrent l'ensemble des travailleurs de notre pays. 
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En ce qui nous concerne, fidèles à la position que nous avons 
toujours défendue, nous proposons que les ressources néces- 
aires au remboursement de ces avances soient obtenues, pour 
1953, par un prélèvement de 33 milliards sur les crédits aflec- 
tés à la guerre en Indochine et, pour les années suivantes, par 
in prélèvement de 70 milliards sur le montant des crédits mili- 
laires,. 

Sur ce contreprojet nous demandons le scrutin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement repousse le contreprojet. 


M. le président. Je coneulte l’Assemblée sur la prise en con- 
sidération du cntreprojet de MM. Maleret-Joinville et Lamps. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cio 


(MM les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. là président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


Nombre de +  : PET UO UT APE TT 508 
Majorité aBOoiUe........0000.000 0 ide ie 204 
Pour l'adoption.......... . 102 
COMME. sissostétésss an 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


{Art le 1%.] 


M. le président, « Art. 1%, — I, — Les tarifs du droit de 
consommation sur l'alcool sont majorés de 30 p. 100, 

« Les tarifs résultant de la majoration édictée par l'alinéa 
précédent seront fixés par décrets. Is pourront être arrondis à 
la centaine de francs la plus voisine. 

« Il Une surlaxe de 20.000 francs par hectolitre d'alcool 
pur est instituce sur toutes les boissons à base d'alcool suscep- 
libles d'être consommées comme apéritifs, telles que bitters 
mers, goudrons, gentiane, anis, etc., ainsi que sur iles apéri- 
Uifs à base de vin, vermouths, vins de liqueur et assimiiés et 
les vins doux naturels soumis au régime fiscal de l'alcool. 

« Celte surtaxe est percue dans les mêmes conditions, sous 
le hénétice des mêmes garanties et sous les mêmes sanctions 
que celle institute par l'article 8 de la loi n° 51-640 du 24 mai 
1951 modifié par ‘article 6, paragraphe premier, de la loi n° 52-4 
du 3 janvier 1952, 

« Ji, — Tous commerçants ou dépositaires détenant des 
alcools, soit en nature, soit sons forme de tm fabriqués, 
levront, dans les dix jours suivant la publication de la pré- 
sente loi, déclarer à la recette buraliste des contributions indi- 
rectes les espèces et quantités en leur possession à la date 
l'application des dispositions des alinéas qui précèdent. Les 
marchandises se trouvant en cours de transport devront être 
déclarées dans les mêmes conditions et déais, au fur et à 
mesure de leur arrivée à destination. 

« Les quantités déclarées seront reprises par voie d’inven- 
laire et soumises aux compléments d'imposition. 

« Tout défaut ou insuffisance de déclaration sera passible 
des pénalités édictées par le premier alinéa de l’article 1760 du 
code général des impôts, » 

La parole est à M. le président conseil. 

M. Joseph Laniel, président du conseil. Mes chers collègues, 
je me trouve aujourd'hui en face d'un devoir plus difficile que 
celui que j'avais à remplir devant vous il y a deux semaines. 

J'ai pu alors, en vous exposant les grandes lignes d'un pro- 
gramme gouvernemental, en vous exprimant mon attachement 
aux traditions républicaines, vous permettre de dénouer une 
crise ministérielle dans des conditions qui, je tiens à le dire, 
resteront l'honneur de ma vie parlementaire, (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Aujourd'hui, il s'agit de quelque chose de plus précis et de 
plus limité qu'une déclaration d'investiture. Pourtant, Ja 
méthode que j'entends suivre avec vous est la même, Dans 
tous mes "travaux, ce sera toujours celle d’une collaboration 
confiants et complète avec le Parlement. Je l'ai dit dans ma 
déclaration et je le répète en cet instant, 

Aujourd'hui comme dans chacun des grands débats où se 
décidera, dans cette enceinte, la politique de la France, je 
vous dirai en toute franchise quelles sont les responsabilités 
que je pourrai prendre et quelles sont celles que je ne pourrai 
pas assumer. 

Ce n'est pas seulement pour des raisons immédiates de tré- 
sorerie que je vous demande de voter ce projet. Les raisons 
le trésorerie, vous les connaissez; tous les candidats au 
pouvoir qui se sont succédé à cette tribune pendant le mois 
de juin ne vous ont rien caché de notre situation, 





Non seu:ement la caisse est vide, mais avec cetle caisse \ige 
nous avons à rembourser vendredi prochain 130 milliire de 
francs que la Banque de France a avancés à l'Etat et que | Fur 
a dépensés. 

Ce n'est pas, évidemment, une solution que de faire 59e] 
une fois de plus à l'institut d'émission, Pourtant, dan: l'in. 
médiat, à moins de fermer les caisses publiques, c'était 
nécessité à laquelle ne pouvait échapper aucun gouverne:nent. 

Nous allons done, si vous nous y autorisez, passer avec là 
Banque de France une convention nous accordant des avances 
suffisantes, d'abord pour ne pas avoir à rembourser le {6 1]. 
let les 130 milliards déjà empruntés et dépensés, ensuite pour 
reconstituer la marge de sécurité, le fonds de roulement di. 
ensable pour le fonctionnement normal des services publics, 
Fout cela, c'est le règlement du passé. 

Fallait-il accepte: que l'avance ainsi demandée à l'in:titut 
d'émission fût faite sans contre-partie ? Je ne l'ai pas pens 

Une contre-partie m'a parn indispensable. Tel avait ét: S 
l'avis de la conférence des anciens présidents du conseil 
réunis il y a quelques semaines à la demande de M. Je Prés. 
dent de la République. Tel avait été aussi le sentiment du 
conseil général de la Banque de France. 

Je mentionne ici ce dernier avis, non point pour vous faira 
part d'une injonction ou d’une remontrance que lJ'insitut 
d'émission n'aurait pas qualité pour nous donner, mais pour 
vous montrer que le Gouvernement a disposé de tou: les 
conseils utiles avant de prendre sa position. 

La contre-partie jugée nécessaire, c’est l'affectation de res- 
sources fiscales nouvelles à l'amortissement de nourells 
avances, Sans la réalisation immédiate de ce gage, j'estime que 
c'eût été un péril mortel pour la monnaie, ne serait-ce que 
sur le plan psychologique et moral, que d'annoncer 240 mil- 
liards d'inflation. 

Jamais en face d’une caisse vide nos besoins immédiats 
n'avaient été aussi grands, jamais une demande d'avanre 
n'avait été aussi massive. L'opinion aurait pu redouter à bon 
droit le déclenchement d’une inflation galopante dont les 
ravages sont pires que ceux du pire des impôts. 

C'était donc une obligation absolue pour nous, tout en 
empruntant à la Banque, de prouver à tous que nous serions 
capables d'assurer à date certaine le remboursement de ces 
avances nouvelles avec des ressources nouvelles. 

C'est pourquoi le projet qui vous est soumis commence par 
des ressources. Quelles ressources ? 

Je ne vous ferai pas de discours technique sur ces sujets. 
Je connais les critiques qu'on peut faire à chacun des impots 
proposés. 

IL fallait d'urgence des recettes du type de celles qui ai- 
mentent une caisse d'amortissement, Il ne s’agit pas d'une 
réforme fiscale. Nous avons choisi des taxes dont l'influence 
sur l'indice des prix est limitée à un minimum négligeable. 
Nous avons ajusté certaines des taxes sur les carburants inté- 
ressant les agriculteurs, mais notre choix fondamental ne peut 
être discuté. 

Pourquoi l'essence ? Regardez les routes. Pourquoi l'alcool ? 
Regardez les hôpitaux. 

Député d'un département producteur d'alcool, je ne prétends 

as faire un geste remarquable ou exceptionnel en prenant 

a position que je prends, car je suis sûr que tous mes co!- 
lègues, dans un pareil débat, sauront aussi ben que quiconque 
faire passer avant toute autre considération l'intérêt national. 
(Applaudissements à droite, au centre, sur certains bancs à onu: 
che et sur de nombreux bancs à l'extrême ns 

Tout cela ne veut pas dire que je considère la fiscalité comme 
une solution au problème du redressement économique et 
financier de la France. Je crois très exactement le contraire. 
Je le crois depuis longtemps et pour de multiples raisons 
que d’ailleurs le ralentissement économique de ces derniers 
mois est encore venu renforcer. 

Si je vous demande aujourd'hui quelques impôts, c'est <eu- 
lement pour mettre un point final à un chapitre fâcheux de 
l'histoire de notre trésorerie, ce n'est pas pour m'engager 
dans une politique systématique de fiscalité, 

Cela dit, il reste à concevoir et à mettre en œuvre une véri- 
table politique économique et financière, 

Je ne suis pas venu ici simplement pour régler une échéance 
J'estime que la voie, la seule voie dans laquelle nous pouvons 
trouver le salut. c’est celle de la reprise des affaires, = déve- 
M ou des transactions et du plein emploi qui en résulle 

ai tenu dans notre projet à symboliser celte primaute de 
J'économique sur le financier ee la création, que je vou: 
demande d'approuver, d’un fonds de construction de logement, 


d'équipement rural.et d'expansion économique. C’est une pre 
mière réalisation dans un programme dout je vous ai dit qu'il 
devait être une création continue. 

En quoi consiste ce fonds, quel est son but, quelles seront 
ses charges, quelles seront ses ressources ? Mesdames, mes 
sieurs, il y a aujourd'hui un terrain où les préoccupations eéco- 











se 0 

















sé " PRE — 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 JUILLET 153 3299 

nomiques et les préoccupations sociales se rejoignent, c'est du champ d'application de la loi du 17 août 1948, produiront 

celui du logement. La France a tellement de retard +<n ce aussi des économies qui, elies, protiteront directement aux 

domaine que lorsc u’on examine notre situation à cet égard, budgets des collectivités intéressées, 

aleré tous les eflorts méritoires déjà déployés par M. Clau- J'aurais le droit aussi d'ajouter qu'il est parfaitement injuste 


jius-Petit et par M. Courant, on reste convaincu qu'une tâche 
immense reste encore à accomplir. 

assembler les crédits et les moyens néressaires en vue 
s'assurer cette tâche, ce sera le premier objectif assigné au 
nouveau fonds. : | é " | 

Comment rassemblera-t-il les crédits qu'il utilisera ? D'abord 
par le moyen des transferts, c'est-à-dire que les crédits écono- 
misés dans d’autres domaines grâce aux pouvoirs spéciaux que 
‘ vous demande à cet effet, iront alimenter le fonds, rempla- 
tant sinsi par des dépenses d'intérêt économique et social de 
première urgence les dépenses moins utiles qui auront fait 
ailleurs l’objet d'une mesure de suppression, de réduction ou 
d'ijournement. 

Des exemples, on pourrait en citer des milliers. Nous avons 
tous vu de nos yeux des chantiers dont nous nous sommes dit: 
« Est-ce que ces ouvriers, est-ce que ces crédits, ne seraient pas 
I 
L. 


k 


ieux employés à construire des maisons ? » (Très bien! tres 

nm! sur divers bancs à droite, à l'extrême droile et au centre.) 

Jl y a tant de mal logés qui attendent désespérément! 

Les transferts devront être multipliés pour éliminer dans nos 
dépenses de gestion courantes comme dans nos dépenses d'in- 
vestissement tout ce qui n'est pas strictement indispensable et 
qui devra céder le pas à notre objectif numéro un, à savoir 
l construction de logements sociaux et l'équipement rural. 

\os économies auront un sens, un nom. Elles seront signées 
« logenrent ». 

Comment les faire, ces économies ? Le Gouvernement vous 
demande des pouvoir spéiaux ponr y parvenir, Certains de ces 
pouvoirs n’offrent rien d'extraordinaire, Vous les avez déjà 
votés à deux reprises pour d'autres gouvernements. Ce sont 
cux définis à l’article 6 du projet qui vous est soumis. 

Les autres pouvoirs, ceax de l'article 7, permettront au Gou- 
vernement, d'ici le 1° octobre, de réaliser des réformes plus 
durables touchant un cettain nombre de domaines de pre- 
mière importance, réformes dont M. le ministre des finances 
vous à indiqué les grandes lignes et qui, appliquées après mûres 
délibérations en conseil des ministres, seront soumises en der- 
nier ressort à votre ratification, 

\e pas faire confiance au Gouvernement pour accomplir pen- 
dant l'été cette tàche ardue, mais indispensab'e, ne pas lui 
donne: les moyens d'action dont il a besoin pour avoir une 
chance de réussir, ce serait en vérité lui retirer, d'entrée de jeu, 
tonte sa raison d'être. 

Le Gouvernement français a besoin, dans les négociations 
qu'il doit engager et au cours desquelles le problème de la 
redistribution des charges militaires interalliées sera posé, de 
montrer qu'il est capabie, dans ia gestion de ses propres affaires 
intérieures, d'opérer les redistributions de eharges qui s’im- 
] sent. 

Il faut qu’il ait le moyen de prononcer des choix, de déter- 
miner des ordres de priorité. Nous avons beaucoup moins 
besoin d'impôts que d'intelligence et de courage dans le tri 
à faire parmi les dépenses publiques et dans l'orientation à 

ir donner dans un sens productif et social, 

C'est pourquoi, si ce fonds de logement et d'expansion écono- 
mique, où je vois l’amorce institutionneïle d'une politique 
d'option et de transferts, doit jouer un jour un grand rôle dans 
li reprise des effaires et dans le progrès social de ce paye, il 
faut nous donner les pouvoirs de réaliser les réformes et les 
cconomies qui conditionnent celtg action. 

Qui oserait les refuser en songeant aux situations intolérables 
o familles entassées dans des logis étrails, vieux et mal entre- 

? 


en 


L 


C'est ce mal, ce chancre, qu'il faut guérir avant tout, parce 
qu'il est indigne d’un grand pays comme le nôtre. Qu'un grand 
élan de solidarité dirige vers cet objectif primordial tous les 
transferts de dépenses qui apparaîtront possibles, 

Je vous demande à tous de faire comprendre à tous ceux qui 
vous approchent l'inspiration. nouvelle d’une politique d'éco- 
nomies d'autant plus vigoureuse, d'autant plus opiniâtre, d’au- 
ant moins impopulaire, qu'elle ne se présentera plus comme 
une série de retranchements comptables, mais comme une 
meilleure orientation économique et sociale de nos finances 
publique.s 
J'entends bien que l'on peut me dire: « Mais comment 
résorberez-vous le déficit budgé!aire ? Si d'une part vous êtes 
contre les impôts, si d'autre part vous ne faites que déplacer 
les dépenses d’un secteur à un autre, votre déséquilibre final 
reste le même. » 

Je pourrais répondre à cela qu'au contraire le fonds soula- 
£era réellement le budget en prenant en charge des dépenses 
actuellement incluses dans ledit budget, Je pourrais répondre 
tucore que les pouvoirs visés par l'article 5, simple extension 





de qualitier de « déiicit budgétäire » tous les besoins d'argent 


frais reconnus d'intérèt national, Une remise en ordre des idées 
s'imposera bientôt à cet égard. 

Mais ce qui domine tout, c'est l'inconnue de nos charges 
militaires, Sans doute les négociations avec nos alliés comman- 
dent-elles jusqu'à un certain point le niveau de ces charges. 
Mais c’est une question de souveraineté qui ne saurait se pres- 


crire que d'apprécier si ces charges sont compatibles avec la 

vie du pays et si le poids de l'armure n'écrase pas l'homme, 
Ce point d'interrogation étant posé — il le sera bientôt À 

Washington — je réponds à ceux qu'inquiète le reliquat du 


déficit budgétaire que tout le reste dépend de la reprise des 
affaires et de l'élargissement consécutif qu marché des capi- 
taux, 

Ce sont là les grands objectifs qu'il faut avoir dans l'esprit, 
Nous affaiblirions une bonne cause, celle des économies, en 
laissant croire au peuple français qu'on peut en faire en quan- 
üté suffisante pour nous dispenser totalement d'emprunier. Le 
mensonge ne paye pas, pas plus celui-là que les autres. 

La vérité, à mes yeux, cest que les plu“values fiscales et 
des conditions de crédit plus faciles ne seront plus des chi- 
mères lorsque nous aurons fait tout notre devoir sur le plan 


économique; lorsque, tant du côté des dépenses — grâce au 
fonds que nous a:lons créer — que du côté des recettes — grâce 
à une réforme fiscale qu'il faudra aussi faire aboutir —- nous 


aurons mis Ce pays en état de produire plus, de 
mieux, de produire à meilleur compte. 

Voilà ce que je voudrais faire avec vous, mesdamez, mes- 
sieurs, non seulement grâce au vote par lequel vous allez, 
j'espère, conclure ce débat, mais grâce à votre appui de chaque 
jour dans ceîte enceinte et dans l'opin:on publique que vous 
guidez. 

Je me résume. Le Gouvernement français a besoin que 
l'Assemblée vote ce projet. Il en a besoin pour = ve fermer 
ses guichets. II en a besoin pour amorcer une reprise écono- 
mique et pour s'acquitter d’un devoir social. I en a besoin pour 
que la France tienne décemment sa place dans le monde, pour 
qu'elle garde son autor.té dans les conversations qui se pré- 
parent. 

On a craint que ce Gouvernement ne Ss’abandonne à l'immo- 
hilisme. Pourtant vous avez pu constaler, au cours de notre 
poneee semaine d'exercice du pouvoir, que nous n'avons pas 
iésité à prendre des jinitialives importantes dans un domaine 
particuliérement délicat, 

Le projet d'aujourd'hui est une mise en route. 

L'inmobilisme, ce serait d'ouvrir une nouvelie crise pendant 
laquelle la vie publique serait suspendue, toutes les solutions 
techniques en souffrance, 

Ce que nous voulons, c'est aller de l’avant, d'accord avec 
vous, 

Le Gouvernement a pris ses responsabilités; il fous appar- 
tient maintenant de vous prononcer, 

Sur le fond de notre projet, notamment sur les receltes pré- 
vues par nous aux arlicles 2 et 3, le Gouvernement tient à 
préciser qu’il engage son existence. 

Le désir que j'ai de laisser au Conseil de Ja République le 
plus grand délai possible pour étudier notre texte, et l'urgence 
de celui-ci, me conduisent à ne pas poser la question de 
confiance dans la forme prévue par la Constitution, Mais dès 
maintenant, si l’Assemblée ne suivait pas le Gouvernement 
dans ce vote, nous serions obligés d'en tirer conséquence. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur quelques bancs à 
gauche et à l'extrême droite.) 

M. le président. MM. Delcos, Gardey et Baurens ont présenté 
un amendement tendant à supprimer les deux premiers alinéas 
de l’article 1®% (8 1). 

La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Mesdames, messieurs, les deux premiers 
alinéas de l’article 17 sont ainsi libellés : 

« I, — Les tarifs du droit de consommation sur l’alcoo! sont 
majorés de 30 p. 100. 

« Les tarifs résultant de la majoration édictée par l'alinéa 
précédent seront fixés par décrets. Ils pourront être arrondis à 
ia centaine de francs la plus Voisine. » 

Mes collègues MM. Abel Gardey, Baurens et moi-même, nous 
demandons la suppression de ces deux alinéas. 

Certes, nous comprenons les mobiles qui ont inspiré le Gou- 
vernement dans la présentation des projets financiers. Le temps 
imparti au Gouvernement pour répondre aux exigenres de la 
trésorerie et à celles du gouverneur de la Banque de France ne 
lui permettait pas de faire voter une réforme fiscale qui seule 
aurait pu apporter des ressources cerlaines dans le respect de 
la justice. 
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M. le président du conseil vient de faire appel aux sentiments 
les plus élevés. 11 nous a rappelé nos responsabilités. Et j'avoue 
que l'on est un peu géné de ven:r discuter eur des questions 
de détail après les vues d'ensemfine qu'il vient d'exposer à la 
tribune. 

Devons-nous cependant, quelque conscience que nous ayons 
de ces responsabilités, oublier les intérêts de nos commettants, 
de toute une catégorie de producteurs, de toute une région, 
our nous ineliner devant les impératifs catégoriques que 
k le président du conseil vient de nous rappeler ? 

Des mesures urgentes sont nécessaires, certes, mais cette 
urgence justitie-telle le vote d'un projet qui n’apportera € r- 
lainement pas au Trésor les secours atlendus et qui risque 
d'entrainer de graves conséquences économiques ? 

L'examen du projet d'augmentation de la taxe de consomma- 
tion de l'alcool fait apparaitre une contradiction entre les deux 
préoccupations du Gouvernement. 

Vous disiez tout à l'heure qu'il nous fallait augmenter les 
droits sur l'alcool ex pensant aux ravages exercés par 
l'alcoolisme, Dans ces conditions, c'est que vous voulez dimi- 
nuer la consommation de l'alcool. Mais si vous diminuez cette 
consommation, quel protit pouvez-vous retirer des taxes nou- 
velles que vous voulez imposer ? 

Un ministre du budget avait, il y a queiques années. obtenu 
l'alriissement des droits sur l'alrool, Ces droits avaient été 
portés de 53.000 francs à 66.000 franes l'hectolitre, Les résul- 
lats espérés avaient été décevants. 

Au contraire. lorsque ce ministre du budget avisé — dont le 
nom est sur toutes les lèvres — ramena la taxe de 66.0) francs 
à 55.000 francs, il obtint immédiatement une plus-value de 
l'ordre de 4%) millions de francs par mois. 

M. Robert Bichet. C'élait le même ministre qu'aujourd'hui. 
M. François Deicos. C'était le même ministre, tout le monde 
‘a deviné, 

Il est donc parfaitement inutile de voter une taxe si elle ne 
doit pas donner les recettes espértes. Et nous avons le droit 
d'être sceptiques sur les 9 milliards de francs de plus-value 
qui résuiteraient de cette sugmentation de la taxe sur l'alcool. 

Dans l'incertitude de cette plus-value, vous nous imposez une 
mesure qui risque d'être pour de nombreuses populations une 
cause de difficultés, notamment à l'heure où les caves des viti- 
culleurs ne peuvent pas être libérées avant la prochaine récolte. 

En augmentant la taxe sur l'alcool, vous empé-herez certaines 
productions, comme les vins doux naturels, es eaux-de-vie de 
qualité, les armagnacs et les cognacs, de dégager le marché 
courant, Est-ce ce que vous désirez ? 

Vous voulez combattre l'alcoolisme ? Nons vons démontrons 

que si vous diminuez la consommation de l'alcool, vous n’arri- 
verez pas à trouver les ressources recherchées ? (Erelamations 
au cenire.) 
Mais c'est évident! Je ne comprends pas votre étonnement. 
i vous augmentez la taxe, vous diminuez la consommation, et 
le produit de ;a taxe diminuera également. (Interruplions au 
centre.) 

M. Jean Cayeux. Sept milliards pour les hôpitaux psychia- 
tr'anes ! 

M. François Delcos. Monsieur Cayeux, je puis vous fournir 
un autre argument susceptible de vous toucher, 

Vous <avez trés bien que lorsqu'on élève demesurément une 
taxe, on donne une prime à la fraude, notamment lorsqu'il 
s'agit de l'alcool. I se fabrique alors dans la clandestinité des 
mauvais a'cook, au détriment des productions de qualité. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permeitre de vous jinler- 
rompre ? 

M. François Delcos. Je vous en prie. 

M. Jean Cayeux. Puisque M. Delcos a bien voulu s'adresser 
à moi, te Cilerai un simine chiffre. 

En dehors même des sommes qui sont susceptibles d'être 
récupérées pür suite d'une majoration de la taxe sur les alcoo!s 

el il vous est toisible de les discuter — il y a aussi les éen- 
nomies qui peuvent être réalisées notamment sur les dépenses 
d'hoôopitaux, 

Pour les seuls hôpitaux psychiatriques de la ville de Paris 
— et les éminents représentants de cette ville qui siègent au 
banc du Gouvernement ne me démentiront pas — c'est un 
crédit de sept milliards de francs qui a dû étre inserit au 
budget municipal pour la seule année en cours. 

Songez aussi, mes chers collègues, à ces dépenses; songez 
aux déperditions d'énergie; songez aux dépenses d'assistance ; 
songez aux heures de travail perdues, et faites la somme de 
nos ruines en substance humaine. (Applaudissements au centre, 
el sur plusieurs bancs à droite.) 

M. François Delcos. Je répète ce que je disais tout à l'heure, 

Ce n'est pas, en eflet, l'élévation de la taxe sur les alcools 
qui fera diminuer les dépenses des hôpitaux. Je vous démontre 
au contraire que la consommation des ES nocifs, qui 
sont la conséquence de la fraude chaque fois qu'on élève une 
taxe, ira à l'encontre du but que vous voulez atteindre. 





& 





Je me résume. Monsieur le président du conseil, pu 
vous ne pouvez pas espérer obtenir de cette taxe les neuf mi 
lisrds de francs que vous avez prévus; puisque, d'autre 
vous n'arriverez pas, par celte laxe, à réduire les mefiis we 
l’alcoclisme et que, au surplus, vous provoquerez ur 
certaine parmi les producteurs de certaines régions de Fin, 
nous vous demandons de renoncer à cette taxe sur l'alcool * 

L'élévation des droits sur les alcools est la solution }} 
seuse à laquelle recourent tous les ministres des fin 
chaque fois qu'il s'agit de trouver des ressources immediit 
On invoque la morale, mais on ne se doute pas des 
quences inévitables que j'ai rappelées. 

M. le ministre des finances ne pourra pas nier que |: 
la taxe à été abaïssée de 66.000 à 55.000 francs, il y a « 
PCR mensuelle de 500 mill:ons de francs; au contran 
orsqu'elle a été élevée de 55.000 à 66.000 francs, les rultat 
ont été, je le répète, décevants. 

Nous commenons qu'il faut agir vite, que des exigence m. 
posent à nous. Mais il ne suffit pas d'agir vite; il faut su:tout 
agir efficacement. Ce n'est pas le cas avec la taxe que 1 
proposez. (Applaudissements “sur certains bancs à qgauch: 

M. le président. La parole est est à M. Le rapporteur gril 

M. le rapporteur général. Je rappelle simplement « 
comnussion des f.nauces, par une très large majorité de 2! 
contre 8, s'est opposée à la disjonction de l'article 1%. 

Il est évidemment assez rare que la commission des finanres 
dans des votes de cetie nature, trouve une majorité aus-i large 
pour approuver un tel principe. ù 

M. le président. La parole est à M. le ministre des fin 
el des aflaires économiques, 

M. le rainistre des finances et des affaires économiques. |: 
Gouvernement repousse l’atnendement de M. Delcos. 

Je fais remarquer d'abord que les turifs des droits de con-<om. 
mation ne seront, après la majoration de 30 p. 100, que tes 
peu supérieurs à ceux qui étaient en vigueur au {% janvier 
1919 et qu'is demeureront encore nettemént inférieurs à ceux 
qui existent dans la plupart des autres pays. 

Pusque M. Delcos à bien voulu faire allusion à un projet 
précédent et à l’ancien ministre du budget aujourd'hui minis- 
tre des finances, il déduira de ce suuveuir que je ne procede 
pas par esprit systématique. (Sourires.) 

Et s'il trouve que la solution aujourd'hui proposée e-t une 
sulnlwn paresseuse, il pensera que j'avais précédemment pro- 
posé une solution laborieuse, 

Mais je dois dire à M. Delcos que j'ai été quelque peu déçu 
par ‘expérience que j'ai faite de diminuer les droits pour 
diminuer la fraude, En effet, les droits ont été diminués, las 
les rentrées n'ont pas beaucoup augmenté pour autant. 

M. François Delcos. Les chiffres sont là. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
ne suis pas d'accord sur vos chiffres. 

Je donne la réponse du ministre des finances, ancien minis- 
tre du budget, du paresseux et du laborieux. (Sourires ) Vous 
Eee faire confiance à celui d'aujourd'hui, puisque vous 
aisiez confiance à celui d'hier. 

Je demande à l’Assemblée de se rendre compte de 
situalion très grave dans laquelie nous nous trouvons 

Ce n'est pas par hasard que le Gouvernement est obligé de 
demander des recettes. Nous savons que l'échéance du 10 juit- 
let est proche. Personne n’a proposé sérieusement — du 
moins je n'ai entendu personne le proposer — de ne pas prt- 
voir d'annuité d'amortissemeut pour l'avance de 240 milliards, 

Croyez-vous alors ‘qu'au moment de chercher des recettes, 
nous ayons le droit de ne pas commencer par celle-là? 
(Applaudhssements au centre et à droite.) 

M. Jean Silvanüre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Jean Silvandre, Le Gouvernement a-t-il pensé aux inci- 
dences possibles de cette mesure sur l’économie des d‘pate- 
ments d'outre-mer, à qui des sacrifices doivent être demi 
dés ? 

(M. André-Jean Godin remplace M. André Le Troquer au fau 
teuil de la présidence.) 


S 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-préside nt. 


M. le présitent. Je mets aux voix l'amendement de M. Delco*:, 
M. Frangis Delcos. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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7 1e président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ................... . m6 
Majorité MROODRR ice... Due dada di . 258 

Pour l'adoption ......... 146 
CR sde ndosoncuo se s 360 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
MM. burbet et Charret ont déposé un amendement tendant à 
compléter le premier alinéa de Particle 1*° par la phrase : 
« Est exclu de cette mesure l'alcool employé dans ia préparation 
des médicaments. » 
La parole est à M. Durbet. h: | 
M. Marius Durbet. Monsieur le ministre des finances, mon 
lement a pour objet de vous aider à préciser votre pensée. 
\ considérer le titre même de l'article 1%, le contexte de 
votre projet et l'exposé des motifs, nous pouvons comprendre 
vous entendez frapper de droits exceptionnels les alcools 
uche dits de fantaisie. Il serait bon de le préciser afin que 
: services chargés du recouvrement des taxes ne soient pas 
ntes de donner à ce texte une interprétation excessive et peut- 
ibusive. 
Vous n’ignorez pas que l'alcool, qui se consomme de façon 


En et bed 


tort agréable en certaines occasions, acquiert parfois une saveur 
plu mère en d’autres et que c'est par nécessité qu'on le 
prend : il entre, en effet, dans la préparation des médicaments. 
D'autre part, à titre industriel, il sert aussi de véhicule ou de 
moven d'extraction. Bref, en diverses circonstances, il obère 
le vrix de revient des médicaments dont le malade fait 16s frais 
et azyrave, de ce fait, les charges de la sécurité sociale. 


Je vous demande done de bien vouloir tenir compte de 
l'adlition que je propose et de préciser vos intentions en la 
matiere. 

M. le président. La parole est à M le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement entend bien les considérations qui viennent 
d'être exposées. A cet égard, je voudrais préciser que nous 
demandons à l'Assemblée de rejeter tous les amendements por- 
tant sur ces articles. 

On peut accepter ou ne pas accepter ïes articles, mais je ne 
crois pas que nous puissions nous livrer à des discussions 
d'amendements, sans quoi nous n’en finirons jarmais. 

Sans doute l’alcool entre-t-il dans la préparation des médica- 
ments. A ce titre, il est taxé au taux de 5.600 francs au lieu 
de 55.000 franes. 11 bénéficie donc d'une détaxe importante. 

Si M. le président du conseil n'était pas tenu par l'urgence 
et par la déférence qu'il manifeste envers l'autre Assemblée, il 
aurait, comme ceia se fait en général, posé la question de 
confiance dans la forme constitutionnelle, ce qui exelurait tous 
les amendements. Je demande donc instamment à nos collègues 
de prendre une décision pour ou contre le texte et de ne pas 
entrer dans la querelle des amendements. Après celui-ci, il y 
en aurait d'autres et nous n'en sortirions jamais. 

Pour les raisons que je viens d'exposer, je m'excuse À nou- 
veau de devoir insister en faveur du rejet de cet amendement. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Durbet. 

_ M. Marius Durbet. En fait, monsieur le ministre des finances, 
il s'agit moins d’un correctif dans mon amendement que d’une 
precision, 

Lisez l'exposé des motifs, étudiez le contexte et vons verrez 
fort bien que votre intention est peu précise. C'est par crainte 
de voir vos services mal interpréter, par la suite, votre propre 
intention que je vous demande une simple précision que j'ai eu 
tort, peut-être, d'appeler un correctif. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
Vous faites conflance à mes services, je vous remercie. (Sou- 
rires 


“ M. Le Durbet. A vous-même, peut-être, monsieur le 

llhisire. 

ee : président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
irnet ? 

M. Marius Durbet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Durbet. 

‘L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Tourné demande la disjonction du para- 
Braphe II de l’article 1®. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Nous demandons la disjonction du paragra- 
phe II de l’article 1 car nous estimons que les propositions du 
Gouvernement atlteignent gravement les intérêts d'importantes 
régions productrices de vins de qualité. Je n'apprendrai rien À 
personne en disant que notre pays traverse une crise viticole 
des plus sérieuses. Voici quelqués chiffres qui m'éviteront d'in- 
tervenir longuement. 

En 1949, un vin de 12° était vendu à raison de 490 francs le 
degré-heclo; en 1953, le même vin ne trouve pas preneur à 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 JUILLET 1953 





3301 


940 francs le degré, ce qu represente une baisse de pius de 


50 p. 109, Par rapport à l’année dernière, la baisse dép , 
100 francs par degré-hecto puisque ï- prix est passé de 350 francs 
ke degré-hecto à 240 francs au maxunum, La crise s'étend au 
préjudice des viticulteurs qui sont tres mécontents, Je suis 


convaineu qu'ils ssuront s'unir et, 


laissant de côté ce qui peut 
les diviser sur le terrain politique 


, is ne manqueront pas, dans 


les jours prochains, de rappeler au Gouvernement qu'ils ne pen 
vent plus vivre convenabiement du fruit de leur travail, Par leur 
action nie, Je Sais aussi Q \V'ils sauront arra her du Gotiselt 
nement s mesures susceptibles de meitre fin au dur marasime 


qui les frappe. 
Si les viticulteurs subissent cette crise, les 
n'y trouvent aucun avanta 


consommateurs 
ge car le prix du vin n'a presque Pas 


baissé à la consommation. L'une des raisons essentielles de ce 
mal est que le vin acheté à la production 15 fois plus cher 
qu'avant guerre Supporte à présent 44 fois plus d'impôts et de 


taxes diverses qu'à cetie époœque. En effet, le vin de consommia 
‘ 


tion courante était grevé de 27 francs d'impôts et de taxes 
diverses par hectoiitre, alors ] actuellement il subit 1 195 francs 
de droits et taxes, soit 950 francs de taxe ui ique el 245 fra 


de droits de circulation. 

A présent, vous voulez taxer nos vins doux naturels, C'est 
premicre fois, depuis des 
envisagée. 

Cer'es, votre projet financier n'est pas riche en originalités 
monsieur le président du conseil et monsieur le ministre des 
finances, mais vous êtes allés plus loin que vos prédécesseurs 
qui n'avaient pas osé porter atteinte aux vins doux naturel 
ceux-ci représentant une très riche production de notre pays 
aussi bien sur le marché intérieur que sur le marché extérieur, 

Ces vins se vendaient l'année dernière chez le producteur — 
retenez ce chiffre, mesdames, messieurs — 18.000 francs l'hecto- 
litre. A présent, aux mois de juin et de juillet 1953, le méme 
vin, devenu meilleur puisqu'il s'est bonifié en vieillissant, ne 
trouve pas preneur à 11.000 franes l'hectolitre. 

Une telle politique profite à l'étranger, notamment au Por 
ftugal, qui nous vend ses vins de Porto et de Madére, et à 
l'Espagne qui nous vend son vin Ge Malaga. 

Je n'oublie pas que M. le président du conseil a déclaré, 
avec raison, dans son discours d'investliture: « Sur le pa: 
agricuie, la France doit progressivement cesser d'importer de; 
denrées qu'elle peu! produire sur son sol », Ceci est tout 
particulièrement vrai pour les vins doux naturels, 

J'ai sous les yeux les chiffres, que l'administration ne démen- 
tira pas, relatifs aux importations de vins doux naturels du 
Portugal, Porto et Madère, 

Ces chiffres figurent au tableau général du commerce 
extérieur, édité par la direction générale des douanes et droits 
indirects. 

En 1949, 25.000 hectoitres en futailles; en 1970, 29.000 hecto- 
litres; en 1951, 34.900 et en 1932, toujours en futailles, 41.080. 

En bouteilles, toujours du Portugal, ont été importés 1.667 
hectolitres en 1950, 8135 en 1951 et 997 en 1952. 

Les quantités de vins de liqueur importées — je ne détaille 
pas pour aïler plus vite — ont été es suivantes: En 1951, 
4.525 hectolitres en futailles et 327 hectolitres en bouteilles ; eu 
1952, 2.903 hectolitres en fulailies et 250 hectolitres en bou- 
teilies. 

Vous avez ainsi dépensé plus d'un milliard de francs sous 
forme de devises ex achetant à l'étranger les produits que 
nous récotons en grande quantité et que Jes viticulteurs de 
chez nous ne peuvent pas vendre, 

Vous appeiez cela des importations de choc, monsieur le pré- 
sident du conseil et monsieur le miuistre des finances. Mais 
que va-t-il se produire demain ? L'hectolitre d'alcool pour le 
mulage des vins doux naturels francais, après le payement 
des taxes et impôts, revient déjà à 55.000 francs. Par suite des 
augmentations que vous prévoyez, à savoir %0 p. 100 sur 
l'alcool! contenu dans le produit brut et 20.000 francs de surtaxe 
par heetolitre d'alcool destiné au mutage, l'augmentation lota'e 
sera de 120 p. 100, En effet, dernain, avec les taxes supplémen- 
taires que vous prévoyez, un hectolitre d'alcool destiné au 
mutage du vin doux naturel risque de coûter dans 1es 80.000 
francs. 

Pour muter un hectolitre de vin doux naturel, dans certains 
cas, le producteur devra payer jusque 8.000 francs pour l'achat 
de J'alcuol, 

Alors que les viticulteurs ne peuvent déjà plus vendre leur 
vin doux naturel à ua prix rentable, après en avoir ainsi 
augmenté considérablement le pwix de revient, vous allez, 
sous le prétexte d’imporlations de choc, importer des vins 
doux d'Espagne et du Portugal et ruiner définitivement nos 
iaborieux producteurs de vins doux naturels, 

Vraiment, le moins qu'on puisse dire, c'est qu'il s'agit là 
d'un non sens économique. Il n'est pas possible que soit pra- 
tiquée une telle politique qui porte ctleinte à une des plus 
riches productions françaises, celle des vins duux naturels, 


À 
inntes, qu'une pureille mesure est 
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D'autre part, pour répondre à l'argument de ceux qui pré- 
tendent lulter contre l'alcoolisme en pratiquant une te.le poli- 
tique, je rappellerai que l’on ne devient pas alcoolique en 
buvant du vin naturel. (Erclamalions à droile et sur divers 

nes.) 

Les médecins qui siègent ici savent que le vin de Banyuks, 
par exemple, qui est un de nos plus vieux vis doux 
naturels, est recommandé comme fortifiant et comme reconsti- 
tuant, (Aires.) 

M. Auguste Joubert, C'est de la puhicité gratuite. 

M. André Tourné, Malheureusement, les travailleurs qui pei- 
nent, les mineurs, les terrassiers, ceux qui sont devant Les 
tour du matin au soir, ne peuvent pas bo:re ce vin parce que, 
rendu à Paris, il coûte 300 ou 400 francs le litre, de sorte que 
ce produit, qui devrait être consommé par tout le monde, est 
devenu un produit de luxe inabordable pour les ouvriers. 

Mesdames, messieurs, je suis sûr d'interpréter les volontss 
et des désirs légitimes des producteurs de vins doux naturels 
des Pvrénées-Orientales, de l'Aude, du Gard, de l'Hérault, du 
Ver et d'autres régions de France, qui produisent du vin de 
qualité et qui veulent le vendre au grand profit des viticulteurs 
et des consommateurs français. (Applaudissements à l'ertrème 
ga he 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 

iragi wphe Il de l’article ‘remer, demandée par M. Tourné. 

M. René Lamps. \ous Fimo lons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruti 1. 

Le scrutin est ouvert. 

1Les votes sent recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résuilat du dépouillement du scru- 
ün : 

Nombre des votants 509 


nn nm 


Majorité absolue............... évervours 255 


Pour l'adoption........... 115 
Contre 

L'Assemblée national: n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune, 

Le premier, présenté par M Gourdon, au nom de la commis- 
sion des boissons saisie pour avis, tend à supprimer, dans 
l'article {*, la fin du troisième alinéa, à partir des mots : « ainsi 
que sur les apéritifs... ». 

Le second, présenté par M. Tourné et plusieurs de ses collè- 
ques, a pour objet de supprimer la fin du troisième aïinéa de 

‘article 1*, à partir des mots: « ainsi que sur les apéritifs à 
base de vin ». 

M. Alexandre Baurens. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. | a commission des boissons m'a chargé 
de rapporter l'avis qu'elle a présenté, L'amendement qui a été 
déposé en son nom n'est pas conforme, je tiens à le souligner, à 
la position pe par elle. 

En effet, la commission des boissons a pris une position con- 
forme aux amendements déposés par MM. Delcos, Gardey et moi- 
même, ainsi qu'aux amendements présentés par M. Tourné. 

La commission des boissons maintient son avis et réglera 
demain la question du libellé de l'amendement de M. Gourdon, 

M. le président. La parule est à M. Tourné pour soutenir son 
amendement. 

M. André Tourné. Ce que nous avons dit au sujet des précé- 
deuts amendements vaut pour celui qui est maintenant en dis- 
cussion, Toutefois, comme ce dernier est plus limité puisqu'il 
ne vise que les apéritifs à base de vin, notamment les vins 
doux naturels, je n'insiste pas davantage, mais je demande le 
serutin pour que chacun sache à quoi s'en tenir. (Exelamations 
à droite.) 

La question est sérieuse. 

M. Alexandre Baurens. L'amendement est déposé d'accord 
avec la commission des boissons 

M. le président. Monsieur Tourné, vous demandez un scru- 
tir sur l'amendement de M. Gourdon ou sur le vôtre ? 

M. René Lamps. Les deux amendements sont identiques. Ils 
Jendent à la suppression du même membre de phrase. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ces 
amendements entraineraient une perte de recettes de 3.600 mil- 
lions de francs en pleine année. 

Il s'agit de savoir si l’on veut ou non fournir les recettes 
pécessaires. 

Je demande à l’Assemblée de rejeter ces amendements car 
l'équilibre de l’article 1# serait rompu s'ils étaient adoptés. 

M, Jean Pronteau. Les privilèges des administrateurs des 
grandes sociétés vous font perdre 70 milliards de francs et vous 
L'en dites pas un mot, 





! 


berges 


à D nn) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
MM. Gourdon et Tourné. Je suis saisi d’une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. ; 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


D DR E rocvoctrossoomséose DO 


Majorité absolue....... cossenesessscsoseee 256 
Pour l'adoption........... 131 
COR so... vovvosss D 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
MM. Castera et Pronteau ont déposé un amendement tendant 


après le 4° alinéa, à insérer le nouvel alinéa suivant : 
« Les dispositions = précèdent ne s'appliquent pas aux ca 


de vie de Cognac et Armagnac. » . 
La parole est à M. Castera. 
M. Edmond Castera. Mon amendement à une portée trs 
limitée. 11 tend à protéger les viticulteurs d'une région qui a 


déjà été très éprouvée. 

Je rappelle qu’un litre d’Armagnac vendu par le producteur 
100 francs doit supporter 500 franes de droits et taxes. (1 
malions à droite et à l'extrême droite.) 

Cela vous fait rire. Mais peut-être ririez-Vous moins si x 
vous trouviez en présence des viticulteurs qui éprouvent de 
très grosses difficultés. 

Il est certain que toute augmentation des droits aggraverait 
la crise sans apporter d ailleurs un sou de plus dans les cuisses 
de l'Etat. 

C'est pourquoi je demande l'adoption de mon amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
tera. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Conombo a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 1% par un nouveau paragraphe ainsi 
coneu : , 

« IV. Une surtaxe supplémentaire de 25.000 francs par hecto- 
litre d'alcool pur sur les boissons visées au paragraphe II et 
de 30.000 francs par hectolitre d'alcool pur pour les apéritifs 
anisés sera perçue à la sortie de ces boissons lorsqu'elles sont 
à destination des territoires d'outre-mer. » 

La parole est à M. Aujoulat pour soutenir cet amendement, 

M. Louis-Paul Aujoulat. Mesdames, messieurx, contrairement 
aux amendements qui viennent d’être repoussés, cet amen- 
dement que je défends à la place de M. Conombo est susc 
tible de procurer des ressources nouvelles à l'Etat. 

Il tend, en effet, à frapper d’une surtaxe supplémentaire à 
la sortie les alcools à destination des territoires | een Si, 
selon les déclarations mêmes du Gouvernement, dans l'exposé 
des motifs du projet de loi, l’aicoolisme cause des méfaits impor- 
tants dans la métropole, on peut dire que, dans les territoires 
- Lei sn ces méfaits prennent la proportion d'un véritable 

éau. 

Le journal Le Monde à d’ailleurs cité, à ce sujet, quelques 
chiffres très suggestifs. Depuis 1938, les importations d'alcool 
dans les territoires d'outre-mer ont été multipliées par 10, 
voire par 15. Le spectacle qu'offrent, à cet égard, des villes 
coloniales telles Douala, Yaoundé, Abidjan, à partir de six 
heures du soir est déplorable et l’on comprend que certains 
médecins africains aient pu demander si la France avait résolu 
de faire dégénérer la race noire. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Alexandre Baurens. On ferait bien de dire cela aux 
rhumiers de la Martinique. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Oui, ainsi qu'à d’autres fabricants 
d'alcool! 

Le Parlement et le Gouvernement se doivent donc de faire 
connaître d’une manière très nette leur détermination de limiter 
les importations d'alcools dans les territoires d'outre-mer. 

Vous n'ignorez pas, mesdames, messieurs, que des projets 
de loi ont été déposés depuis plusieurs années à ce sujet. 113 
sont en instance devant l’Assemblée, mais, mälgré tous les 
efforts tentés par les différents gouvernements pour en obtenir 
la discussion d'urgence, et bien que l'Assemblée de l'Union 
française ait donné depuis quatre ans déjà un avis singulitre- 
ment motivé, le Parlement n'a pas encore accepté de les 
discuter. 

Or, ces projets comportent des remèdes valables dont le 
premier est le contingentement des alcools à destination des 
territoires d'outre-mer. Le deuxième consiste dans la prohibi- 
tion de certains alcools particulièrement nocifs, mesure jointe 
à l'interdiction de la distillation dans les territoires d'outre- 
mer. 

L'amendement de M. Conombo offre aujourd'hui à l'Assem- 
blée l'occasion d'accomplir un premier geste el de marquer 
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en même temps sa volonté de discuter dans un très proche 
avenir les projets de lui depuis trop longtemps en instance. 
Ce geste sera accueilli avec beaucoup de sympathie et de 
reconnaissance dans tous les territoires d'outre-mer. (Applau- 
ments sur de nomübreux bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


ar 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Conom#bo 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Gaumont et Tirolien ont déposé un 
imendement tendant à compléter in fine l’article 1% par le 
n uvel alinéa suivant: -à 

«les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux 
rhums provenant des départements d'outre-mer. » 

La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Mesdames, messieurs, vous connais- 
cez la situation financière des départements d'outre-mer et 
vous n'ignorez pas que la seule production de ces départements 
est précisément celle du rhurm. 

x. il est évident que si les taxes nouvelles frappaient le 
rhum, compte tenu des taxes de distance qui, déjà, grèvent 
erment son prix de revient, il en résulterait une réduction 
| production qui aurait pour conséquence à peu près mé- 
vita un chômage accru. Ce chômage donnerait lieu au paye- 
ment de diverses allocations d'assistance et se traduirait, en 
{ait, par des dépenses qui seraient supportées par le budget de 
J'Ftat. 
Les sorties de fonds des caisses de l'Etat en faveur des dépar- 
tements d'outre-mer seraient ainsi acernes, de sorte qu'on peut 
mander si le résultat final de l'opération ne serait pas 
ment inverse de celui que recherche le Gouvernement, 
s'il ne se solderait pas en définitive par un manque à gagner 
lu point de vue des recettes, tandis que les dispositions qui 
nous sont soumises ont précisément pour objet de les aug- 
ALU RIR Le 

Je demande au Gouvernement d'être attentif aux incidences 
très fâcheuses que de telles dispositions risquent d'avoir sur 
l'économie des départements -d'ouire-m r et, par là même, sur 
le budget de l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
élé très attentif à l'argumentation de M. Gaumont, mais je 
crains — je m'excuse de le lui dire — que son amendement 
ne nous éloigne du sujet en discussion. 

Le problème est de frapper d’une surlaxe un certain nombre 
de droits, mais non pas de modifier le rapport des droits des 
différents produits, Or, déjà, le Gouvernement n’a pas pris posi- 
üon sur l'amendement qui vient d’être voté et qui constitue 
une protection en faveur des départements d'outre-mer pour 
leur production d'alcool d'origine. 

Actuellement, il existe une marge entre le rhum et les autres 
marge qui est en faveur du rhum: elle est de 
1x francs. Les autres produits étant frappés du mème pour- 
ceutage d'augmeutation, le rhum ne se trouve done pas défa- 
Vorise; au contraire, la marge est plus grande. Elle était aupa- 
ravant de 7.000 francs; elle sera de 9.100 francs. Je voudrais 
que nous en restions la. 

Je vous assure, monsieur Gaumont, que le Gouvernement ne 
ne pas de vue les questions très importantes touchant à 

économie des départements d'outre-mer, mais je vous 
demande de ne pas les mèler à la question que nous traitons 
en ce moment. 
_(hacun de ces produits garde son régime. Nous les frappons 
d'une surtaxe. Nous ne pouvons pas ne pas surtaxer le 4 1m 

est un alcool comme les autres et qui bénéficie d'un avän- 
lage. Nous lui maintenons cet avantage qui se trouve même 
augmenté comparativement à son régime initial. 


dioois, 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Gau- 
Dont, repoussé par le Gouvernement. 
L'amendement, nus aux voix, n'est pas adopté) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1°", complété par l'amendement de 
onombo, qui a été adopté. 

M. René Lamps. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est. ouvert. 

(Les votes sont recuillis) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaire font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Î 
Nombre des volants............... à sise 19 
DR EMDDIUS) . ss sons oossuce 2ob 
Pour ido] | 61 
RE és osve 114 
L'Assemblée nat à ado] 
[Art 2.] 

M. le président, « Art, ? I lroit prévu à l'article 897 
du code général des Hnpuis est fixe à » francs. 

« Le prix du passeport ordinaire visé à l'artice 906, para 
graphe 1%, de ce de, est porté à 2.000 francs. » 

La parole est à M. le mit {1 | finances et di iffaires éco 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. l'our 
l'article 2, le Gouveri nent nande la reprise «dl { le 
son projet inilial, dont la portée a ét nitée par la Ù #i01 
des finances. 

Il demande à l'Assemb le voter à la fois la prise et 11 
dération et l’a loption de ce texte, si la DETEE nn des financé 
n'y fait pas d' )bj ton. 

Je rappelle qu'il s'agit des droits de timbre. Ces droits n'ont 
pas d'inconvénient pour l'éconofmie ni d'incidence sur le coût 
de la vie. 

Ils constituent une recette modérée mais qu'il faut bien 


assurer à l'Etat. 
M. le président du conseil m'a autorisé à rappeler que Ja 


déclaralion qu'il a faite à l'Assemblée s'applique à cet article 
comme à tous ceux qui concernent les recett si le Gouverne 
ment n'obtient pas es 1 celtes qui nt nèce ures à la mise 
en œuvre de la convention avec la Banque de France n 


pourra pas coutinuer sa tà he. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Sur la procédure préconisée par 
M. le ministre des finances, je n'ai rien à dire. Elle est conforme 
au règlement. 

La commission des finances a repous ô 
sur les droits de timbre. L'Assemblée tranchera le différend, 

J'insiste toutefois auprès de M, le ministre des finances pour 
qu'il veuille bien accepter la requête de la commission de 
finances relative aux droits sur les passeports, 

La commission voudrait obtenir de M, le ministre de 
finances une indication suffisamment claire qui la mette en 
droit d’espéier que seront exemptés de la majoration du prix 
des passeports les étudiants, les membres des colonies di 
vacances, les personnes effectuant en groupes des déplacement 
à l'étranger sous l'égide d'activités touristiques, syndicales ou 
culturelles 

L'objet de cette demande ne vous échappera pas, monsieur 
le ministre des finances, et je pense que M. le ministre de l’édu 
cation nationale voudra, sur ce point, me prêter son concours. 
IL s'agit là vraiment de groupements intéressants et de collec. 
tivités dont l’activité touristique revêt plutôt un aspect culturel. 

J'insiste auprès de M. le ministre des finances pour obtenir de 
lui une réponse affimative. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]! 
s'agit là d’une question de réglementation interne. Toutefois, j 
donne mon accord à M. le rapporteur général sur l'esprit de la 
demande qu'il vient de formuter. 

M. le rapporteur général, Je vous en remercie, monsieur 
le ministre. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considération, pour l'article 2, du texte du Gouvernement don! 
je rappelle les termes: 

« 1, — Les droits de timbre visés au livre I, 1e partie 
titre IV, chapitre HI, sections 1 et Il du code général des impôt 
sont majorés de 20 p. 100. 

« Toutefois, sont exceptés de celte majoration les droits éta 
blis pur les articles 897, 966 ($ 17), 968, 971 ($ 2), et 972 dudit 
code. 

« IL. — Le droit prévu à l'article 897 du code général des 
impôts est fixé à 5 francs, 

« Le prix du passeport ordinaire visé à l'article 966 
de ce code est porté à 2.000 francs. 

« II. — Le Gouvernement pourra procéder par décret à 
l'arrondissement, dans la limite de 25 p. 100, de la majoration 
visée au paragraphe 1* du present article, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Jc 
demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


la mailoration prévue 
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= . ER ———— ER 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. ' =— 
Le scrutin est clos. 8 = UXITES 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) æ À: à : 
Je LÉ : £ — | DÉSIGNATION DES PRODUIT» | » QUOTITES 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: > 3 per.eption 
r. 
Nombre des Volants ..s.scccsssssocscosse 615 mm“ Du - 2e À 
Majorité absolue ...........sssssosssss ee JUS 
Pour l'adontion ......... 303 23: D | Carburants constitués par Hectolitre.| La taxe intérieure de 
’ : 992 ie mélan :e d'essen'es de l'essence de pétrole 
PC soccossoseusscesses = réirole cu de produits et due sur la quan. 
L'Assemblée nationale a a lopté. pa _, mg | ho 1e es de produit n 
es PAR ‘ompustinies liquides. étrole et assimilés 
M. Sibué a déposé, à l'arti:le 2, an amendement ainsi conçu: De dans ! < 
Ajouter l'alinéa suivant au paragraphe 1*% de l’art:cle 2: lange. 
Sont également exc mpti s "de cette majorat on les droits 31 E Autres dorèness DLL EEE ‘flectolitre ï 1.656 
d'ablis par l'article 924 du code général des impôts pour les S01 F Produits syn.hétiqu2s..... or sv. Taxe intérieure les nrn. 
expéditions de marchandises d'un poids ne dépassant pas ne be p' Jets 
C0 kKilogrammes, » nm Hi À 
gra . ; ou ; à 311). 
La parole est à M. Sibw. 221 G | Produits de distillation des!.. , . « .| Taxe intérieure des nro- 
é ; : à : to. à schistes. its étrole <elor 
M. Louis Sibué. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai nee + À 
déposé parait avoir une portée assez limitée, Il s'applique à 341) à 
cependant à un nombre important d'opérations de transport. Produits lourds du pétral - 
| : I 7 
En effet, l'article 10 de la loi du 31 janvier et le décret et produits assimulés. 
du 9% mai 1950 ont imposé, sous certaines conditions, aux trans- "7 3 : sj 
porteurs publics routiers, la création de ù w d'expédi- 3% A | Gas-ail. — Sous con Mtions Iectolitre. 400 
lion pour toutes les opérations de transport de marchandises he ti fixées par dé 
qu'ils effectuent, es à L 
. : : : saS-0il. — sutres., .....,'Hect 9 29% 
Ces documents sont soumis au droit de timbre des contrats sa mot me ne . 
de transport fixé à 13 francs uniformément. Ce drot parait 4) La t itérionre de cond 
hénin lorsqu'il s'agit de transports importants effectués à de pa: nohestse _ 7 PR 2e essences de pél'ole 
longues distances, mais il est, par contre, très élevé Jlors- applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total 
qu'il s'agit de petits colis. On peut même, dans certains cas, = 
constater que ce droit de 13 francs est perçu trois fois pour PONT ed CE , D . 
Je même colis et représente souvent presque la moitié du prix « IL. I! est ajouté au code des douanes un article 266 bis 


du transport. 

Nous considérons que l'augmentation envisagée, appliquée à 
ces transports de petits colis, rendrait le prix du transport 
pratiquement trop important par rapport à la valeur des colis 
et qu'elle porterait un préjudice certain aux transporteurs 
publics. 

C'est pourquoi nous demandons que, pour les colis de 
moins de %# kilogrammes, l'augmentation ne soit pas appli- 
quée. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]l 
s'agit d'un droit de 13 francs par colis. 

M. Louis Sibué. Non, de trois fois 13 francs dans certains 
cas, 

M.'le ministre des finances et des affaires économiqmes. .. et, 
par conséquent, d'une augmentation approximative de 2 francs 
en l'occurrence 

Même si le droit est perçu trois fois, nous n’aboutissons 
tout de même qu'à une majoration de quelques francs. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée, sans entrer 
dans le détail, de repousser l'amendement d M. Sibué. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est -pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 dans le texte du Gouvernement. 

(L'article ?, mis aux voir, est adupté.) 


[Arti le 3.] 


M. le président, « Art. 3. — I. A compter de la date de 
publication de la présente loi, le tableau B de l’article 265 du 
code des douanes sera modifié comme suit en ce qui concerne 
les produits désignés ci-après : 























€ - UNITÉS 
& Z | DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉS 
— 
= 2 perception ” 
D——— om nn nn 
Frances, 
Produits légers du pétrole 
et produits assinmulés. 
831 A | Essences de pétrole, même |Hectolitre. 3.106 
additionnées d'éthyl- 
fluide, d'inhibiteurs de 
gommes el autres pro- 
duits analogues (1). 
WPONS DPI. rosoconcuce Hectolitre 1.028 
Pétrole lampant...,........ "Hectolitre, 1.992 





ainsi rédigé : 

« En cas de modification de la taxe intérieure de con<om 
mation prévüc au tabicau B de l'article 265 ci-dessus ou des 
taxes assimilées, un arrèlé conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre de ‘’industrie et du commerce rendra 
la moditication applicable aux produits déclarés pour la con<som- 
Mmalion avant ja date du changement de tarif et appartenart 
encare à celte date aux tilulaires d'une autorisation d'impor- 
lation délivrée en application de ja ioi du 30 mnars 1928 re'ative 
au régime d'importation du pétrole et des textes subséquents 
qui l'ont complétée ou moditiée, Cet arrêté précisera notam- 
ment les conditions dans lesqne.les ces produits devront faire 
l'objet d'une déclaration à l'administration, ainsi que le mon- 
tant du reversemeut exigé ou du remboursement susceptib:e 
d'être accordé. » 

« JE, — 1] est institué une surtaxe exceptionnelle sur es 
produits pétroliers vendus par les raffineurs, pour le marché 
intérieur, pendant la période du 1° mai 1953 à la date de l'en 
trée en vigueur de :a présente lui. 

« En ce qui concerne les produits pétroliers dont la taxe 

intérieure de consommation n'est pas majorée par la pré-cite 
loi, la surtaxe exceptionne:le instituée par le paragraphe pr:- 
cédent s'appliquera aux ventes effectuées entre le 1% mai et 
le 31 juillet 1953. 
- « Le taux de la surtaxe exceptionnelle sera égai à la diffé. 
rence entre le prix paritaire fixé pour ces différents produits 
à la date da 1° mai 1953 et le prix de reprise effectivement 
app:iqué. 

« Un arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’industrie et du commer:3 
fixera les conditions d'application de cette surtaxe, qui sera 
perçue par le service des douanes: les infractions seront cons- 
tatées et punies, les poursuites seront effectuées et les ins- 
tances iustruites et jugées comme en matière de douane par 
les tribunaux compétents en ceite matière. 

« Le produit de cette surtaxe sera pris en recette au budget 
général, ligne 31 — produits des douanes — droits à l'impor- 
lation. 

« IV. — Le préèvement sur les produits de la taxe intérieure 
de consommation, institué au profit du fonds spécial d'inves- 
tissement routier par Farticle 4 de la loi n° 51-1480 du 30 dé- 
cembre 1951 et des textes subséquents qui l’ont completé ou 
modifié, ne portera pas sur les majorations de droits corr?s- 
pondant à la baisse des frets et la surtaxe instituées par le 
présent article. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finan’es 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
Gouvernement n'entend certes pas faire obstacle à la discussion 
de ce texte, mais il indique à l'Assemblée qu'il demande, pour 





À cet article 3, la prise en considération de son propre texte, 
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Tu. le président. Je consulte donc l'Assemb'ée sur la prise 
en considération, pour l'article 5, du texte du Gouvernemeut. 
Ce texte est ainsi CONÇU: 
« Art. 3, — IL. A compter de la date de publication de la 
résente loi, le tableau B de l'article 265 du code des douanes 
sera modifié comme suit en ce qui concerne les produits dési- 
gnés ci-après : 























£ à UNITÉS 
£ % | DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉS 
a 2 perceplon. 
D 
Francs, 
Produits légers du pétrolk 
et produits assimilés. 
gi À | Essences de pétrole, même |Hfeclolitre 3.872 
additionnées d'éthyfluide 
d'inhibiteurs de gomimne, 
et autres produils ana- 
logues (1). 
34 B | White spirit......... uses Hectolitre 4.098 
3 C | Pétrole lampant...... 2e... e Heclolitre. 1.992 
831 D | Carburants constitués par!Hectolitre.| La taxe intérieure des 
le mélanze d essenes de essences de pélirole 
pétrole ou de produits æst due sur la quan- 
assimilés avec d'autres tité de produits du 
combustibles liquides. pétrole et assimilés 
contenus dans le mé- 
lange. 
DR OR se see. ces Hectoliltre. 1.656 
84 F | Produits synhétiques..….. + « .« -« .| Taxe intérieure des pro- 
duits du pétrole selon 
l'espèce (n°s 332 A 
; LE à 31). 
534 G Produits de distillation des}, .,,. , . .| Taxe intérieure des pro 
schistes. duits du pétrole selon 
l'espèce (nes 332 A 
} 
Produits lourds Au pétrole Line 
et produits assimilés. 
85 À | Gas oils: 
Sous conditions d’em-|Hectolitre 100 
plois fixées par décret. 
FPS ER pe. 2.52% 





(1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole 
est applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 





«IT. — 11 est ajouté au code des douanes un article 266 bis 
ainsi rédigé : 

« En cas de modification de !a taxe intérieure de consom 
Malion prévue au tableau B de l’article 265 ci-dessus ou des 
taxes assimilées, un arrêté conjoint du ministre chargé du 
budget et du ministre de l'industrie et du commerce peut 
rendre la modification applicable aux produits déclarés pour 
la consommation avant la date du changement de tarif et 
appartenant encore à cette date aux titulaires d'une autorisa- 
on d'importation délivrée en application de la loi du 30 mars 
1928 relative au régime d'importation du pétro'e et des textes 
subséquents qui j'ont complétée ou moditiée. Cet arrêté pré- 
Cisera notamment les conditions dans lesquelies ces produjts 
devront faire :’objet d'une déclaration à l’administration, ainsi 
que le montant du reversement exigé ou du remboursemert 
susceptible d’être accordé. 

« HE, — Il est institué une surtaxe exceptionnelle sur Jes 

produits pétroliers vendus par les raflineurs, pour le marché 
intérieur, pendant la période du 1®% mai 1953 à la date de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 
.“ En ce qui concerne les produits pétroliers dont la taxe 
intérieure de consommation n'est pas majorée par la présente 
loi, la surtaxe exceptionnelle, instituée par :e paragraphe pré- 
Cédent, s’appliquera aux ventes effectuées entre le 1* mai et 
le 31 juillet 1953. 

« Le taux de la surtaxe exceptionnelle sera égal à la diffé- 
rence entre le prix paritaire fixé pour ces différents produits 
à la date du 1% mai 1953 et le prix de reprise eflectivemeat 
app.iqué. 

. « Un arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce 


lixera les conditions d'application de cette surtaxe, qui sera 
perçue par le service des douanes; les infractions seront cons- 
tatées et punies, les poursuites seront effectuées et les instances 
instruites et jugées comme en matière de douane par les tribu 
naux compétents en cette matière. 
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au budget 


« Le produit de cette surtaxe sera pris en recette 


général, ligne 34 — produits des douanes — droits à l'impor- 
lation, 
« IV. — Le préèvement sur les produits de la taxe intérieure 


de consommation, institué au protit du fonds spécial d'inves- 
tissement routier par l'article 4 de la loi n° 51-1480 du 30 4“- 
cembre 1951 et les textes subséquents qui l'ont c impiété 11 
modifié, ne portera pas sur les majorations de droits et la 
surtaxe instituées par le présent articse, » 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueiilis.\ 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scrutin! 


NORRIS" On) VOA... soccer es cus 610 
Majorilé PR PS PR RÉ 
Pour l'adoption ......... 0 
2 PROPRIETE 251 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, la prise en considération du texte du Gou- 
vernement est ordonnée. 

Sur ce texte, la parole est à M. Couston, au nom de Ja com- 
mission de la production industrielle. 

M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle. Mesdames, messieurs, il y a queiques mois, du 
haut de cette tribune, on parlait de problèmes qui ressemblaient 
fort à ceux dont on vous entretient aujourd'hui. 

Je voudrais dire avec beaucoup de modération l'émotion qui 
s'est manifeste au sein de la commission de la production 
industrielle du fait que se trouve posé un problème de première 
importance, celui de l’activité de l'industrie automobile, à tra- 
vers la majoration des prix des carburants à l'usage des véhi- 
cules tourisme et poids lourds. 

Nous savons en face de quelles difficultés s'eet trauvée celte 
industrie il n'y sa pas si longtemps. Nous ne sommes pas 
tellement éûrs qu'elle soit sortie de la crise qui s’annonçaii. 
Or, nous craignons que les mesures prévues à l’article 3 ne 
viennent aggraver cette crise pour l'avenir. sr 

J'ajoute que si les augmentations qui ont été chiffrées et 
annoncées sont effectivement celles que le public aura à suppor- 
ter dans quelques jours, il est à craindre également qu'à partir 
du moment où les répercussions de l'arrêté du 27 avril dernier 
se manifesteront, une augmentation supplémentaire ne vienne 
s'ajouter, au 1% novembre prochain, à celles qu'on nous 
demande de voter aujourd’hui. 

IL me semble qu'il y a là une menace grave pour une indus- 
trie qui, je le répète, connait actuellement de très sérieuses dif- 
ficultés. 

Ceia méritait d’être rappelé, et la commission de la produe- 
tion industrielle insiste vivement sur cet aspect de la question. 
Elle m'a chargé de dire son inquiétude au Gouvernement — je 
n’ose pas dire: de lui demander des apaisements, car elle n’en 
espère point. 

lle tient à rappeler que l’augmentation du prix de l'essence 
et du gas-oil entraînera inévitablement une augmentation du 
coût de la vie. Ainsi, au moment même où le Gouvernement 
s'emploie à éviter toute augmentation du ue de la vie, la 
répercussion de la mesure que l’on nous demande de voter 
entrainera des conséquences opposées à l'objectif visé par le 
Gouvernement. 

Vous comprendrez donc rotre angoisse et notre émotion, Nous 
souhaitons, sans douté, que le Gouvernement calme l'une et 
l’autre. IL était de notre devoir de les exprimer avec beaucoup 
de conviction, souhaitant que le Gouvernement renonce à une 
mesure qui va à l’encontre des vrais intérêts de Ja nation. 

M. le président. La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Mesdames, messieurs, nul ne peut contester 
la valeur des arguments présentés par M. le président du coneeil 
et par M. le ministre des finances. Les difficultés sont sérieuses 
et 1l faut y faire face. C'est le but du projet de loi qui nous est 
soumis. 

Mais on peut déplorer qu'après tant de déclarations affirmant 
la nécessité de méthodes nouvelles pour assainir notre situa- 
tion, ce projet financier, sur certains points au moins et non 
des moindres, soit üne réédition de ceux que nous avons eonnus 
jusqu'à ce jour, ar ge he ge de loi de finances, pas de 
projet financier qui, depuis trois ane, n'ait comporté des pro- 
PE de taxes nouvelles sur la circulation routière, et ceci 

la cadence de onze fois en quarante mois. 


Nous avons, il est vrai, la consolation de constater que notre 


administration des finances compense une absence totale d’na- 
gination par un bel esprit de suite, certains diraient peut-être : 
une douce obstination, 
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Je n'ai pas l'intention d'exrminer les conséquences économi- 
ques ou sociales de cette nouvelle hausse du prix des earbu- 
tants. Des collègues très _ fiés l'ont déjà fait ou le feront 
beancoup mieux que moi. Je désirerais, pour queiques instants, 
me placer sur le terrain qu'a choisi le Gouvernement, celui du 
ren me -À fiscal. 

En eflet, l'argument essentiel que l’on met en avant pour 
justifier une majoration des 1axes sur l'essence est que, quel 
que soit le taux considérable déjà atteint par ces taxes, la con- 
sornmation augmente continuellement. 

De là à conclure que toute majoration de taxe procurera 
automatiquement une majoration proportionnelle de recetles 
fisca'es, il n'y a qu'un pas, un pas häüf, il est vrai, mais que 
les auteurs du projet de loi se sont empressés de franchir sans 
chercher à analyser les éléments qui provoquent les variations 
de consommation de l'essence et surtout sans ex1miner jes rela- 
tions qui peuvent exister entre la fiscalité de l'essence et sa 
consommation, 

C'est cet examen que je voudrais faire, car lui seul permet- 
trait de déterminer le point de fiscalité optimum, c'est-à-dire 
le taux des laxes qui procurerait les recettes fiscales tota:es les 

| granues. 


, Les variations de consommation de l'essence semblent être la 
composante de trois facteurs principaux. 

C'est d'abord le développement naturel de la circulation rou- 
tière correspondant à l'inév table progrès technique dont l’inci- 
dence est d'autant pus forte en France que ce développement 
a élé freiné au cours des années qui ont suivi la libération par 
le contingentement des carburants et des matières servant à 
fabriquer les voilures. 

A l'heure actuelle, notre parc de voitures particulières étant 
au mveau de 1938, et seulement à ce niveau, H n’est pas inutile 
de rappeler qu'au contraire, en Grande-Bretagne, le parc est de 
22 pour 10 supérieur à celui de l'avant-guerre, en Itaiie de 
45 pour 100, au Pays-Bas de 70 pour 100, en Belgique de 119 
pour 109 et en Suisse de 139 pour 100. 

Pour ces motifs, en raison du développement normal et iné- 
vilab'e de la motorisation, en raison du retard pris en France et 
qui doit être norma:ement résorbé, on constate que, toutes 
choses égales d'ailleurs, la consommation d'essence doit aug- 
eee actuellement de 12 à 14 pour 100 d'une année sur 
autre. 

Le deuxième facteur correspond au niveau d'activité générale. 
Je viens d'indiquer que le développement de la circulation était 
de 12 à 14 pour 100 d'une snnée sur l’autre. Mais il est évident 
que si l'achivité généra:e se ralentit, la circulation routière sera 
réduite. 

Si l'activité générale diminuait en un an de 12 à 14 p. 100, 
la circulation rontière se maintiendrait au niveau antérieur. 
C'est ainsi que, l'activité générale s'étant réduite de 5 p. 100 
depuis un an, on constate très exactement que la consomma- 
Uon d'essence, au lieu d'augmenter de 12 à 14 p. 160, n’a 
augmenté que de 5 p. 100 par rapport aux mois correspon- 
dants de l’année dernière. 

Le troisieme facteur, ceiui que l’on semble ignorer et sur 
lequei j'attire tout particulièrement votre attention, est l’in- 
fluence de la fiscaiité unitaire sur la consommation d'essence, 

Il est évident que cette influence existe, il est évidert que 
gi L'on diminuait la fiscalité unitaire, la consommation se déve. 
dopperait plus vite qu'il ne résulterait des deux premiers fac- 
jeurs que je viens d'énumérer 

A l'opposé, si l’on augmente la fiscalité unitaire, le développe- 
ment naturel de la consommation sera freiné. 

Jusqu'à présent, le développement naturel de la consomma- 
tion a masqué, a dissimulé l'effet de la fiscaiité sur cette consom- 
mation. Mais il serait absurde de penser que le niveau de cette 
fiscalité est sans effet sur la consommation et je déplore que 
nos services financiers n'aient pas cru bon de se pencher théo. 
riqucment et expérimentaiement sur ce problème pour déga- 
er le point de fiscalité optimum, le point à partir duquel 
l'angmentation de la taxe procure des recettes inférieures à 
ce qu'elles auraient été si cette taxe n'avait pas été augmentée. 

A défaut de tels travaux des services financiers et à défaut 
d'exptriences auxquelles les gouvernements se sort toujours 
refusés, nous avons pu prendre connaissance récemment d’une 
remarquable étude due à M. Doyen, ingénieur des ponts et 
chauestes, sur « la fiscalité automobile en Europe, ses consé- 
quences budgétaires, économiques et routières ». 

M. Doven a analysé dans dix-neuf pays les répercussions de 
la fiscalité automobile sur la circulation routière, donc sur les 
receltes budgétaires qui sont le produit de Ja fiscalité unitaire 
par la circulation. 

Il s'est livré à une remarquable étude statistique et mathé- 
matique, 11 a constaté que pour tous les pays existait une rela- 
tion constante entre le taux de l'impôt, la circulation et les 
recettes fiscales totales. 

Parmi ses conclusions, l’auteur a cherché le point de fisca- 
Lté optimum, c'est-à-dire le miveau des taxes qui procurerait le 














maximum de recettes totales. Il a trouvé que ce point serait 
atteint avec une somme de 250 franes suisses par an pour 
une voiture de 1.200 centimètres cubes de cylindrée et cou- 
vrant 20.000 kilomètres. 

li est remarquable de constater, à l'appui de cette conclu- 
sion mathématique, qu'aux Etats-Unis, pays qui à je plu: de 
véhicules en circulation, cette fiscalité est de 252 francs suis: 
par an, donc très proche, à deux francs près, du résultat du 
caleul de M. Doven. Remarquons qu’en France le taux de cette 
fiscalité est presque quadruple. 

Cette étude a dégagé une formule générale mathématique — 
je m'en excuse — qui révè'e que le nombre de voitures en 
circulation est inversement proportionnel au carré du taux de 
la fiscalité unitaire, c'est-à-dire qu'une augmentalion de 
1 p. 16) de la taxe sur l'essence diminuerait de 2 p. {x la 
circulation, done de 1 p. 1© la recette fiscale totale, Inv: 
ment, ung diminution de 1 p. 10 de la taxe unitaire augmen 
terait de 1 p. 100 la recette fiscale totale. 

J'ai indiqué que pour une activité généra'e constante, et 
sans changement de la fiscalité, la circulation, done les recettes 
fiscales, augmenterait de 12 à 14 p. 100 en un an, ce qui repre 
senterait environ 25 milliards. Si l’on augmente l'essence de 
5 francs comme on nous le propose, soit 8 p. 1060 de la fiscalits 
unitaire, l'augmentation de recettes totales sera de 8 p. 1% 
inférieure à ce qu'elie aurait été sans changement de taxe, 
c'est-à-dire qu'elle ne représentera que 10 milliards environ 

Les recettes supplémentaires de 193 seront done de 160 mil- 
liards au lieu de 25 miiliards si le projet du Gouvernemenl est 
appliqué. 

Que penser de la solution qui, pour donner 18 milliards tout 
de suite, en fera perdre 13 dans quelques mois ? 

Je m'excuse de ce long exposé mathématique, mas je crois 
que l'étude de M. Doyen, qui fait autorité dans les milieux 
internationaux et spécialisés, constitue un document que nous 
avons le devoir d'utiliser pour orienter nos décisions. 

En fait, il s’agit de savoir si nous désirons freiner, arrêter, 
faire reculer le développement normal de la motorisation fran- 
çaise, ou si nous voulons obtenir le maximum de recettes 
au service de l'équilibre de notre budget et de notre tré<o- 
rerie. 

Si le but est de freiner, d'arrêter, de faire reculer le déve- 
loppement de la motorisation, quitte à réduire nos recettes 
fiscales totales, a!ors qu'on le dise clairement, que ceux qui le 
désirent prennent la responsabilité d'augmenter les taxes sur 
l'essence et les carburants ! 

Si le but est d'obtenir des recettes fiscales maximum, alors 
profitons de cette étude objective et de haute valeur dont j'ai 
parié et faisons une expérience que le bon sens commande. 

Le commerçant doit savoir que ce n’est pas en augmentant 
indéfiniment et abusivement ses prix qu'il obtiendra le maxi- 
mum de bénéfices. Les commerçants français peuvent être 
tentés d'oublier cette vérité parce que trop souvent l'Etat leur 
donne le mauvais exemple. 

La solution présente devrait être de diminuer les taxes uni- 
taires. Nous assisterions avant un an à une augmentation de 
circulation et de recettes totales supérieure à 12 p. 100, 

Tout au moins, je suggère qu’en un premier stade expéri- 
mental nous maintenions les taux actuels des taxes sur les 
carburants et qu'on affecte an remboursement des avances de 
la Banque de France l'excédent des recettes totales sur les car- 
burants par rapport à cel:es perçues en 1952. 

Je vous affirme que cet excédent sera supérieur à celui qu'on 
obtiendrait en augmentant aujourd'hui le niveau des taxe:. 

Dans six mois ou un an, si l'expérience confirme, comme j'en 
suis convaincu, l'étude que je viens de résumer devant vous, 
pous verrons alors que nous aurons intérêt à réduire progressi- 
vement le niveau des taxes pour obtenir des recettes totales 
supérieures. 

1 serait absurde de se contenter d'inscrire des recettes sur le 
papier pour être déçu dans la pratique. Basons-nous sur le néces- 
saire développement de la circulation routière. Nous aurons joué 
un rôle utile dans l'extension de la motorisation française. Nous 
aiderons à récupérer un peu du retard acquis sur les autres pays 
et nous aurons apporté des recettes fiscales supérieures à celles 
que l’on obtiendrait si l'on acceptait l’aveugle solution consis- 
tant à majorer les taxes sur l'essence. (Applaudissements à 
l'ertréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, avec l’article 3 de 
son projet, le Gouvernement demande une fois de plus une aug- 
mentation du prix de l'essence et du gas oil. 

ll est évident que si l’Assemblée acceptait les propositions 
du Gouvernement, celles-ci auraient des répereussions sur Île 
coût de la vie, la construction automobile, la motorisation agri- 
cole, les transports et, par voie de conséquence, sur le niveau 
de vie des Français et une influence néfaste sur l'économie natio- 
nale. 
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11 est impossible de dissimuler cela et le moyen que propose 
je Gouvernement pour avoir quelques crédits n'est pas nou- 
veau, Mais il faut rappe:er que le taux de la taxe intérieure 
serait porté, pour l'essence, à 3.872 francs par hectolitre, et à 
9 23 francs pour le gas oil, c’est-à-dire à un taux exorbita"t, 
avec de graves conséquences sur les branches de l'activité 
nationale que j'ai déjà mdiquée et sur l'ensembre des prix. 

D'après des statistiques qui ne sont pas contestées, la con- 
sommation utilitaire de l'essence est de très loin supérieure à 
sa consommation dite de « tourisme ». En effet, de récents cal- 
culs ont montré que 82 p. 100 de l'essence consommée dans le 
pays l'est à des fins utilitaires. 

joute augmentation du prix des carburants se traduit donc 
inévitablement par une élévation des prix de revient, done du 
coût de la vie. Mème si le prix de chaque transport par route 
n'est augmenté que dans une faible proportion, la répétition des 
{ras de transport à tous les stades entraîne une cascade d'aug- 
mentations qui finiront par se répercuter lourdement sur les 
prix de revient. 

Citons quelques exemples. 

Les camions qui ramassent ‘e lait dans les fermes consomment 
chaque mois 6 millions de litres d'essence, IL y aura donc des 
dépenses supplémentaires qui, en définitive, seront payées par 
le consommateur. 

Les transports urbains et ruraux, ceux des grandes admin's- 
trations publiques, grosses consommatrices d'essence, comme les 
postes. télégraphes et téléphones par exemple, auront des prix 
de revient plus élevés avec des répercussions qu'il est facile de 
comprendre. 

En général, tout le monde s'accorde à reconnaître que le prix 
des carburants est trop élevé. Chacun comprend qu'il est impos- 
sible d'examiner au fond cette importante question, étant donné 
le temps très Jimité dont nous disposons aujourd'hui. : 

J'ajoute en passant que la baisse des frets aurait du avoir 
comme conséquence — c'est la loi qui en fait une obligation au 
Gouvernement — une diminution du prix de l'essence. C’est le 
moment que choisit le Gouvernement pour augmenter le taux 
des taxes intérieures, avec toutes les conséquences que cela 
eprésente. 

: En effet, on constate des difficultés et un freinage dans le 
üéveloppement de la construction automobile. Chacun sait qu'il y 
a une baisse de production par rapport à l'année précédente. 
Il n'est guère utile d'insister pour s'apercevoir qu'il faudrait 
rendre des décisions afin de favoriser le développement de 
L'automobile et que, à cet égard, lé prix du carburant a une 
grande importance. Le Gouvernement fait exactement le 
contraire. 

Voilà un ensemble de raisons, brièvement exposées, qui 
justifient amplement notre ojposition à l'article 3 du projet 
gouvernemental, sur lequel nous demanderons le serulin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Sibué a déposé un amendement qui tend 
à supprimer le paragraphe IV de l'article 3. 

La parole est à M. Sibué. 

M. Louis Sibué. Le paragraphe IV de l'article 3 concerne la 
non-attribution au fonds d'investissement routier du pour- 
centage correspondant à l'augmentation des taxes sur les car- 
burants. 

Je me permets, mes chers collègues, de vous rappeler dans 
quelles conditions et dans quel esprit a été créé le fonds d'inves- 
tssement routier. 

C'est l'Assemibiée tout entière qui, par Ja loi du 30 décem- 
bre 1951, a voulu qu'un certain pourcentage du produit des 
taxes sur les carburants fût affecté à un compte spécial destiné 
à l'amélioration et à la modernisation du réseau routier métro- 
ape Ce pourcentage a été fixé à 18 p. 100 en ce qui concerne 
e réseau routier national. 

Or, à deux reprises, dans les lois de finances, le Gouvernement 
a obtenu de l’Assemblée que ce pourcentage, fixé par la loi, 
fût réduit, C'est ainsi que, pour l'exercice 1953, il n’est déjà 
ee que de 10 p. 100. Cela signifie qu'on a déjà prélevé au 
énéfice du budget général, et au détriment du fonds d'investis- 
sement routier, une somme d'environ 12 milliards, 

Aujourd’hui, sur le produit qui résultera de l'augmentation 
des taxes, le Gouvernement propose qu'aucun prélèvement ne 
soit effectué en faveur du fonds d'investissement routier. Les 
usagers de la route qui payent les taxes sur les carburants et 
pour lesquels nous avions consenti la création d'un compte 
Spécial pour l'amélioration des routes, ont le droit de se tourner 
vers nous et de nous dira que nous ne respeclons pas les enga- 
gements qne nous avons pris. 

d'estime qu'après le prélèvement déjà important fait sur le 
fonds routier par la loi de finances, il ne faudrait pas que soit 
interdit Je prélèvement sur l'augmentation projetée, pré!ève- 
ment conforme à la loi et destiné à alimenter le fonds d'inves- 
Hssement routier dont les ressources s'avèrent dès maintenant 
lsuffisantes, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, ‘ 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 

fais observer à M. Peytcl que malheureusement l'augmentation 

du produit des droits résultant de l'augmentation de la consom. 

mation ne peut pas donner le résultat qu'on en attend, car s'il 

y a une lègère plus-value pour les produits pétroliers et le 

gas oil, elle est inexistante en ce qui concerne les huiles. Elie 

est même tout juste compensatoire, 

Par conséquent, nous ne pouvons trouver que par l'angmen- 
lation des taux une recette susceptible d'être affectée à une 
caisse d'amortissement, c'est-à-dire une recvtte de perception 
immédiate et équitable sur une consommation, ressource pour 
laquelle ni M. Peytel ni personne n'a d'ailleurs proposé aucune 
autre ressource de remplacement, 

En ce qui concerne l'amendement de M. Sibué, âl faut consi- 
dérer que nous altendons de la mesure proposée une recette 
qui est prévue dans la convention que la commission des 
finances à approuvée à une forte majorité. Si done nous acex p- 
tons cet amendement, le chiffre prévu se trouverait diminué et 
il faudrait prévoir une recette compensatoire. 

La question qui se pose est donc de savoir si l'Assemblée 
serait disposée à diminuer cette recette et, par conséquent, à 
voter une recelle compensatoire qui évidemment devrait 
atteindre les 10 p. 100 de la somme que nous escomptons,. 

Donc, à moins qu'une recette compensatoire lui soit propo- 
sée, le Gouvernement ne pourrait pas accepter l'amendement 
de M. Sibué, 

Au surplus, est-ce que vraiment nous pouvons, en ce moment, 
envisager, quel que soit l'intérêt des routes, d'augmenter Ja 
dotation du fonds routier, alors que nous sommes en train de 
chercher tous les moyens de faire face à une situation 
d'extrême pénurie, d'extrême nécessité ? N'oublions pas qu'au- 
jourd'hwi il ne s'agit pas d'augmenter les travaux des routes 
ni aucun travail quel qu'il soit, mais de savoir ce qui va se 
passer dans quelques jours, 

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter l'amendement de 
M. Sibué, après quoi nous examinerons la question de fond sur 
laquelle M. le président du conseil se propos d'intervenir, 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Monsieur le ministre, je veux vous 
demander si vous accepteriez une solution transactionnelle. 

Dans l'augmentation de la taxe sur l'essence, al y a deux 
parts: l’une qui est compensatoire de Ja baisse des frels: il est 
assez normal, puisque celte hausse de la taxe n'entrainc pas 
une augmentalion du prix de l'essence, de ne pas prélever le 
pourcentage qui devrait alles au fonds routier, 

Mais Ja deuxième partie correspond à une hausse des prix, 
sur laquelle je vous demande alors de laisser jouer le pour- 
centage prévu par la loi. 

En effet, l’Assemblée nationale a posé le principe qu'à tout 
effort demandé aux usagers de la route devra correspondre en 
échange un certain pourcentage destiné à l'amélioration de la 
routc. Ce principe a une grande importance, 

Si, dorénavant, chaque fois qu’on nous demandera une modi- 
fication du prix de l'essence — ce n'est peut-être pas aujour- 
d'hui la dernière fois — on nous objecte que nous devons 
proposer une recette compensaloire, nous serons dans l'inca- 
pacité de rattraper jamais la perte de recettes que cela repré- 
senterait pour le fonds routier; finalement nous n'aurons pas 
respecté le principe auquel l'Assemblée tenait, 

J'ajoute qu'il serait dangereux de vouloir opposer aujourd'hui 
une politique de logement à une-politique destinée à faciliter 
la circulation; nous sommes, à l'heure actuelle, en particulier 
à l'entrée et à la sortie des grandes villes, dans une situation 
qui va bientôt rendre impossible la construction de logements 

ans les banlieues. On ne peut opposer la politique routière à 
la politique du logement, ce sont deux politiques comp'émen- 
taires. L'Assemblée doit y penser en votant tout à l'heure, 

Je demande à M. le ministre des finances s'il accepte ma tran- 
Saction qui correspondrait à un amendement que je ferais imrné- 
diatement parvenir au bureau. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
demande à l’Assemblée d'accepter la proposition que je vais 
faire, et qui est une solution de procédure destinée à me donner 
le temps de faire quelques calculs de vérification relatifs à la 
transaction proposée par M, Pineau, 

Il ne servirait de rien, en effet, d'accepter une transaction au 
sujet du fonds routier si finalement l'augmentation de la taxe 
qui est demandée devait être rejetée. ; 

Je propose done à l'Assemblée de voter par division, et de 
se prononcer d'abord sur les trois premiers paragraphes de 
l'article 3. Pendant ce temps, j'examinerai l'économie du sys- 
tème proposé par M. Pineau, 

Toutefois, je ne voudrais pas que la transaction proposée par 
M. Pineau constituât un précédent. 11 est normal que la question 
du fonds routier soit soulevée, puisque la loi prévoit certaines 
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dispositions, Mais je ne vondrais pas que l'on prenne ce pré- 
texte pour déposer ume serie d'arnendements. 


M. le président. L'invonvénient de votre proposilon, monsieur 


le 1m , est qu'elle va entrainer denx votes au Leu d'un. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je le 
Sal inauis ce: mme permettra de tour une rtponse à 
M. l'ineau, réponse pour laquelle j'ai besoin de procéder à 
quehyue rithoattontrs 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil, Mes chers collégues, je cruis tout à 
l'heure vous avoir déjà exposé les raisons d'intérêt national 
qu mmandent le vote du projet qui vous est soumis. 

Au moment où nous vous demamdons le vote que l'on me 
dit | e je suis si angoissé de ce qui pourrait arriver 
il vo ponssiez, avec cet article, notre projet, que je veux 
vous adresser un dernier et solennel appel. 

L'intérèt national comimande que l'échéance de vendredi 
soil sure 

L'intérêt national commande que l'économie soit ranimée 
rapi lement, que les affaires reprennent et que des logements 
soient construits, 

En face de ces impératifs, quel est done le sacrifice qui est 
demandé ? Cing francs par litre d'essence, sacrifice auquel 
déja les usagers s'attendent et que certainement, dans leur 
grande majorité, ils ont, par patriotisme, déjà accepté. 

Si à cette neure et dans les cireunstances actuelles, une nou- 
velle crise politique s'ouvrat, ne doutez pas qu'elle serait autre- 
ment grave que cèlle qui vient de se terminer. 

Mes chers collègues, je vous en supplie, mesurez vos res- 
ponsabilités et les miennes qui sont liées. Comparez l'étendue 
du sacrifice de 3 franes par hitre d'essence que vous demandez 
aux automobilistes avec les <acritices qu'aeceplent à cette heure, 
li-bas, nos soldats d'Indoeh'ne. 

Mes chers collègues, je vous le dis de toute la force de ma 
conviction, nous sommes à une heure où l'intérêt de la France 
prime et commande, (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président, ka parnle es à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je demande au Gouvernement qui nous 
dropose une auginentation du prix de l'e-sence de nous dire 
dans quelles proportions il augmen!te en même temps les cré- 
dis militaires. 

M. Jean Pronteau. L'armée étant utilisatrice d'essence au 
preuier chef. 

M. le président. le Gouvernement à demandé le vote par 
division de l'article 3. 

Je mets aux voix les paragraphes I, I et II de l’article 3. 

M. Lucien Begouin. Je mm le scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

le serutin est ouvert 

(Les votes sont recu lis.) 

M. le présidem. Personne ne demande plus à voter ?... 

le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire e pointage des votes. (Erclamalions.) 

S'il y a lieu à pointage, c'est que les urnes ont été chargées. 

Il va être procédé à cette opération, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
le pointage ? (Assentiment ) 

L'urlivle 3 est donc réservé. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — I. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques est autorisé à conclure avec le gouver- 
neur de la Banque de France et le président du conseil d'admi- 
histration de la caisse autonome d'amortissement les conven- 
tions dont le texte est annexé à Ja présente loi. 

« I — Celle-ci vaudra approbation desdites conventions ainsi 
que de la convention entre le gouverneur de la Banque de 
France et le président du conseil d'administration de la eaisse 
autonome d'amortissement, dont le texte est également 
cir-annexe, 

« Il. — Pour l'exécution des conventions ci-dessus visées 
est affecté à Ja caisse autonome d'amortissement le produit 
des majorations de droits et taxes résultant de l'application des 
artiwles premier, 2 et 3 ci-dessus; ces majorations seront repré- 
sentces par une part forfaitaire du produit total des droits cor- 
respondants dont les taux seront fixés par arrêtés du ministre 
des finances et des affaires économiques. » 

La parole est à M. Jules-Julien. 

M. Jules-Julien. Mes chers collègues, les votes qui ont été 
énus par la majorité des membres du groupe radical-socialiste 
confirment le mandat qui m'a été donné eet après-midi par 
celle même majorité. 
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Je dée'are au Gouvernement — je pense qu'il n’a pas | 


de cet encouragement, mais il faut que notre positio 
indiquée — que rous sommes disposés à lui apporter 


concours dans les scrutins qui vont venir. 

Déjà, les refus, les atermolements, ont singulièrement as: 
la situation financière de notre pays et compromis son « 
mie, Les échéances sont pressantes, C'est pourquoi il faut : 
rir à la Danque. 

L'urgence commande l'octroi de nouvelles avances faite 
trésorerie par la Banque de France. Il nous apparait que t 
niquemeut, et monélalrement aussi, le système du gage et 
l'amortissement qui nous est présenté est correct, Le nan 
ment est une modalité comptable qui a Je mérite de combattre 
l'inflation et, en tont cas, de l'atténuer. 

N M. le ministre des finances et des affaires économiques. !::; 
ien ! 

M. Jules-Sulien. Mais pour gager, il est nécessaire de créer 
des ressources nouvelles, 

Je voudrais ici, mesdames, messieurs, rappeler — on l'a dit 
au cours de la séance — qu'il y a quelques jours les anciens 
présidents du conseil et les présidents de groupes ont unani- 
Imement reconnu qu'un effort fiscal élaif nécessaire. 

La partie la plus importante des dispositions que l'Assemblée 
doit imaintenant voter, après l'adoption des dispositions con- 
cernant la convention passée avec la Banque de France, con- 
cerne les pouvoirs spéciaux. 

Les mesures de fortune auxquelles nous avons été conviés 
tout à l'heure laissent, hélas! fe problème entier. 

Tout d'abord, les pouvoirs permanents prévus par le texte 
développeront ceux qui ont été accordés en 1948 et qui ont 
ouvert des possibilités de gestion budgétaire. Hs réclameront 
l'accord des ministres, et il faut bien constater que les diverses 
majorités qui se sont succédé au cours de ces dernières années 
ont été ineapables d'en assurer l'exécution, 

Quant aux pouvoirs temporaires, ils permettront Ja réali<a- 
tion de réformes précises, telles la suspension de mesures qui 
pèsent sur les finances publiques et les transferts de crédits du 
secteur rmproductif au secteur productif. 

Sur ce point, je rappelle la faveur avec Jaquelle l’Assemblée 
avait aceueili dans cet ordre d'idées les déclarations de 
M. Mendès-France. 

Enfin, mesdames, messieurs, nous considérons, nous aussi, 
que dans les heures que nous vivons la primauté doit revenr 
à l'économie. 

Le projet qui nous est soumis exprime la volonté d'effectuer 
les transferts et la eréation d’un funds spécial d'expansion. 

Ce fonds sera appelé à financer des dépenses tendant à l'amé- 
DER du logement, au développement de l'équipement agri- 
eue. 

Ce projet, mesdames, messieurs, correspond ainsi à nos vœux. 

Nous pensons, avant d'apporter au Gouvernement notre bul- 
lelin de vole, que sans une monnaic saine, il n’y a pas d'amt- 
lioration d'ordre social possible. 

C'est pourquoi nous apporterons encore notre appui à M. le 
président du conseil. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole?… 

Je mets aux voix l'article 4. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article À, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Relèvent de l’exerciee du pouvoir 
réglementaire, dans les formes et conditions prévues par l'ar- 
tiele 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 et nonobstant les 
dispositions contraires ou restrictives de ladite loi: 

« — [L'organisation administrative des services de la justice 
et des forces armées ; 

« — L'organisation, le fonctionnement et le contrôle des 
sociétés ou organismes français dont les collectivités, étahilis- 
sements et organismes visés au titre M de Ja loi n° 48-1268 du 
17 août 1948 possèdent le contrôle ou la majorité du capital; 

« — Les règles générales applicables à l'avancement des per- 
sonnels civils et militaires; les limites d'âge des personnels 
civils et militaires, des agents des administrations, services et 
organismes visés au titre HI de la loi n° 48-1268 du 17 août 1945, 
les modalités de mise à la retraite des mêmes personnels et 
agents qui rernplissement les conditions exigées pour l’ouver- 
ture du droit à pension d'ancienneté, les les relatives au 
cumul des rémunérations versées par les mêmes collectivités 
ainsi qu'au cumul desdites rémunérations avee les pensions de 
retraite. Ces di itions seront soumises à l'avis du conseil 
supérieur de la fonction publique; elles sont applicables aux 
agents des collectivités locales et des établissements publics 
qui en dépendent ; 

« — Les règles concernant la responsabilité des comptables 
publics et les obligations administratives des ordonnateurs; 
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__O 
« — Les conditions d'émission des emprums des départe- 
ments, communes el établissements ge à 
Les décrets pris en application des articles 2, 6 et 7 de la 
loi n° 48-1268 du 17 noût 1948 tendant au redressement écono- 
_ ue et financier, ainsi qu'en vertu des dispositions ci-dessus, 
ne peuvent diminuer la 4 jh de Ja D tion des col- 
Jetivités locales tant dans les conseils d'administration des 
établissements publics, sociétés, organismes où entreprises visés 
l'article 2 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 susvisée et par 
le présent article, que dans les comités, conseils et organismes 
qui en dépendent ou ont à connaitre de leur activité, » 
ja parole esi à M. de Sesmaisonx. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, mess'eurs, je me suis 


fait inscrire sur cet article, considérant que c'est peut-être le 
plus grave de Ja loi que nous discutons, sinon du point de vue 
politique — car à ce point de vue les votes que nous Venons 
d'émeitre étaient plus difficiles luais parce qu’il touche à 
l'aluurustration francaise et donne au Gouvernerment des pou- 
voirs vraiment considérables. Ces pouvoirs dépassent, en effet, 
de beaucoup ceux que ini d'nnait la loi du 17 août 1968, loi 
aue nous sommes d'ailleurs ici un certain nombre à avoir 


| 


4 re, . : 
Monsieur le président du conseil, monsieur le ministre des 


finances, j'ai beaucoup hésité à voler cet article et je cormptais 
en demander la disjonction. Je l'aurais fait si vous n'éliez pas 
au banc du Gouvernement, car pour accorder des pouvoirs 
aussi étendus il faut que les hommes qui les sollicitent inspi- 
I vraiment confiance, 

Monsieur le président du conseil, nous avons longtemps tra- 
vaillé ensemble et défendu, parfois difficilement, des idées 
qui nous étaient chères. 4, 

Quant à vous, monsieur le ministre des finances, s'il m'est 
arrivé de voter souvent contre vous, j'ai toujours pu couslaler 
que vous temiez votre parole, | 

D'autre part, il y a autour de M. le président du conseil une 
équipe d'hommes en qui nous avons contiance. FAT 

l'ar conséquent. nous prendrons cerlaines responsabilités. 

Par suite de 1'instabilié ministérielle, la France à pu être 
souvent en difficuité. Néanmoins, au cours de ces so:xante-dix 
dernières années, elle à fait de graudes choses, parce que, 
malgré tout, les minishues restent assez Jongtemps en place. 
Si kes présidents du conseil passent, les ministres restent, El 
puis, la France a la chance de posséder une administration de 
grande Valeur, composée d'hommes qui tennent à servir le 
pays el qui considèrent cela comme un honneur. 

J'ai reçu à ce sujet, À titre d'exemple, les confidences d’un 
fnctionnaire de :ang déjà élevé qui me disait : Un de mes aïeux 
eervait avant la Révolution française, Depuis, nous avons tous 
servi l'Elat, soit dans l'armée, soit dans l'administration. 

C'est précisément grâce à ces lignées d'hommes d'une haute 
p'ubilé morale, possédant une haute conscience de leur devoir 
et qui font passer avant tout l'intérêt du pays, que la France 

pu, grâce à une certaine continuité de vues, traverser bien 
ues cpreures. 

Le danger des dispositions que vous nous 2 map monsieur 
le président du conseil, c'est précisément qu'elles vont inquié- 
ter un corps d'élite et inciter les Francais à ne pas entrer au 

rvice de l'Etat ou, s'ils y sont, à le qnitter. 

Lorsqu'un homme entre dans ladministration, qu'il soit 
civil ou militaire, il se forme, qu'on le veuille ou non, entre 
lut et l'Etat, un contrat dont il n'appartient pas à celui-ci de 
modifier unilatéralement les termes. 

C'est tellement vrai que, jusqu'ici, c'est la loi qui fixait le 
régime de la fonction publique. Or, aujourd'hui, vous nous 
demandez le droit de modilier sur ce point la loi par décret. 
Cela est grave. 

Permettez-moi de vous rappeler certains souvenirs. Je suis 
d'une vieille famille de militaires, et je me réfère toujours un 
peu à l’armée. Le statut des officiers a été en somme instauré 
par la loi de 4832. Un exemple concret vous montrera combien 
peuvent être graves les mesures qu'on nous propose par leurs 
répercussions sur le moral d'une promotion d'officiers. Cet 
exemple concerne la promotion de Saint-Cyr sortie d'Auvours 
en juillet 1948. 

Le jour du choix des régiments, l'officier qui posait la ques- 
lion s'adressa aux nouveaux promus en ces termes: 

« Nous avons besoin de volontaires pour l'indochine. Je 

liens à vous avertir que ceux qui partiront là-bas ont 70 chances 
sur 100 d'être tués. » 
,°n a trouvé tous les volontaires qu'on a voulu. Et cepen- 
dant, cette promotion, composée d'hommes jeunes qui ne 
Stlaient pas battus et aussi d'hommes qui s'étaient déjà 
illus, avait failli démissionner en 1947 parce qu'on avait tou- 
ché au statut organique de 1832. 

Je vous rappelle ce fait, monsieur le président du conseil, 
lirce que je Sais quelle importance vous accordez à la parole 
uunnée, 
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L'Etat, je le répète, a passé un véritable contrat avec ses 
fonctionnaires, qu'ils soient civils ou militaires. Il doit douce 
tenir comple de l'engagement qu'il a pris lursque ceux-ci sont 
entrés à son service, 

Vous voulez porter remède à un certain nombre d'abns, soit! 


Mais le texte pres ut l'obl galiori le pure “ire contact a ] 
fonction publique, Celle-ci défendra ses membres et vou e\pu- 
sera leurs doléance Lt je suis cerlain que vous en tiendrez 
compte 

Je vous fais confiance, monsieur le président du ‘nseil 
à vous et à votre Gouvernement, et non pas à un autre, Je 
n'entends pas que la loi que nous votons aujourd'hui port 
dérogation indéfinie à la loi de 19488 qui, elle, était ben } 


oise et vous iierdisait de toucher à un certain nombre d 
domaines. 

Nous vous donnons donc aujourd'hui des pouvoirs, mais i 
est bien entendu qu'is doivent être limités dans leur durée, 
Vous allez inquiéter des hommes qui servent. [ faut qu'ils 
sachent que cette inquiétude ne durera pas longtemp 

Voilà pourquoi, monsieur le président du conseil et mon- 
sieur le iministre des finances, j'ai déposé un amendement par 
lequel je demande à l'Assemblée de bien vouloir décider que 
les pouvoirs que nous donnons aujourd'hui se Jim'tent au Gou 
vernemept actuel et qu'en tout éiat de cause ils prendront 
fin au 31 décembre prochain. 

Je demande à M. le ministre des finances d'accepter et à 
l'Assemblée d'adopter cet amendement, que je défendrai au 
moment voulu. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite 
el sur certains bancs à gauche. 

M. le président. La parole est À M. Malbrant. 

M. René Malhrant. Mesdames, messieurs, mon intervention 
a un objet très limité. File tend simplement à obtenir de 
M. le président du conseil un commentaire précis de l'usage 
qu'il entend faire des disposilions prévues par l'article 3 du 
projet qui nous est soumis, en ce qui concerne les fonction- 
uä&res d'outre-mer. 

J'ai déjà eu l'occasion d'en évoquer les conséquenres fri, 
le 19 mai dernier, lorsque les projets financiers de M, René 
Maver sont venus en discussion, puisque l'article 5 ue fait que 
reprendre en l'aggravant l'article 8 du projet qui nous était 
soumis il y a deux mois, 

Il l'aggrave parce qne son champ d'application s'étend à 
l'organisation administrative des services de la justice et des 
forces arnwes. 

Nous imaginons fort bien, mes nmis et moi, l'usage qui peut 
ôtre fait de ces dernières dispositions puisque, débordant de 
leur cadre ancien et allant bien au delà de ce que prévoyait 
l'article 14 des projets de M. René Maver, elles donnent en fait 
tous pouvoirs au président du conseil pour enlever la gestion 
des troupes coloniales an ministère de la France doutie-mer, 
en supprimant Ja direction des affaires militaires de ce dépar. 
tement, ce qui équivaudrait à lui retirer ses prérogatives mili- 
taires dans les territoires d'outre-mer, 

D'autres que moi traiteront ce sujet. Je me borne à vous dire, 
pour le moment, que mes amis et moi, nous ne pourrons sous- 
crire à ces dispositions, 

Pour le reste, les projets qui nous sont soumis tendent, 
comme ceux qui ont été discutés ici le 19 mai dernier, À tixer 
des règles générales et uniformes relatives à la durée et au 
rythme de déroulement des carrières des fonctionnaires et à 
transférer au domaine réglementaire les règles applicables en 
matière de cumul, de limite d'âge ou de mise à la retraite ou 
en disponibilité des personnels civils et militaires 

Bien qu’un amendement, auquel notre collègue M. de Ses- 
maisons faisait allusion tort à l'heure, adopté par la com- 
mission des finances, ait prévu que l'avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique serait requis en cette matitre, 
pres atœwis et moi ne pouvons, là encore, suivre le Gouverne- 
ment, car nous savons, par expérience, le compte qui est géné- 
ralement tenu de tels avis. 

L'article 5 semble en effet s'appliquer à tous les personne's 
civils et militares, y compris ceux d'outre-mer. 

Or, ce qui peut être valable pour les fonctionnaires et Jes 
Militaires métropolitains ne l'est pas nécessairement pour les 
fonctionnaires ou les inilitaires edonicus. Trop d'erreurs, trop 
d'injustices ont été commises à leur endroit, notamment avec 
leur classement en cadres actifs et sédentaires que prévoit la 
loi de finances du 3 février dernier, pour qu'il puisse être ques- 
tion, par le moyen du projet qui nous est soumis, de niveler 
le rythme de carrières qui ne sont pas comparables ou de 
modifier les limites d'âge et le régime des pensions sans tenir 
compte des servitudes particulières qui pésent sur, les inté- 
ressés. 

Les auteurs de Ja loi du 17 août 1948 l'avaient si bien com- 
pris que son article 11 précise que les dispositions qu'elle vise 
ne s'appliquent pas aux territoires d'outre-mer. 

lel n'est pas le cas pour les projets que vous nous sou- 
mettez. 
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Je me suis suffisamment expliqué de ces questions il y a 
deux mois pour n'avoir pas à y insister aujourd'hui, et comme 
je ne veux pas empiéter sur le temps de parole attribué à mon 
groupe, je ine borne à vous demander, monsieur le président 
du conseil, de nous donner les apaisements nécessaires. 

Si ces apaisements ne nous étaient pas donnés et si vous ne 
pouviez nous assurer que nos craintes sont vaines et qu'il sera 
tenu un compte précis des sujétions auxquelles les fonction- 
haires et les militaires d'outre-mer sont astreinis, il ne fau- 
drait pas compter sur moi ni sur normbre de mes collègues 
pour voler l'article 5, pas plus que l'ensemble de votre projet. 

M. le président. La parole est à M. Bavron. 

M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, l'article 5 va 
notamment permettre au Gouvernement d'étendre le champ 
d'application de la loi du 17 août 1948 à l'organisation admi- 
uistrative de l'armée. 

Ces mesures, qui nous rappellent celles qui faisaient l'objet 
de l'article 14 du projet de redressement financier du précédent 
gouvernement, nous inquiètent, notamiment parce que nous 
sommes des représentants de l'outre-mer. 

En effet, nous avons de strieuses raisons de craindre que le 
nouveau Gouvernement ne cherche à modifier par un biais le 
iégime de l'armée coloniale et à faire disparaître les attribu- 
lions militaires Gu ministre de la France d'outre-mer. 

Je sas, monsieur le ministre des finances, que vous avez 
fourni tout à l'heure quelques apaisements à notre collègue 
M. Conombo. Mais j'aimerais avoir quelques précisions supplé- 
imentaires, Plus spécialement, je voudrais que vous puissiez 
nous certifier que, dans votre esprit, il n’est nullement question 
de toucher au statu quo, en ce qui concerne l'armée coloniale 
et les attributions du ministre de la France d'outre-mer, dans 
les territoires d'outre-mer, et non pas sur les théâtres d’opé- 
ralions extérieures. 

Si vous ne pouviez nous donner ces assurances, c'est avec 
regret que de nombreux collègues et moi-même serions obligés 
de voter contre l'article 5 et mème contre l’ensemble du projet. 

M. le président. La parole est à M. Couston. 

M. Paul Couston, président de la commission de la 
industrielle. Nous lisons dans le troisième alinéa de l'article 5: 

« l'organisation, le fonctionnement et le contrôle des 
sociétés ou organismes français dont les collectivités, établisse- 
ments et organismes visés au titre I de la loi du 17 août 1948 
possèdent le contrôle ou la majorité du capital », 

La commission de la production industrielle désirerait avoir 
un complément d'information sur cet alinéa qui vise en réalité, 
si nous comprenons bien, les sociétés d'économie mixte et les 
filiales d'entreprises nationalisées. 

Devant l'importance des mesures qui peuvent intervenir, 
nous aimerions recevoir du Gouvernement explications et, je 
le souhaite, apaisements. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
répondrai aux orateurs lorsque l'Assemblée aura statué sur 
la demande de disjonction de l'article qui a été déposée. 

M. le président. M. Cristofol a présenté une demande de dis- 
jonction de l'article 5. 

La parole est à Mile Marzin, pour soutenir cette demande. 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, l'article 5 retire 
au Parlement, au bénéfice du Gouveænement, la décision sur 
l'organisation administrative des services de la justice et des 
forces armées, que le Gouvernement peut modifier par décret. 

Il a été dt à la commission des finances que ces modifications 

pouvaient apporter des améliorations à cetle organisation. 
Pour le moment, nous ignorons tout de ces « améliorations » 
et de celles que le Gouvernement se propose d'apporter à la 
structure, à l'organisat on, au fonctionnement et au contrôle 
des établissements publies, sociétés nationales ou sociétés d'éco- 
nomie mixte, toujours par décret, 

Ces « améliorations » ne consisteront-elles pas, à l'encontre 
des personnels de ces établissements, en mesures de licen- 
ciement, comme celles que nous avons connues à l'encontre du 
personnel de la S. N. E C. M. A. 7? 

Les électeurs ne nous ont pas envoyés siéger ici pour que 
l'Assemblée nationale se démette de ses pouvoirs aux mains 
du Gouvernement, I ne convient pas que l'Assemblée donne 
des pouvoirs en blanc au Gouvernement, 

En ce ee concerne les collectivités locales et les ét:blisse- 
ments publics, l'article 5 porte une nouvelle atteinte à leur 
autonomie, 

La politique de guerre suivie depuis 1947, dont une des consé- 
quences est de différer continuellement la réforme démocra- 
tique des finances locales, suscite aux collectivités locales les 
pires difficultés financières. 

L'article 5 tend encore à aggraver celles-ci, puisqu'il rendra 
plus difficiles leurs émissions d'emprunts et réduira encore les 
subventions que l'Etat leur accordait avec d'aleurs beaucoup 
trop de parcimonie, 


oduction 
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Cet article 5 les dépossède aussi de la décision relat en” 
leurs personnels qui jusqu'ici échappaient à l'application des 


dispositions de la loi du 17 août 1948. 

Si l'alinéa 4 de l'article 5, et notamment la dernière phrise 
de cet alinéa, sont votés, les personnels des collectivités Lies 
les risquent de perdre rapidement, à coup de décrets, le: avan. 
lages que leur à conférés le statut du personnel commun! 

Eutin, l'alinéa 4 de l'article 3 laisse au Gouvernement toute 
possibilité de supprimer par décret les avantages acquis pa 
fonctionnaires et agents des saciétés nationales et mixic: 
agents des établissements et services publics, avantages is) 
dans des lois, notamment celle portant statut de la fr 
publique, votée en 1946, à l'initiative de Maurice Thorez, et au 
dans Les statuts particul'ers des fonctionnaires, 

Certes, depuis 1948, les gouvernements successifs n'ont pas 
appliqué les dispositions du statut de la fonction publique et 
chaque année, de ce fait, les milliards votés pour les fonctio 
naires ont alinenté les crédits de guerre. 

Avec les projets de M. René Mayer, leurs conditions de #a- 
vail se sont aggravées du fait de la réduction des crédils civils 
de 1953, et pour ceux d’entre eux qui vivent dans les localités 
cinistrées, leurs conditions de vie également, 

Le projet actuel contient de telles dispositions qu'il laisce 
au Gouvernement la possibilité de modifier l'avancement nor 
mal des agents intéressés, de réduire éventuellemeit leurs 
indemnités. IL serait ainsi porté une nouvelle atteinte à la 
situation de personnels dont 25 p. 100 des effectifs gagnent 
moins de 25.000 francs, 40 p. 100 gagnent moins de 30.009 
francs par mois. 

Ces attaques contre la condition de vie des fonctionnaires en 
activité et le recul de leurs limites d'âge pour l'admission À 
Ja retraite ont toujours été la « solution » proposée par des 
gouvernements réactionnaires à leurs difficuliés financières, 
que d'ailleurs cette fameuse « solution» n'a jamais pe”mis de 
résoudre. 

Si l'Assemblée en veut un exemple, qu'elle se rappelle sim- 
plement celui de 1932. Les Tardieu, Laval et autres prirent pr 
décrets-lois des mesures analogues, prises aussi au nom de là 
situation financière, contre les fonctionnaires, Elles abcutirent 
exclusivement à susciter un grand mécontentement das l'opi- 
nion publique et chez les travailleurs intéressés, et il n'en 
résulla guère d'avantage appréciable pour les finances publi- 
ques. 

Soyez persuadés que les fonctionnaires, eux, n’ont pas perdu 
le souvenir de cette Se que. Comme en 1932-1935, des mesures 
discriminatoires sur Île plan polilique les frappent, surtout 
depuis un an; comme en 1932-1935, la réaction multiple les 
attaques contre leurs conditions de vie, de travail et leurs 
garanties statutaires ; dans ces conditions, ils retrouvent Je che- 
min de l’action commune pour la défense de leurs conditions 
d'existence qui aboutit, avec le front populaire en 1936, au vole 
de la loi fixant à cinquante-cinq ans et à soixante ans les limites 
d'âge pour la retraile. 

Pourquoi l'Assemblée, connaissant d'avance l'ineffleacité des 
dispositions prévues à l’article 5 pour redresser les finances de 
l'Etat, reliendrait-elle cet article ? Comme si elle ignorait que 
la charge des dépenses publiques de 1948 à 1953 a diminué de 
6 à 4 100 par rapport au revenu national, tandis que les 
dépenses militaires, pour la même périods et toujours par 
rapport au revenu national, passaient de 6 à 12 p. {u. 

Quand on parle des effectifs des fonctionnaires, il ne faut 
pas omettre de préciser que le nombre des miltaires de car- 
rière est passé de 243.000 en 1950 à 491.000 en 1952 et que, 
si le nombre des fonctionnaires civils a augmenté dans de 
proportions, il est vrai, beaucoup plus faibles depuis 1938, c'e: 
parce que les traitements de 110.000 agents qui étaient inser!' 
en 1938 aux budgets locaux ont été transférés au budget de 
l'Etat. En outre, dans le même temps, se sont créés des ser- 
vices nouveaux: M. R. U., affaires allemandes et autrichiennes, 
affaires économiques, radiodiffusion, notamment, tandis que se 
développaient certains services comme ceux des finances, des 
postes, télégraphes et téléphones et de- l'éducation oationale 
en raison de besoins et charges nouveaux. 

Des projets comme ce:ui dont nous discutons constituent en 
réalité des mesures réaclionnaires classiques à l'égard des li 
vailleurs du secteur public et ne rapporteront guère aux finan- 
ces de l'Etat. C’est pourquoi, en réaffirmant notre attachement 
au statut de la fonction publique, aux garanties statutaires des 
personnels du secteur public, nous demandons la disjonction 
de l'article 5. (Applaudissrments à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. . 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
L'article 5 demandée par M. Cristofol. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. te président. Personne ne demande plus à voter 7... 

le scrutin est clos. ; | 

(MM. ies secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ............ rsomide 616 
Majorité absolue.......................... 309 
Pour l'adoption ........... 232 
de SORA VIT 384 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Leenhardt et David ont déposé un amendement tendant à 
supprimer l’article 5. 

M. Marcel David. L'Assemblée aurait gagné du temps si l'amen- 
dement avait été mis en discussion. 

M. le président. En vertu de l’article 46 du règlement, les 
cemandes de disjonetion ont la priorité sur les amendements. 

M. Marcel David. La suppression d'un article équivaut à peu 
pres à sa disjonction. 

M. Francis Leenhardt. Il est inutile que l’Assemblée se pro- 
nonce une ee ms Je pe donc l'amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Conombo a déposé un premier amendement tendant à 
supprimer, dans le 2° alinéa de l'article 5, les mots: « et des 
forces armées ». ; É 

La parole est à M. Aujoulat que je prie d’être bref, le groupe 
des indépendants d'outre-mer ayant épuisé son temps de 

arole. 
, M. Louis-Paul Aujoulat. M. Conombho a déposé deux amende- 
ments qui témoignent de l'inquiétude ressentie par le groupe 

des indépendants d'outre-mer à propos de l'article 5. 

Nous espérons obtenir de vous, monsieur le ministre, 
quelques éclaircissements, sinon quelques apaisements. 

L'article 5 du projet en discussion se réfère à Ja loi du 
17 août 1948. Parmi les dispositions restrictives de cette loi, 
figurent, en parliculier, celles de l'article 41 reiatif aux terri- 
toires d'outre-mer. 

En effet, la loi du 17 août 1948 ne s'applique pas aux terri- 
toires d'outre-mer, sauf en ce qui concerne l'article 4 relatif 
au plan de modernisation et d'équipement, qui aurait dû être 
soumis au Parlement. Cette obligation n'a, d’aikeurs, jamais 
été respectée. 

Nous désirerions savoir comment il faut interpréter l’article 5 
du présent projet de loi. Je n'ai pas besoin d'indiquer que nous 
souhaiterions que ce texlie restät fidèle à l'esprit sinon à la 
lettre de la loi du 17 août 1948, c'est-à-dire que les disposi- 
tions contenues dans l'article 5 du projet, spécialement celles 
concernant l’armée et la fonction publique, ne fussent pas appli- 
cables outre-mer, 

M. Malbrant vient de développer des considérations relatives 
à l'organisation des forces armées. Je n'y reviens pas, mais je 
tiens à indiquer me si, sur cet article, nous n'obtenions pas 
les apaisements demandés, nous aussi serions au regret de 
refuser notre adhésion à ses dispositions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. d 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
me propose de répondre en mème temps à l'intervention de 
M. Aujoulat et à celles qui avaient été faites dans la discus- 
sion générale pa” MM. Malbrant, Bayrou et Couston. Je m'’ex- 
cuse auprès de M. de Sesmaisons : je ne l’oufblie pas et je répon- 
drai à son intervention lorsque son amendement sera appelé. 

Il faudrait, d'abord, qu'il fût bien clair que l'article 5, à la 
différenes de l'article 7 que l'Assemblée examinera tout à 
l'heure, ne vise pas des pouvoirs spéciaux ou des délégations 
de pouvoirs. 11 représente un effort tenté en vue de compléter 
la loi du 17 août 1948 qui précisait une démarcation normale 
permanente, organique, entre ce qui relève du pouvoir exécutif 
et ce qui ressortit du pouvoir législatif, IL ne s’agit done pas, 
dans l'article 5, d’une mesure précise, particulière, à prendre 
aujourd’hui ou demain, dans l'urgence et pour un résullat 
immédiat; s’agit d’une remise en ordre qu'il faut vraiment 
compléter. 

Cest dans cet esprit et nullement dans une idée discrimina- 
loire ou attentatoire notamment au statut, à la situation des 
fonctionnnaires d'outre-mer ou des militaires d'outre-mer, que 
1 article 5 à été rédigé. Nous avons repris, en somme, une rédac- 
lion qui avait été amenuisée à l'épreuve du premier feu parle- 
Inenlaire, car vraiment il n'y a pas de raison d'’exclure du 
domaine réglementaire, parmi tous les services publics, uni- 
quement le service administratif de la justice ou les services 
administratifs des forces armées. 

Si un effort d'économie est indispensable dans les services 
CIvUS, chacun reconnaît aussi qu'un effort très important 
d'économie et de rationalisation est nécessaire dans toutes les 
Iualières qui ressortissent au domaine militaire. Or, en matière 
de forces armées — je ne pense pas spécialement à l'outre-mer 











— on constate l'existence d'un lacis de réglements qui o t 
été incorporés dans les lois, ce qui rend difficile tout travail 
de réorganisation et de meilleure organisation de ce grand ser- 
vice public. 

Je répondrai donc nettement à M. Malbrant, reprenant exac- 
tement sa formule afin d'éviter toute erreur, que le Gouverne- 
ment a effectivement l'intention de tenir le compte le plus pré- 
cis des sujétions auxquelles sont astreints les fonctionnaires et 
les militaires d'outre-mer. 

Je fais la même réponse à M. Bayrou, en ajoutant que le: pou- 
voirs parlementaires sont précisément ceux qui sont exercés par 
le Gouvernement. 

Heureusement pour vous tous, le Gouvernement n'est pas le 
ministre des finances, malgré les prétentions omniscientes que 
l’on attribue parfois à mes collaborateurs. 

M. Raymond Mondon. !rès souvent! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Outre 
le président du conseil, le Gouvernement comprend un certain 
nombre de ministres parmi lesquels le miuistre de la France 
d'outre-mer. C'est done évidemment avec le concours du 
ministre de la France d'outre-mer que, dans les sujets de sa 
compélence et sous son contreseing, conformément à la pra- 
tique normale et réglementaire, serait prise toute décision qui 
pourrait vous intéresser, 

J'ai parlé de M. Couston. Je m'en excuse, la question de notre 
collègue n'était pas du même ordre que celles de M. Malbrant 
et de M. Bayrou. Mais puisque je l'ai nommé, il me permettra 
de lui répondre en quelques mots. 

Il a semblé normal d'étendre aux succursales les dispositions 
qui régissent les organismes principaux. Sinon, il serait pos- 
sible de tourner la réglementation. Au demeurant, il ne semble 
pas de. y ait d’objection à une telle extension, sous réservo 
d'exclure les sociétés qui, constituées en territoire étranger ou 
sous une légisiation étrangère, sont régies par des dispositions 
différentes. 

Là encore, le Gouvernement n'a pas pas en vue une mesure 
déterminée qui pourrait constituer une brimade pour qui que 
ce soit, H s'agit simplement de l'exercice normal du pouvoir 
réglementaire, domaine qui doit être défini de façon complète 
et cohérente. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Aujou- 
lat de bien vouloir relirer les amendements déposés par 
M. Conombro. 

Je demande instamment À nos collègues de se dispenser de 
déposer des amendements. Le Gouvernemnt a besoin des textes 
qu'il vous propose. Examinés par le conseil d'Etat, ils sont par- 
faitement réguliers au point de vue du droit institutionnel, 
D'autre part, ils ont été acceptés par la commission de; finances 
et le Gouvernement acceple Ini-même les précisions et règles 
de prudence qui ont été imposées par cetle commission, Les 
pouvoirs que nous demandons éont pour nous aussi indispen- 
sables que les recettes que nous avons réclamées tout à l'heure, 

Je m'excuse d'insister, mais si nous entrons dans la voie des 
amendements nous n'en sortirons pas, ou plutôt, nous abouti- 
rons à un texte entièrement difforme. 

Sous le bénéfice de ces olkervations, je demande aux auteurs 
d'amendements de bien vouloir faciliter notre tâche. 

M. le président. La paroie est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vos déclarations. Celles-ci me paraissent cependant rman- 
quer de précision. 

Cest pourquoi je me permettrai de vous poser deux nou- 
velles questions: Avez-vous l'intention d'utiliser les disposi- 
tions de l'article 5 pour modifier la loi de 1940 qui régit les 
troupes coloniales ? D'autre part, portera-ton attefnte aux attri- 
butions actuelles du ministre de la France d'outre-mer en le 
privant de la gestion des effectifs stationnés outre-mer * 

Je serais heureux que vous puissiez répondre sur ces deux 
points. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Sur 
le premier point, 11 est indiscutable que les matières dont il 
s'agit, étant d'ordre réglementaire, le pouvoir exécutif pourra 
modilier des dispositions législatives précises, 

Sur le second point, je réponds non moins nettement et en 
toute loyauté qu'il s’agit de pouvoirs permanents. 1! vous faut 
donc considérer l'étendue des pouvoirs que vous allez confé- 
rer afin d'éviter tout malentendu entre nous , 

En rédigeant ce texte, je n'ai jamais eu l'intention de viser 
le cas que vous avez posé, mais je veux que vous preniez plei- 
nement conscience du fait qu'il constitue une démareation pér- 
manente entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, Je 
ne puis donc nullement garantir qu'il ne sera pas utilisé ou 
ag notre Gouvernement ou par un autre gouvernement dans 
: = qui motive vos craintes. IL faut bannir tout malen- 
endu, 
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Vous exercez votre contrôle sur les gouvernements. Dans 
leur sein siège le ministre de la France d'outre-mer. Aucune 
mesure concernant l'outre-mer ne sera prise sans son contre- 
seing, le reste est aflaire gouvernementale. £ 

Si je faisais une autre réponse, je manquerais à mon devoir 


vis-à-vis de vous et je m'éloignerai de l'esprit du texte que 
Je vous propose. Ù 

Je demande instamment À l’Assemblée d'accepter mon point 
de vue. I s'agit actuellement de détinir ce qui ressortit au pou- 
voir exécutif et ce qui relève du pouvoir législatif, Les pou- 
voirs dont le premier doit disposer, il les exerce sous votre 
contrôle qui se manifeste par l'annuiation des décisions prises 
ou la chute du cabinet, 

Je vous en prie, ne prenons pas l'habitude de décider à 
l'avance tout ce que nous allons faire. Si le Gouvernement 
demande des pouvoirs, c'est afin de s’en servir selon les cir- 
constances et comme il appartiendra. 

Nous ne pouvons pas aujourd'hui régler toutes les questions. 
C'est précisément celte impuissance qui nous con luit à vous 


demander une meilleure délimitation des pouvoirs. 
M. Maurice Bayrou. Certains problèmes méritaient J'être trai- 


tés autrement qu'à la sauvetle et par le biais d’une discussion 
linanciere. 

M. le ministre des finances et des affaires écomomiques. J'ai 
précisé que mon intention n'était pas de traiter ces problèmes 
de la sorte 


M. Maurice Bayrou. Ce pourrait être celle d'un de vos eucces- 
st rs, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
tenu loyalement à vous informer. Mais le Gouvernement agit tou- 
jours sous le contrôle du Parlement. 

En toute loyauté, je ne puis donner d'autre réponse. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
M. Conombo 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président, M. Conombo a déposé un second amendement 
tendant à supprimer, dans le premier alinéa de l'article 5 les 
Bots : 

« et nonobstant les dispositions contraires ou restrictives de 
ladite loi. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
uomiques, 

M. le ministre dés finances et des affaires économiques. Cet 
amendement n'a aucune portée pratique, J'aurais pu l’accepter 
car il s'agit d'une simple formule de style. Il est évident qu’une 
loi supprime toutes les dispositions contraires. 

Monsieur Conombo, je vous demande de ne pas insister et 
retirer votre amendement. 

M. le président. La parule est à M. Conombo. 

M. Joseph Conombo. la loi du 17 août 1948 ne concerne pas 
les territoires d'outre-mer. C'est la raison pour laquelle j'ai 
dé] men amendement, 

Si, comme l'a dit M, le ministre- des finances, le Gouverne- 
ment n'a pas l'intention d'utiliser les pouvoirs que lui confère 
l'article 3 pour réformer l'armée coloniale, il ne saurait rejeter 
cet amendement. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Mons eur Conombo, je me permets d'insister 
auprés de vous pour que vous renonciez à votre demande de 
rutin, 

M. Joseph Conombo. Je la retire. (Tres bien! très bien!) 
M. le président. La demande de «crut:n est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Conombo. 
(L'amendement, mis aux voir, est adonté.) 

M. le président. MM. Magendie et Gaumont ont déposé un 
amendement tendant à compléter in fine le deuxième alinéa 
l'article 5 par les mots: « stationnées dans la métropole et 
en Afrique du Nord ou employées sur un théätre d'opérations 
extérieur, » 

Ce texte présente quelque analogie avec le premier amende- 
ment de M. Conembo, qui tendait à supprimer, dans le 2° alinéa 
de |” le 5, les mots: « ... et des ess armées », et qui a 
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Le maintenez-vous ? 

M. Edmond Magendie. Oui, monsieur le président. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L’As- 
serublée s'est prononcée. 

M. Edmond Magendie. Pas sur le même point, 

Monsieur le ministre, vous avez donné des explications à 
M. Bavrou, mais l'Assemblée ne s’est pas prononcée sur un 
amendement, Il s'agissait seu'ement d'observations présentées 
au cours de la discussion. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pour 
simplifier les choses, je préférerais, monsieur Magendie, que 
vous votiez contre l'article. 

Il faut que l'Assemblée vote ses dispositions ou les repousse 
cues queries, 





M. Edmond Magendie. Mais il conviendrait aussi que nos cols 
lègues connaissent la portée des dispositions qu'ils votent. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J ;] 
donné à cet égard des explications très larges et très loyales à 
M. Bayrou. 

M. Edmond Magendie. Au cours de la discussion de l'arti-le 1e. 
vous avez déclaré, monsieur le ministre, que le présent projet 
8 YR ferait le départ entre le domaine du décret et celui 

€ :a 101. 

Or, dans l’article 1° de la loi du 17 août 1948, le législateur 
avait bien défini son intention puisqu'il a disposé : « Toutefois, 
l'organisation générale de la défense nationale et des forces 
armées devra être fixée par la loi. » 

Or, brusquement, cetle y re est supprimée puisque le 
texte de l’article proposé par le Gouvernement précise ies points 
qui relèvent de Fonecies du pouvoir réglementaire, dans les 
formes et conditions prévues par l’article 6 de la loi du 17 août 
1948 « et nonobstant les dispositions contraires ou restrictives 
de ladite loi ». 

M. le ministre des finances et des affaires écomomiques. M. 
sieur Magendie, il s’agit ici uniquement de l’organisation adm. 
nistrative. 

M. Edmond Magendie. L'amendement que j'ai présenté tend 
à ajouter, après les mots: « des forces armées », les mots: 
« stationnées dans la métropoe et en Afrique du Nord ou 
employées sur un théâtre d'opérations extérieur, » 

Initialement, mon amendement était beaucoup plus limitatif, 
mais, compte tenu des obéervations qui ont été formulées au 
sujet des crédits budgétaires des Etats associés, j'ai accepté, 
en raison des événements et de la tournure que les opérations 
ont prise là-bas, de restreindre sensiblement ‘a portée de cet 
amendement de facon à extraire du domaine réglementaire 
l'administration des troupes stationnées en France d'outre-mer. 

Dans des pays où l’économie est sérieusement influencée, 
ne serait-ce que par les achats, les constructions, la présence 
même de l’armée, il faut que le ministre de Ja France d’outre- 
ni conserve la haute direction et la gestion budgétaire des 

roupes. 

M. je président, La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
revenons sur cette question du ministère de la France d'outre- 
mer qui n’est nul.ement supprimé par ce texte. 

Il serait vraiment illogique — excusez-moi de le dire — da 
penser que le même service exigerait une loi s’il se trouvait 
outre-mer et un décret s’il était dans la métropole. Nous arri- 
verions à une telle absurdité que je ne puis me rallier à la 
pronosition de M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. C’est pourtant ce qui existait jusqu'à 
aujourd’hui. Est-ce dire que nos anciens étaient illogiques ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
C'était une loi pour tous. Vous voudriez que le même personnel 
devienne sujet de Ja loi quand il franchit la mer et qu'il entre 
dans le champ du décret quand il 6e trouve en France. 

M. Edmond Magendie. Il en était ainsi. 

A M, le ministre des finances et des affaires économiques. Pas 

u tout. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement 
MM. Magendie et Gaumont, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aur voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Cristifol a déposé une demande de dis- 
jonction du quatrième alinéa de l’article 5, 

Mile Madeleine Marzin. Cette demande de disjonction avait le 
même objet qu’un amendement présenté précédemment. 

Nous la retirons. 

M. le président. Je vous remercie. La demande de disjonction 
est retirée. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune, 

Le premier, déposé par MM. Pierre Meunier, Cristofol, Demu- 
sois, Ballanger, tend à compléter le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 3 par la phrase suivante: 

« Dans l'application des dispositions qui précèdent, il ne 
sera, en rien, dérogé aux statuts de la fonction publique et du 
personnel communal, ni au code des pensions. » 

Le second, déposé par MM. Leenhardt et David, tend à com- 
pléter le quatrième alinéa de l’article 5 par les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, l'exercice du pouvoir réglementaire ne saurait 
porter atteinte au statut général des fonctionnaires ni au sta- 
tut du personnel des communes. » 

La parole est à M. Pierre Meunier, pour soutenir son amen- 
dement. L 

M. Pierre Meunier. Mon amendement a pour objet de préri- 
ser que le Gouvernement ne pourra, par la voie réglementaire, 
déroger aux dispositions du statut général des fonctionnaires 
et du statut du personnel communal. 
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En effet, les matières de ces statuts sont essentiellement du 
domaine législatif. 

Je n'irai pas jusqu’à dire, comme M. de Sesmaisons l'a fait 
tout à l'heure, que l'Etat ne peut en aucun cas modifier le con- 
trat qui le lie aux fonctionnaires, mais je soutiens que seule 
une loi peut modifier le statut des fonctionnaires, Done, en 
permettant au Gouvernement de modifier par décret le statut 
des fonctionnaires de J'Elat ou des personnels communaux, 
le Parlement abandonnerait une de ses prérogatives impor- 
tantes. L 

Le statut est une conquête importante des travailleurs de la 
fonction publique, qui a suivi la Libération. Tous ceux qui con- 
naissent les problèmes de la fonction publique savent au prix 
de quels combats cette conquête a élé obtenue. Ils savent 
qu'elle n'a été arrachée qu'après plusieurs dizaines d'années 
de luttes syndicales. 

En votant, sans adopter mon amendement, le texte qui nous 
est soumis, le Parlement permettrait au Gouvernement de por- 
ter atteinte par décrets à cette conquête des agents de la fonc- 
tion publique, dont le. mécontement, soyez-en assurés, se- 
rait vif et justilié. 

Le Gouvernement nous dira peut-être qu’il n’a pas l'intention 
de déroger au statut des fonctionnaires. I l’a dit devant Ja 
commission des finances. Mais, en commission des tinances éga- 
lement, j'avais déposé un amendement semblable à celui que 
je soutiens, et le président de la commission l’a fait rejeter 
par la majorité en déclarant que, s’il était adopté, l'article 5 
se trouverait pratiquement vidé de son contenu. 

Nous avons done de graves raisons d'être inquiets. C’est 
pourquoi je demande à l’Assemblée phees: <g4 mon amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, pour sou- 
tenir le second amendement. 

M. Marcel David. Nous aurions préféré que l’article 5 fût 
disjoint. 

Toutefuis, je suis plus optimiste que M. Meunier. Je crois, 
en eflet, que le miniskre des finances acceptera mon amende- 
ment, Car, à une question que je lui ai posée hier à la com- 
mission des finances, il a répondu en affirmant qu'il resterait 
dans Je cadre du statut de la fonction publique. 

Mona amendement sanctionne simplement la déclaration de 
M. le ministre des finances. C’est pourquoi le Gouvernement 
et l’Assemblée peuvent l’accepter. . 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des ances et des affaires économiques. 
Comme j'a dit M. Pierre Meunier... 

M. Pierre Meunier. C’est M. Mendès-France qui l’a dit. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ...se 
référant à l'autorité de M. Mendès-France, son amendement 
aboutirait à ‘annuler le texte de l’article 5. C'est d'ailleurs ce 
qu'il désire, puisqu'il en a demandé la disjonction. 

En réponse à M. David je maintiens bien volontiers que notre 
intention n’est pas de brimer ou de contester Ja fonction 
publique. 

M. Marcel David. Alors, acceptez notre amendement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande à l’Assemblée de rejeter les amendements en discus- 
sion, en vertu des principes que j'ai évoqués. 

On ne peut pas gouverner au moyen de déclarations d'inten- 
tion. 

Nous vous demandons un texte de démarcation. Si les actes 
du Gouvernement ne conviennent pas au Pariement il peut les 
contrôler et les annuler. 

M. Charles Barangé, 
\aroie, 

. M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Avant que l’Assemblée se prononce 
sur les amendements déposés par nos collègues et que la com- 
mission des finances a rejetés, je demande à M. le ministre des 
finances s’il accepte la proposition présentée par cette commis- 
sion de soumettre toutes les dispositions concernant les fonc- 
tionnaires à l’avis du conseil supérieur de la fonction publique. 

J'aimerais obtenir du Gouvernement l’assurance qu'il fait sien 
le texte rédigé en ce sens par la commission des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il est 
bien entendu que nous acceptons le texte de la commission 
des finances, ce qui donne les garanties de nature à apaiser 
les préoccupations exposées par nos collègues. 

M. le président. M. Pierre Meunier, mainlenez-vous votre 


rapporteur général. Je demande Ja 


amendement. 
M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le président. 
M. le président. N'avez-vous pas satisfaction ? 
M. Pierre Meunier. En aucune facon. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


récise que je suis d'accord avec la commission mais non avec 
:s auteurs des amendements. 





nn _ … 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier, qui est de portée plus étendue. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille ment des votes) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du sert 


tn: 
ES OO NOR... sc mcvdeoccitess 616 
CU RAR PP RARE . JU9 
Pour l'adoption........... 259 
aus sé Jo7 


L'Assemblée nationale n'a pas ado 

L'amendement de M. Pierre Meunier et ses collègues n'ayant 
pas étè adopté il semble qu'il n'y ait pas lieu de mettre aux 
voix celui de MM. Leenhardt et David. 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement tendant à insérer, 
après le sixième alinéa de l'article 5, le nouvel alinéa suivant: 

« Les pouvoirs visés par le présent article, en extension des 
dispositions restriclives de la loi du 17 août 1918, sont con- 
férés au gouvernement en fonction lors de la promulgation 
de Ja présente loi et prendront fin en tout état de cause le 
31 décembre 1953. » 

La parole est à M. de Sesmaisons, L 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai déjà soutenu cet amendement, 
J'épargnerai les instants de l'Assemblée en n'intervenant pas 
de nouveau. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
désire tout d’abord dire à M. de Sesmaisons, en mon nom et 
en celui de M. le président du conseil, combien nous sommeg 
touchés des propos qu'il a tenus à notre égard. Personnel- 
lement, ayant eu, dans cetle enceinte, des discussions très 
courtoises avec M. de Sesmaisons, je suis très touché de ce 
qu'il a dit concernant ma loyauté, surtout en raison de l'estime 
que nous avons pour M. de Sesmaisons et du souvenir des 
épreuves qu'il a subies avec tant de courage et de patrio- 
tisme. 

M. de Sesmaisons a fait part de ses préoccupations concer- 
nant le sujet militaire et a fait aMusion à la tradition militaire 
dans sa famille, Qu'il me permelte de lui dire que, fils et 
petit-fils d'officier moi-même, je partage complètement re sen- 
timent et qu'il n’est certainement pas dans la pensée du Gou- 
vernement de porter en quoi que ce soit préjudice à la tradition 
et au statut de l’armée. 

Mais je suis un peu gêné pour discuter l'amendement de 
M. de Sesmaisons, parce qu'il procède d'une idée fort agréable 
pour le Gouvernement et même, si je puis dire, flatteuse, 

M. de Sesmaisons, faisant confiance au Gouvernement actuel, 
voudrait limiter à ce Gouvernement l'exercire des pouvoirs 
fixés par la loi du 17 août 1918 que nous nous proposons de 
modifier. 

Je suis cependant très embarrassé, car le projet prévoit un 
double système. Le système envisagé à l'article 5, ainsi que 
j'ai œu devoir l'expliquer très loyaiement en réponse à 
M. Bavrou et à M. Malbrant, a un caractère permanent et insti- 
tutionnel qu'il me parait très difficile de limiter à un gouver- 
nement déterminé. 

L'article 7 prévoit des pouvoirs beaucoup plus spéciaux, plus 
drastiques qui, eux, Sont limités dans le temps à un délai de 
deux mois et à un gouvernement déterminé, 

Je demande donc à M. de Sesmaisons de ne pas insister pour 
un amendement qui nous est personnellement très agréable, 
mais qui ne me paraît pas dans k logique du système que nous 
proposons. Ce serait là un hiatus. Cette conception à sa place 
dans l’article 7, auquel nous arriverons dans un instant, 

M. te président. La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, j'ai été très 
sensible aux paro!es que vous venez de prononcer et je vous 
en remercie Gu fond du cœur, mais je suis au regret de ne 
pas être d'accord avec vous. 

En effet, qu’ai-je voulu défendre ? 

J'ai voulu défendie les prérogatives gouvernementales, pour 
mettre de l’ordre là où il en faut, et, en même temps, le corps 
des fonctionnaires. 

Les fonctionnaires, dans leur immense majorité, sont des 
hommes de classe; c'est grâce à leur valeur si la France tient 
et a tenu. Mais il n’est pas possible à un fonctionnaire de valeur 
de continuer à travailler en conservant suspendue au-dessus de 
sa tête celte épée de Damoclès que représente l’article 5 de 
votre projet; ce fonctionnaire vivra toujours dans la crainte 
d'une modification possible de ses règles de travail. 

Je vous fais confiance, à vous, jusqu’au 31 décembre. Ce 
délai vous laisse le temps de prendre les mesures utiles, mais 
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celle dute passée, je vous demande de revenir purement et 
simplement à l'application de la loi du 17 août 1948 qui vous 
donne tous les pouvoirs nécessaires pour mettre de l'ordre. 

Si cette condition n'était pas observée, vous ne pourriez 
retenir au service de l'Etat des hommes de valeur qui subissent 
déjà la tentation d'emplois dans des entreprises industrielles. 

| est vraiment inconcevable que de tels pouvoirs soient 
accordés à des gouvernements qui peuvent succéder au vôtre. 
l'eut-è,re ne lui succéderont-ils que dans dix ans. Je le veux 
bien! (Ærclamations et rires à droite.) 

J'ai volontairement parlé de dix ans pour que personne ne 
puisse se sentir visé dans cette enceinte. (Nouveaux rires.) 

Mes chers collègues, il est aujourd’hui de mode d’attaquer 
deux personnes: le deputé et le fonctionnaire. Je ne veux pas, 
ici, dire du bien du député, mais vous me perimellrez cepen- 
dant de signaler que jamais, en réunion publique, je n'ai laissé 
injustement attaquer l'un de vous parce que je sais avec quel 
dévouement vous assuinez la charge d'un mandat difficile, ce 
que je n'ai pas le droit de ne pas reconnaître sans manquer à 
la justice. 

Quant au fonctionnaire, tout le monde lui tombe sur le dos. 
Je m'excuse de cette expression un peu triviale. Or, les fonc- 
tionnaires servent de tout leur cœur et de tout leur dévoue- 
ment, Pour qu'ils continuent à servir, il faut qu'ils aient le 
sentiment de la sécurité. 

Monsieur le ministre, je m'excuse d'avoir retenu votre bien- 
veilante attention. Je suis désolé de ne pas être d'accord avec 
vous. 

Je maintens mon amendement dans l'intérêt même de la 
fonction publique, car il n'est pas concevable que ces hommes 
de grande valeur consentent à rester au service de l'Etat si 
vous les laissez toujours sous la menace d’une modification de 
leur statut. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, En 
m'excusant de retenir encore l'attention de l'Assemblée, je 
répondrai à M. de Sesmaisons que le texte qu'il critique n’a pas 
la portée qu'il lui attribue du point de vue des fonctionnaires. 
La loi du 17 août 1948, définit déjà les matières re'evant du pou- 
voir réglementaire et permet la limitation et la suppression des 
emplois et des effectifs, la limite d'âge des personnels civils 
et militaires, l'organisation, la suppression, la transformation, 
la fusion des règles de fonctionnement et de eontrôle de l’en- 
semble des services de l'Etat ou des services fonctionnant sous 
son contrôle. 

Il ne s'agit donc pas d’une œuvre nouvelle comportant une 
menace pour la fonction publique. Il s’agit d’une harmonisa- 
tion et d'un complément de rédaction à un texte existant. 

Je demande à M. de Sesmaisons de se contenter de la garantie 
que j'ai donnée tout à l'heure à M. Barangé, lorsque j'ai accepté 
la moditieation adopiée par la commission des finances et qui 
prévoit l'avis du conseil supérieur de la fonction publique. 

Peut-être monsieur de Sesmaisons n'Ctiez-vous pas présent 
en séance à ce moment-là. La proposition de la commission des 
finances semble répondre au souci très légitime que vous mani- 
festez. 

M. Raymond Mondon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

. M. Raymond Mondon., Je me permets d'insister après M. de 
Sesmalsons. 

J'ai très bien compris la déclaration de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. Mais pourquoi, puisque ces 
dispositions sont déjà prévues dans la loi du 17 août 1948, le 
Gouvernement actuel éprouve-t-il en 1953 le besoin de les pré- 
ciser ? Sans doute est-ce parce qu'il a une idée de derrière Ja 
tête. Je m'excuse de vous le dire, monsieur le ministre des 
finances. 

C'est pour prévenir tous les dangers que pourraient courir les 
fonctionnaires et notamment le statut de la fonction publique 
que M. de Sesmaisons a déposé son amendement. C’est la rai- 
son pour laquelle je me permets d'insister et de demander le 
scrutin sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, vous avez indiqué 
que la loi de 198 vous aceorde déjà des pouvoirs spéciaux en 
ce qui concerne les fonctionnaires. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui, 
mais je demande à l'Assemblée de les compléter. 

M. Pierre Meunier. Cependant, l'article que vous nous présen- 
tez contient une innovation qui vous permet de porter atteinte 
au statut de la fonction publique, puisqu'il y est fait mention 
des « règles générales applicables à l'avancement des person- 
nels civils et militaires ». Ces règles relèveraient ainsi de l’exer- 
cice du pouvoir réglementaire. 

. - le ministre des finances et des affaires économiques. Par- 
aitement. 





M. Pierre Meunier. Vous portez ainsi atteinte au statut , 
fonction publique qui fixe les règles générales d'avance t. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |} 
s'agit seulement d'une harmonisation générale de tous 1. 
tuts particuliers. 

M. Pierre Meunier. La loi de 1948 ne permettait pas au Cou. 
vernement de porter une telle atteinte au statut. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, S: !à 
disposition que nous vous proposons était contenue dans la Li 
de 1948, nous ne vous la proposerions pas. 

Ce que j'ai voulu dire en réponse à la question de M. de £e:. 
maisons, et non pas en réponse à ja vôtre, monsieur Meunier, 
c'est que des limitations d'emplois et des suppressions d'elle. 
tifs étaient possibles, selon la loi de 1948, par voie réglemen- 
taire. 

Je suis obligé de rappeler à l'Assemblée le principe qu'a 
défini M. le président du conseil, pour je moment ahsent., Ja 
question de confiance n’a pu être posée sur ces différents 
textes par :e chef du Gouvernement dans la forme constitution. 
reile pour des raisons de délai. 

S'il avait pu le faire, il aurait demandé que soit conservé À 
ces articles l'aspect qu'ils avaient à l'issue des délibérations 
de la commission des finances dont il a respecté les modifica- 
tions de rédaction. 

Je rappelle donc à l’Assembée, en ce qui concerne le vote 
qu'elle va émettre sur l’amendement de M. de Sesmaisouns, 
les indications données par M. le président du conseil. 

Je comprends très bien que l'on soit contre cet article. C'est 
une question de conception, Nous vous demandons de donner 
à l'exécutif les pouvoirs nécessaires pour gouverner, pour faire 
les économies que vous demandez tous et pour préparer la 
budget de 1954. L'Assemblée décidera. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, si j'ai bien 
compris, vous posez implicitement ;a question de confiance. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]: 
n'ai pas qualité pour poser la question de confiance. 

Je vous signale que si nous avions été dans des conditiors 
de délai meïlleures, l'intention du Gouvernement aurait été de 
pe la question de confiance contre toute modification à ses 
extes, pour leur conserver leur caractère intégral. 

Votre propre amendement m'embarrasse, monsieur de Ses- 
maisons, car il est plus gouvernemental que le lexte mêma 
du Gouvernement. 

M. Raymond Mondon. Il n’y a donc aucun risque à le voter. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Se11- 
lement M. Mondon, qui est un juriste professionnel, me com- 
rend bien quand je dis, en plaidant coutre l'honneur qu'il me 
ait, qu'il me semble difficile de limiter à un gouvernement 
déterminé un texte qui se présente comme une réglemen!ta- 
tion générale. 

C'est pourquoi j'aimerais, entre des esprits si proches, que 
nous nous entendions sur une même formule. 

L'amendement de M. de Sesmaisons ne détruit pas m°n 
texte, mais à en limiterait l'application à la durée du présent 
Gouvernement. C'est une mauvaise méthode législative. Vous 
ne pouvez faire une loi de démarcation de l'exécutif pour chaque 
gouvernement, présent ou à venir. 

C'est sur le respect de cette notion juridique que je me per- 
mets d’insister, pour ce qui me parait être notre intérêt et 
notre prestige. 

M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, je n'ai pas eu le 
temps de relire tous les articles du projet de loi, mais il me 
semble bien que dans un autre article il est prévu des pou- 
voirs limités au Gouvernement actuel. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui., 
mais il y a deux cas à considérer. Dans le premier cas, il s’agit 
d'une démarcation organique du pouvoir exécutif et dans le 
deuxième cas, il s’agit de pouvoirs spéciaux caractérisés par 
leur objet pour la réalisation de réformes déterminées: c'est 
l'objet de l'article 7. 

Je m'excuse de revenir sur ce point. Nous sommes és par 
le temps. Mais il y a là deux idées tout à fait différentes. L'arti- 
cle 5 confère des pouvoirs normaux, l'article 7 vise des avan- 
tages, déterminés par les réformes auxquelles nous procéderons, 
et aflectés, par transferts, au fonds d'expansion et non pas des 
réductions budgétaires. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Ses 
maisons. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


… 


i- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


e 


SEANCE DU 7 JUILLET 193 


—— 











M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


in : - 
‘ ss mbe me ct oso ee 616 
Majorité absolue ........ RARES PER T 309 
Pour l'adoption ......... 329 
0 DRE ESP 287 
L'Assemblée nationale a adopté. “ 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 5 
modifié par les amendements adoptés. 

M. René Malbrant. Je demande le scrutin. 

M. te président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. lo président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


TE SP 616 
Majorité absolue ...... rites éiaes 309 
PUR FORD ......... 327 
nero ess ous 289 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 3 (suite).] 
M. le président. Nous revenons à l'article 3 qui avait été 
réservé. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur les para- 
graphes I, II et JII de cet article: 


DER OS VOIRE. co cocooocecé a 589 
Majorité absolue...... on sosnores secte see 299 
Pour l'adoption......... . 308 
 NPPR SPP. . 281 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Sibué a + 70 un amendement qui tend à la suppression 
du paragraphe IV. 

M. Louis Sibué. Je suis prêt à retirer mon amendement si la 
transaction proposée par l'amendement de M. Pineau est 
accéptée par le Gouvernement. 

M. le président. L’amendement de M, Pineau est ainsi rédigé : 

« Dans le paragraphe IV de l'artic'e 3, après les mots: « majo- 
rations de droits », insérer les mots : « conjointement à la baisse 
des frets ». 

La parole est à M. Pineanu. 

M. Christian Pineau. J'ai déjà défendu mon amendement, Je 
Gemande maintenant à M. le ministre des finances quelle est 
sa position, 

Je pense, après le succès qu'il vient de remporter à l’ar- 
ticle 3, qu’il serait bien de sa part de céder sur ce point. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'au- 


rais été très heureux de fêter ce succès — bien que vous n'y 
ayez point contribué (Sourires) — en vous faisant une conces- 
sion. 


M. Christian Pineau. Nous avons contribué à votre succès 
ne l'atmosphère que nous avons entretenue au cours de ce 
débat, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je, 
vous en remercie. Avec vous, elle ne saurait être que cordiale, 

Je dois dire, cependant, que nous avons fait une évalualion 
et que le prélèvement du fonds routier enlèverait un milliard 
aux recettes dont le calcul n'est pas une fantaisie de notre 
part puisqu'il entre dans une convention déjà approuvée. 

; Il faudrait donc que nous trouvions un milliard d'une autre 
açon. 

Par ailleurs, la recette en question est affectée à l’amortis- 
sement et il est impossible d'effectuer un prélèvement sur une 
recette aflectée. 

La seule solution serait — mais je n'ose vous la suggérer — 
d'accroître encore de 0,70 le chiffre correspondant à lJ'aug- 
mentation du prix. Nous dégagerions ainsi la marge correspon- 
dant au prélèvement du fonds routier. 

Dans ces conditions, mon cher collègue, je suis obligé de 
vous demander de renoncer à votre amendement, car je ne 
vois pas le moyen de vous donner satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je me permets de vous répondre que 
s'il y a affectation préalable dans la loi, c’est bien l'affectation 
d'une partie de toutes les taxes sur les carburants au fonds 
routier. 

Autrement dit, si vous n’envisagez que la question de l’af- 
fectation, celle-ci joue en faveur de mon amendement, 

M. Raymond Dronne. C'est certain. 
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M, le président. Je vais mettre aux voix l'amendement en 
discussion. 

M. Christian Pineau. Je ne demande pas le scrutin sur mon 
amendement, ma:s s’il n’est pas voté nous le demanderons sur 
celui de M. Sibué, cela afin d'éviter deux scrutins, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pineau. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement 
M. Sibué,. 

M, Louis Sibué. Nous demandons le scrutin. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'ar- 
ticle 4 étant voté, si cet amendement était adopté, la conven- 
tion serail sans base et le Gouvernement serait obligé de 
demander une <econde délibération. 

J'attire done l'attention de l’Assemblée eur ce point: Elle a 
voté un article qui affecte des recettes dont elle ne peut pas 
maintenant diminuer le montant. 

M. Christian Pineau. En matière de carburant, ces recettes 
sont purement évaluatives, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Toutes 
les recettes le sont, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demarvle plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scru- 


de 


tin; 
RS ON cl oétlass io 616 
Majorité absolue......... sons otoo brosses 309 
Pour l'adoption........... 229 
1 ESP deart 387 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mvts aux voix l'ensemble de l'article 3. 
(L'ensemble de l'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le Gouvernement pourra, par 
décrets pris en conseil des ministres, avant le 1° octobre 1953, 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, limiter, suspendre ou différer jusqu'au 1% janvier 1955 
au plus tard, l'effet de toute disposition législative entrainant 
une dépense à la charge de l'Etat, des collectivités ou des éta- 
blissements publics. » 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M, le rapporteur général. L'Assemblte s'impose un effort 
très remarquable en siégeant toute la nuit, Or, cet effort risque 
d’être vain, tout au moins de ne pas atteindre son but, #i 
nous ne terminons d'ici quelques heures l'examen de ce projet, 

En effet, les articles 6, 7 et 7 bis comportent une trentains 
d'amendements, Bien que les temps de parole soient — je le 
pense, du moins — épuisés, si nous abordons l'étude de tous 
ces amendements et si, sur chacun d'eux, le scrutin est 
demandé, nous ne pourrons pas en terminer avant midi. Il nous 
faudra alors remettre à ce soir la suite de travaux qui devraient 
être achevés assez ranidement pour que le Conseil de la Répu- 
blique puisse se saisir (le nos conclusions. 

Dans ces conditions, peut-être l'Assemblée consentirait-elle 
à réduire Je nombre des amendemeats, voire: à renoncer à 
leur discussion (mouvements divers), pour en terminer avec 
un débat qui doit être conduit à son terme définitif à la date 
voulue. (Applaudissements sur divers bancs, au centre et «a 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Coudray, rapporteur pour 
avis de la commission de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, Pour répondre 
à l'invitation de M. le rapporteur général, je présenterai en 
quelques mots les observations de la fommission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur les articles 6, 7, 8 et 11. 

La commission de la reconstruction n'a délibéré que 
quelques instants, saisie, comme l’ensemble des commissions 
compétentes, que très tardivement du projet du Gouversiement ; 
elle à cependant assez travaillé pour apercevoir dans les 
articles que je viens d’énumérer un certain nombre de points 
qui suscitent de vives inquiétudes, 

Je présenterai donc quelques observations au nom de la 
commission et proposerai ussi quelques imodifications aux 


textes qui nous sont soumis, 











Q— 
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En premier lieu, conscients que nous sommes de l’impor- 
tance que revêt l'article 6, considérant les pouvoirs qu'il con- 
fére au Gouvernement, nous voudrions être formellement assu- 
rés que les payements de dommages de guerre prévus par la 
loi et par les dispositions budgétaires ne pourront être suspen- 
aus, ui limites, ni différés jusqu'au 1% janvier 1955. 

Imagine-t-on, en effet, mes chers col'ègues, la situation des 
ginistrés €t l'avenir de la reconstruction si une telle mesure 
pouvait s'appliquer aux dommages de guerre ? 

Qu'i, vous suffise, mes chers collègues, de vous rappeler les 
con-équences des seuls blocages de l'exercice 1952 — arrèts de 
chantiers, retards apportés dans la mise en adjudication et 
dans l'ouverture de chantiers nouveaux — conséquences qui, 
vous le savez, ont été très graves et se sont traduites surtout 
dans le financement des constructions de l'année 1952. Au cours 
de cette année 1952, en effet, on a mis en chantier 21.000 loge- 
wents de moins qu'en 1951. 

Une nation qui devrait construire 240.000 logements par an 
et qui n'en construit que SU.000 ne peut évidemment se per- 
mettre de tels abandons. 

Au-si, mes chers collègues, la commission de la recon<trnc- 
tion demandera-t-elle l'adoption d'un amendement qui à été 
suggéré par notre collègue M. Lenormand et qui exclut formel:e- 
ment du champ d'application de l'article 6 les crédits de dom- 
mages de guerre et ceux qui sont consacrés à la construction. 

En ce qui concerne l'article 7, la conumission a essayé de per- 
cer le secret du texte du deuxième alinéa de cet article qui dis- 
pose que le Gouvernement pourra, par décrets, « prendre des 
mesures relatives aux modalités de liquidation et de règlement 
des indemnités allouées aux sinistrés en réparation des dom- 
mages causés aux biens meubles d'usage courant et familial et 
aux victimes de la guerre en réparation des pertes par elles 
gubies ». 

Ce texte, à nos veux, risque de donner au Gouvernement Île 
pouvoir de modifier la loi du 28 octobre 1946 en ce qui concerne 
les dommages de guerre mobiüiers et de porter ainsi atteinte aux 
droits des sinistrés mobiliers. 

Vous savez que ceux-ci, chaque année, sont largement sacri- 
fiés et que nous n'avons jamais pu obtenir que leur soit affecté 
seulement un dixième du montant des crédits de dommages de 
guerre. Cette année, par exemple, sur un montant de 281 mil- 
liards de crédits, 9.250 millions seulement leur sont affectés. 

On laisse présager, je le sais, un nouveau mode de payement 
forfaitaire par pieces. Mais comment pouvons-nous savoir si les 
sinistrés seront payés en espèces qui leur permettraient de se 
procurer le mobilier dont ils ont besoin ? Ne s'agit-il pas encore 
d'une tentative pour instiluer le payement par titres, système 
qui ne profiterait, évidemment, qu'sux sinistrés ayant des dis- 
ponibilités, qui vivent dans l'aisance, qui sont fortunés ? 

Je redoute donc ce kexte. 

Je le redoute aussi parce que, si l’on institue le payement par 
titres, il ne doit pas, échapper au ministre des finances et au 
Gouvernement que l'amortissement de ces titres pèsera, au 
cours des années prochaines, sur le budget des dommages de 
guerre. 

Je ne comprends pas très bien la hâte dont on fait preuve 
pour transformer le systéme actuel de payement des dommages 
de guerre. S'i y a lieu d'y apporter des modifications, pourquoi 
ne pas soumettre au Parlement un texte sur lequel il délibére- 
rait ? 11 n'est pas tellement urgent d'accomplir des modifications 
de ce genre. 

S'agissant de l'article 8, la commission de la reconstruction 
est, bien entendu, très favorable à la politique prévue de trans- 
ferts des crédits. Deux remarques sont cependant nécessaires ? 
ce sujet. D'abord, il est difficile d'imaginer que la totalité des 
ressources diverses dégagées par l'article 7 sera aflertée aux 
transferts, qu'il s'agisse des économies que l’on envisage sur 
les dommages de guerre, des modifications que l'on propose 
d'adopter au régime des loyers, de la simplification des forma- 
lités en matière de construction, de la participation des em- 
ployeurs à la construction de logements. 

Comment admettre en effet que la totalité des affectations 

ce fonds de compensation des prix dans les comités inter- 
professionnels de logements pour la construction locale soit 
affectée à un fonds national ? 

Ne risquons-nous pas là de perdre le bénéfice de. réalisations 
déjà considérables, de ce qui a été volontairement engagé dans 
ces comités interprofessionnels du logement ? 

Nous pouvons pourtant admettre l'idée très louable du fonds 
national du logement. Elle se traduit dans ce texte par ce fonds 
spécial où se trouvent réunis les fonds destinés à la construc- 
tion, à l'équipement rural, à l'expansion économique, On ne 
voit pas bien (d'ailleurs pourquoi cette confusion. 

Enfin, la commission de la reconstruction a été partienlié- 
rement alarmée par le texte de j'articie 11 qui nous yarait très 
grave. 


’ 
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Aors que nous savons {ous comhien sont encore insufiisant, 
les crédits affectés au cours de ces dernières années à la re 
truction, aux dommages de guerre et à la construcho: 
ment admettre que l'on considère aujourd’hui le montan! 
crédits de 1953 comme un maximum qui ne pourra jamas 
dépassé dans les budgels futurs ? C'est, nous semble-t-il, 1e 
cer à faire, en faveur de la reconstruction, les transferts do 
amorce aujourd'hui la politique et c'est vouloir mainten: 
rythme actuel de notre recoffstruetion. C'est accepter qu'e 
protonge quelques douze ans encore, au lieu d'être: tern 
avant 1960 comme il avait été prévu. 

Nous sommes également inquiets du fait que, dans cet ait: 
on fixe à 320 millixrds le montant des crédits pour inden 
sation et réparations des dommages de guerre. vd e=lin 
que le montant du crédit de 1953 est de 335 milliards, et non 
320 milliards. Si bien que, pour 19354, il semble qu'on fix: 
plafond des crédits à un chiffre plus bas que celui de 19%: 

Teles sont les observations qu'au nom de la commission de là 
reconsiruction, je voulais présenter au Gouvernement et 
l'Assemblée, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. M. Pierre Meunier demande la disjoncti | 
l'article 6. S 

La parole est à M. Pierre Meunier. Ë 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, à l'appui de na ; 
demande de disjonction, je voudrais souligner très brièvermont É 
ia gravité des disposilions prévues dans l'article 6. Ë 

Le Gouvernement tente À 


1 


PR LAE RUN 


1 


sente comme la reprise d'un texte déjà voté dans la loi de 


finances de 1953; mais il ne s'agit pas du tout de eela. £ 

Le texte aujourd'hui soumis à l'Assemblée a une portée b | 
coup plus grande que Lg texte ancien voié dans la loi 
iinances de 1953. 

En effet, dans l'ancien texte, il était question seulement 4 
permettre au Gouvernement de différer par décrets l'application 
des lois obligeant l'Etat au versement de participations, pre-ta- 
tions, ristournes ou subventions. 

Aujourd'hui, il s'agrt de permettre au Gouvernement de liri- 
ter, de suspendre, de différer toutes les dépenses de l'Etat. 

En fait, ce serait tout simpement accorder au Gouvernement 
le droit de supprimer ou de réduire tous les payements qui ! 
sont imposés par la joi. 

D'une maniere générale, les crédits que vote le Parlement ne 
constituent pas une obligation de dépenses pour le Gouverne- 
ment, mais simplement une autorisation. Toutefois, il arrive 
que, dans certains cas particuliers, le légis'ateur, pour 
raisons économiques ou sociales qu'il juge impérieuses, impo-e 
au Gouvernemeut l'obligation d'effectuer tel ou tel payement. 

C'est le cas, par exempie, pour le payemert des pensi 
des anciens combattants, des victimes de la guerre, pou 
payement de certaines indemnités à des sinistrés, etc. 

Le texte de l'article 6 permettrait au Gouvernement de li: 
ter, de suspendre ou de différer ces paiements par décret: 

Le Gouvernement pourrait ainsi détruire tout ce qu'a fait 
Parlement. 

J'ajoute que M. le ministre des finances, interrogé en commi:- 
sion sur les domaines dans lesquels il pensait appliquer cet 
article 6, a réponda qu'il ne pouvait donner aucune précision 

LL 


et que tout dépendrait des données de l'équilibre financier. 
a certain, par conséquent, que le Gouvernement peut aller tr: 
om. 

C'est la raison pour laquelle je prie l’Assemblée de voulur 
bien prononcer 11 disjonction de l'article 6. Je demande 
scrutin. 

M. te président. Monsieur Meunier, insistez-vous pour que 
vutre demande de disjonction soit mise aux voix par scrutin ? 

M. Pierre Meunier, Oui monsieur le président, 

M. le président. Je le regrette. Je vous signale que votre 
groupe va arriver su bout de son temps de parole. 

M. Pierre Meunier, Nous avons encore droit à cinq minute:, 
monsieur le président. 

M, te prés . Je mets aux voix la demande de disjonction 
de l’article 6 présentée par M. Meunier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

2. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre des votants...................... 1615 
Mot ARDIND: 1. cn énsssst ton ES 


Pour l'adeption .......... 215 
6 RTE Sos sisstés 


L'Assemblée nationale n’a pas adapté. 


M. Darou à déposé un amendement tendant à supprimer 
l'article 6. 


e minimiser cet article, I le pri. ke 
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M. le président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, le Gouver- 

nent ne peut accepter aucune modification de l'article 6, 
jequel reprend des dispositions qui ont déjà été votées par 
ceux fois précédemment. Je dois done indiquer que je fais une 

hon ae confiance implic te du rejet de tous les armende- 
{s sans exception. : 

M. le président. La pe est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. J'avais déposé un premier amendement 
tendant à supprimer l'article 6. Mais puisqu'une demande de 

sonction vient de connaître un sort défavorable, je veux 
utenir tout de suite mon amendement n° 50 qui tend à 
“jouter À l’article 6 ces mots: « Cet article ne sera pas appli- 
cable aux dispositions législatives concernant les anciens 
cornbattants et victimes de la guerre. » 

\ la commission des finances, j'ai interrogé M. le président 
du conseil et M. le ministre des finances eur les incidences de 
cet article quant aux droits des anciens combaltants et vic- 
times de la guerre. 

NL est incontestable que si l’Assemblée nationale donne les 
pleins pouvoirs au Gouvernement, celui-ci pourra limiter, sus- 
»ndre ou différer jusqu’au 1% janvier 1%5 les dispositions 
législatives qui ont été adoptées en faveur des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

Je veux donner deux exemples. En 1953, à l'occasion du 
budget des anciens combattants et victimes de guerre, nous 
avons voté une majoralion de la pension des veuves de guerre 
de 5 p. 100 à partir du 1 août prochain et de 15 p. 100 à 
partir du 1* novembre. La pension de ces veuves de guerre 
est dérisoire, puisqu'elle est à l'heure actuelle de 62,5 p. 100 
en retard sur la pension normale qu elles devraient toueher. 
Et le Gouvernement pourrait supprimer cet avantage matériel 
accordé aux veuves de guerre cette année, reeu:er l’applica- 
tion de la.loi jusqu'au 1% janvier 1955? Cela me semble 
impensable, je dirai même intolérable. 

Une denxième disposition, pour l'adoption de laquelle il à 
fallu se battre, concerne les ascendants — ces pauvres ascen- 
dants! — dont la pension sera majorée de 5 p. 100 au 1° août. 
Et l'on pourrait par déerets-lois différer cet avantage jusqu’au 
{7 janvier 1955 ? 

Mesdames, messieurs, l’examen du budget des anciens com- 
hattants et des victimes de la guerre pour 1%3 à fait l'objet, 
dans cette enceinte, de nombreuses séances. Le gouvernement 
de l'époque a même été renversé à l’occasion de ce budget. 
L'Assemblée nationale à souvent été unanime dans ses votes 
pour défendre les droits des anciens combattants et des victimes 
de la guerre. HN me semblerait vraiment extraordinaire qu'au- 
jourd'hui la même Assemblée nationale permette au Gouver- 
nement de retirer les modestes avantages que, si difficilement, 
Lous avons pu faire admettre pour les victimes de la guerre. 

Monsieur le président, malgré les nombreux serutins publics 
qui ont déjà été demandés, s'agissant du problème des victimes 
de la guerre, je demande, sur mon amendement, le scrutin 
public. (Apmaudissements à gauche.) 

M. le président. MM. Leenhardt et David ont déposé un amen- 
dement tendant à la suppression de l’article 6. 


M. René Schmitt. IL à été défendu implicitement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'indique à l’Assemblée que la com- 
a des finances à déjà repoussé des amendements sem- 

aDies. 

Je voudrais poser une question à M. le président: la déela- 
ration faite tout à l'heure par M. le président du conseil ne 
signifie-t-elle que l’Assemblée va se prononcer immédiate- 
ment sur l’artiele 6, en écartant en bloc tous les amendements ? 

M. le président. Le règlement ne permet d’écarter les amen- 
dements que par la question de conflance posée dans la forme 
constitutionnelle. 

J'ai examiné le problème depuis un moment, car il m’a 
été posé officieusement. I ne peut être résolu que par la 
de conflance posée dans la forme constilution- 

ei1e, 

M. le général. Vous me répondez règlement en 
Mains, monsieur le président. Je m'incline, je ne voudrais, en 
aucune manière, me substituer à vous. Je me permettrai sim- 
pus de poser fort respectueusement Ja question suivante : 
es temps de parole ne sont-ils pas d'ores et déjà épuisés ? 

M. le président. Je les suis, minute qar minute. Ils sont 
fpuisés par les groupes des indépendants d'outre-mer et l'union 
Ni 2— — d'action sociale. 

. La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pourrais-je suggérer à l’Assemblée d'entendre tous les auteurs 
ü amendements et de bloquer ensuite les serulins ? 
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M. le président du conseil à indiqné comunent 11 con-idérait 
cet a+ et fait connaitie la position du Gouvernement, Si 
nous entendons tous les auteurs d'armendements, nous enten- 
aurons parler de tous les budgets. Le pren vote lu juel uit 
visiblement le sens des suivants. 
M. Jean Cristofol. l'ourquoi éics-vous si pi > H'n'est que 


cing heures du matin. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. W le 
président du conseil est à la disposition de l'Assemblée, Mais 


il vous a indiqué qu'il y avat urgence. La date du 10 juillet 
n’a pas été fixée par lui. Il faut encore consulter le Conseil de 
a République, et à neuf heures va se tenir un impoetant 
Il { jue, 


conseil des ministres qui traitera notamment du vovuge du 
ministre des affaires étrangères. (Interruphons à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président du conseil est, je le répète 
l’Assemblée et va revenir dans quelques 
pas qu'il y ait désinvolture de sa part, 

M. le président. Monsieur le ministre des finances, nous per- 
dons en ce moment du temps à discuter de l'application d'un 
règlement que nous ne pouvons pas changer. Je dois mettre 
les amendements aux voix un par un, sauf lorsqu'ils tendent 
au même objet, auquel cas ils sont soumis à une discussion 
commune et peuvent faire l’objet d'un même vote. 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Je demande le scrutin sur l'amendement que 
j'ai déposé concernant les anciens combattants et victimes de 
guerre. 

M. le président. Cet amendement de M. Darou tend à 
compléter l’artiele 6 par le nouvel alinéa suivant: 

« Cet article ne sera pas applicable aux dispositions législa- 
tives concernant les anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ant le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


à la dis} sition de 


ustants. Je ne crois 


OO LL SORT ET 616 
Majorité absolue.......... vodadéro ue eee 309 
Pour l'adoption........... 278 
RD rimes et 334 


L'Assemblée nationa'e n’a pas adopté. 

M. Devemy a présenté un amendement tendant à insérer 
dans l'article 6, après les mots: « conseil des ministres », les 
mots: « contresignés par les ministres intéressés ». 

La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre des finances, je pense 
que vous pourrez ici faire une exception à la règle générale 
que vous avez définie tout à l'heure, 

Mon amendement, qui est très court, a pour but de consacrer 
l'unité du ministère, Je pense que tous les ministres sont soli- 
daires et que l’harmonie qui règne entre eux sera toujours 
parfaite; aussi voudrais-je que, Lrsen un texte intéresse un 
département ministériel donné, le ministre compétent soit 
appelé à le contresigner. Autrement dit, je voudrais que le 
ministre des finances ne soit pas, s’il y a une opération à 
faire, le seul chirurgien au chevet d'un département minis- 
tériel qu'il connaît, en général, assez mal. 

L'expérience récente du mois de mai dernier nous à prouvé 
ue l'on avait, à propos des anciens combattants dont on vient 
e parler, amputé es crédits d'une manière brutale et lamen- 
table puisqu’une réduction de plus d’un demi-milliard de 
francs a été opérée sur les crédits des tuberculeux de guerre. 
Je ne voudrais pas que demain le ministre des anciens com- 
battantis, ou tout autre ministre, puisse être mis en face d'une 
décision qu’il n'aurait pas signée. 

C'est la raison pour laquelle je demande que les décrets qui 
seront pris soient contresignés par le ministre intéressé. Je 
pense que le ministre des finances ne verra là qu’une sœution 
susceptible de renforcer son autorité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires ues. Je 
crois pouvoir donner satisfaction à M, Devemy en soulignant 
que l’article 6 précise bien qu’il s'agira de décrets « pris en 
conseil des ministres », 

Je lui demande de ne pas insister au sujet du contre-seing, 
car il est de règ'e absolue que les textes, en matière finan- 
eière, soient signés par le ministre des finances; c'est le 
cas du budget. Mais, je le répète, en l'occurrence, il s’agit de 
déerets pris en eonseil des munistres 

L'Assemblée comprend très bien pe je ne discute pas 
sur chaque amendement, de facon à ne pas modifier le earac- 
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tère de cet article. Elle pense bien que je n'ai pas l'intention 
demain d'arrêter les payements à faire aux pensionnés de 
guerre, aux retraites, où à toutes autres catégories de per- 
èounnes,. 

La réponse que je fais À M. Devemy vaut également pour 
MM. Guitton, Pluchet et Raffarin qui m'ont posé la même ques- 
ton dans un autre amendement, Il s'agit de décrets pris en 
conseil des ministres. Le ministre des finances n'a pas l'inten- 
lion de se substitu:r à ses collègues du Gouvernement. C’est 
le Gouvernement solidaire qui prend les décisions dans tous 
les domaines. 

M. le président. La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
votre déclaration. 

Je viens de rappeler un fait récent. Lg vous êtes d’ac- 
cord sur le principe, je ne pense pas que la rédaction propo- 
ste dans mon amendement soit mauvaise et inutile. Je vous 
demande de l'accepter. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'exeuse d'insister d'un point de vue de spécialiste, IL n'est 
pas possible qu'un texte budgétaire soit signé par d'autres 
ministres que le ministre des finances. 

Vous savez qu'il existe plusieurs catégories de décrets. Les 
décrets simples, qui comportent la signature du président du 
conseil et d'un ministre et les décrets pris en conseil des 
ministres, sous la présidence de M. ie Président de la Répu- 
blique. C'est le cas ici. Vous avez donc toutes garanties à pro- 
pos des textes qui vous préoccupent. 

M. Roger Devemy. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Guitton, Raffarin, Pluchet ont présenté un amende- 
ment tendant à insérer dans l'article 6, après les mots: « minis- 
tre des finances et des affaires économiques », les mols: «et 
du ou des ministres intéressés », 

La parole est à M. Guillon, 

M. Antoine Guitton. Monsieur le ministre des finances, je 
voudrais obtenir une précision. Ce que vous venez de dire ne 
s'applique pas seulement au ministère des anciens combattants, 
mais à tous les ministères ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
répète qu'il s'agit de décrets pris en conseil des ministres, 
sous la présidence de M. le Président de la République et en 
présence de tous les ministres responsables. 

M. Antoine Guitton. Je retire notre amendement, 

M. le président. L'ameidement est retiré. 

MM. Charpentier, de Sesmaisons ont déposé un amendement 
tendant à substituer à la date: « 1% janvier 1955 », la date: 
« {er janvier 1954 » 

la parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Pour répondre à l'appel de M. le 
rapporteur général, je retirerai cet amendement que M. Char- 
pentier, obligé de s'absenter, m'avait demandé de défendre. 

Je prie M. le ministre des finances de bien vouloir nous 
dire qu'il est bien dans ses intentions de ne pas toucher aux 
subventions qui ont trait aux travaux agricoles, aux chemins, 
à l'électrification, aux adductions d'eau. 

M. le ministre des finances et affaires économiques. Je réponds 
à M. de Sesmaisons, en le remerciant vivement de retirer son 
amendement, que le Gouvernement n'a aucune intention hostile 
à ja cause qu'il défend puisqu'il crée un fonds d'expansion 
éc nomique et d'équipement rural. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur le 
luinistre, et je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Marcel David a déposé un amendement tendant à fnter- 
caler dans l'article 6, après le mot: « effet », le mot: « finan- 
cier », 
la parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'accepte l'amendement. 

Voilà donc une exceplion. 

M. Marcel David. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
David. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Pierre Hénault, tend à compléter 
l'article 6 par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions précédentes ne s’appliqueront pas aux 
anciens combattants et victimes de guerre ni aux sinistrés de 
guerre tels qu'ils sont définis par les textes en vigueur à ce 
our, » 

‘ Le second, déposé par M. Tourné, Mme Gabriel-Péri, M. Mon- 
ton, tend dans la première ligne de l'article 6, après les mots: 
« Le Gouvernement pourra », à insérer les mots: « sauf en ce 
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et victimes de guerre, notamment pour l'application : 

« a) des lois et statuts déjà votés en faveur des anciens com. 
battants et victimes de guerre, prisonniers de guerre, statut 
des réfractaires et maquisards et des déportés et internés: 

« b) des demandes formulées par l'office national des anc ens 
combattants et victimes de guerre ; 

« c) de l’article 9 du projet de loi adopté le 3 février 1953 qui 
stipule que « le Gouvernement déposera, avant le 1* octobre 
1953, un projet de loi codifiant et complétant les lois votées qui 
défimssent les droits des anciens combattants et victimes de 
guerre. » 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménauit. Mon amendement complèle ce qui vient 
d'être dit. Je serai très bref, et si vous voulez bien me répon- 
dre, monsieur le ministre, je ne demanderai pas le scrutin, moi 

non plus. 

L'article 6 précise que le Gouvernement pourra, par décrets 
pris en conseil des ministres avant le 1° octobre 1953, limiter 
suspendre ou différer, jusqu'au 1% janvier 1955, l’eflet de touts 
disposition législative entraînant une dépense à la charge de 
l'Elat, des collectivités ou des établissements publics. 

Ce texte nous inspire des craintes au sujet de la situation qui 
ourrait être faite aux anciens combattants et aux victimes de 
a guerre, de même qu'aux sinistrés tels qu'ils sont définis par 

les textes en vigueur. 

Après bien des efforts, nous avons obtenu cette annte un 
avantage en faveur des veuves de guerre âgées et des ascen- 
dants des mutilés. Certains textes vont être pris prochainement. 
Un décret signé en vertu de cet article peut tout annuler et 
tout remettre en question jusqu'en 1955, date à laqueile, le bud- 
get étant établi, nous serons reportés en 1956. 

Peut-on pe que ces catégories de pauvres gens peuvent 
attendre ? Les uns et les autres ont doublement droit à notre 
sollicitude, d'abord parce qu'ils ont été plus que tous autres 
atteints cruellement par les guerres, c’est déjà un triste titre, 
las aussi parce que pécuniairement ils demeurent dans leur 
immense majorité dans des conditions d'existence Jlamentables. 

Ce sont bien eux les véritables victimes des guerres. On ne 
pen pas oublier leur sort. Si le Gouvernement n'a pas songé à 

s atteindre, veuillez, monsieur le ministre des finances, nous 
le faire connaître d’une façon très nette, et je serai prêt dans 

ces conditions à retirer mon amendement, Si cet apaisement ne 
peut être donné, j'ose espérer que l’Assemblée voudra bien ee 
prononcer favorablement. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. M. Il‘- 
nault comprend bien, et je le remercie de son esprit de compré- 
hension, que si le Gouvernement s'engage dans la voie de 
l'acceptation des amendements successifs sur tous les budgets, 
il ne restera plus rien de son texte. Si nous avions une dispo- 
sition précise à proposer aujourd’hui, nous le dirions. 

M. Hénault a entendu ce que j'ai déjà répondu à plusieurs 
reprises sur le sujet qui l'intéresse. IL connaît les intentions 
qui animent le Gouvernement, 

Je lui demande de nous laisser le bénéfice d’une disposition 
très nette qui a déjà été adoptée deux fois par l’Assemblée et 
dent il n’est résulté aucune espèce d’inconvénient. 

M. Henri Bergasse. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement, 

M. le président. Je vous donnerai la parole, monsieur Ber- 
gasse après M. Tourné, auteur du second amendement, 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
nous vous présentons est la reconduction de celui que nous 
avons déposé le 19 mai quand nous fut soumis, par M. René 
Mayer, le projet dit de « redressement financier ». 

Je tiens à déclarer, afin que tous les anciens combattants et 
toutes les victimes de la guerre le sachent, que si l’article 6 
tel qu’il nous est présenté était voté, leur sort serait réglé pour 
les deux années qui viennent, car nous voterions ce matin et 
le budget de 1954 et le budget de 1955 du ministère des anciens 
combattants. Ces derniers sauront ainsi à quoi s’en tenir et ne 
manqueront pas de tirer les conclusions nécessaires, 

Je leur demande aussi de rester unis et d'agir pour que leurs 
droits soient respectés. 

En effet, mesdames, messieurs, voter l’article 6 tel qu’il est 
présenté consisterait à voter le budget du ministère des 
anciens combattants pour l’année prochaine et pour 1955. Nous 
ne pouvons pas le permettre, et je vais en indiquer rapidement 
les raisons. 

Cette affaire a été longuement môrie. Un jour, M. Paul 
Reynaud, alors président de la commission des finances, a tenu 
à peu près ce langage devant tous ses collègues : : 

« Faites attention. Si vous ne votez pas l’article 6 tel est 
conçu dans le projet de redressement financier de M. René 


Mayer, vous serez ensuite obligés de voter un crédit de 6 ou 
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r milliards de franes en faveur des anciens combattants et des 
victimes de guerre, car des lois ayant été volées pour eux, ll 
va falloir les Er re , L 

Le coup était done prémédité, A présent, M. Paul Reynaud est 

président du conseil dans le Gouvernement de M. Laniel. 
us encore rappeler que M. Laniel, président üu conseil, a 
par écrit, devant M. le président de la commission des pen- 
:, un engagement qui à d’ailleurs paru dans toute la presse. 
ns une note qu’il a écrite de sa propre main, M. le prési- 
t du conseil a déclaré qu'il n'était pas dans ses intentions 
porter atteinte aux droits des anciens combattants et des 
umes de la guerre. 
xs comprenez bien, mes chers collègues, que si l’article 6 
est voté duns sa forme actuelle, le tour est joué. Toutes les 
dispositions favorables déjà votées pour les anciens combattants 
et les victimes de la guerre seront mises en cause. 

Je rappelle qu’en vertu de l’article 9 de la loi du 3 février 
1952, le Gouvernement a l'obligation de déposer le {* octobre 
prochain un projet de loi tendant à donner satisfaction, en 
quatre ans, à tous les anciens combattants et victimes de la 

etre. C’est le plan dit quadriennal. 

Quand ce plan a été soumis à l’Assemblée, nous, communis- 
nous n'avons pas voulu faire confiance au Gouvernement. 
avons dit, à gr reprises, que le Gouvernement avait 
par là le moyen de faire voter le budget des anciens combat- 
lants, puis de voir venir. C'est cette opération que l’on voit se 
dérouler en ce moment. 

Ainsi, malgré l’artic:e 9 de la loi du 3 février 1953, qui fait 
obligation au Gouvernement de déposer un projet qui devrait 
normalement donner satisfaction, en quatre ans, à tous les 
combattants et victimes de la guerre, ceux-ci, en 
définitive, n'auraient rien, Les droits des veuves, orphelins, 
ascendants, petits pensionnés, prisonniers de guerre, déportés 
et «nciens combattants divers, une fois de plus, seront impla- 
cablement ignorés. 

Nous, qui n'avons pas voulu voter l’article 9 de la loi du 
3 février 1953, nous demandons aujourd'hui à l’Assemblée 
naliona'e de ne pas se déjuger. 

Que vous ayez ou non été présents en séance ce jour-là, 
vous n’en avez pas môins tous voté l’article 9. 

Nous vous demandons de nous suivre et d'adopter notre 
amendement. Ainsi le Gouvernement ne pourra pas se déro- 
ber et il sera obligé, en vertu de la loi du 3 février 1953, de 
présenter, dans trois mois, à notre Assemblée, un plan conve- 
nable, correspondant aux intérêts des anciens combattants et 
victimes de la guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bergasse. 

M. Henri Bergasse. J’attire l'attention de M. le ministre des 
finances sur le caractère particulier des lois sur les anciens 
combattants. 

la plupart sont anciennes: les unes datent de 1928, d’autres 
datent de 1950-1951, certaines n’ont pas reçu encore un com- 
mencement d’exéculion. Ces lois, vous en devez l'application 
aux anciens combattants. 

L'article dont vous nous demandez le vote vous permet d’en 
supprimer les effets d’un trait de plume, par déeret. Or, vous 
vous trouvez devant un problème tout à fait spécial qui con- 
cerne des droits particuliérement sacrés. Je n'ai pas besoin de 
revenir là-dessus. Les orateurs précédents l'ont dit avant moi. 
Bref, vous êtes en face d’obligations léga'es depuis très Jlong- 
temps contractées, quelquefois même à l'unanimité de cette 
Assemblée. 

Vou:ez-vous nous dire alors, monsieur le ministre des finan- 

, Si vous êtes bien d'accurd sur ce point, et nous vous épar- 

ns tous les amendements de même nature que ceux qui 
nnent d'être défendus si vous déciarez que dans l'avenir 
ne Sera plus porté préjudice aux droits des anciens 
nbattants. 

Je suis obligé d'attirer l'a'tention de :’Assembiée sur un autre 
fait extrèmement important: Ces droits ont été expressément 
codifiés, à la demande de ji’Assembiée, dans un pan de quatre 
ans qui est à l'heure actuelle préparé. 

Voulez-vous supprimer d'un trait de plume ce 
fit que codifier les lois préexistantes ? 

Allez-vous, en quelque sorte, supprimer tous ces droits acquis 
par les anciens combattants, ou bien aïlez-vous dans une décla- 
ralion nous dire simplement que vous les respectez ? Vous êtes 
en face d’une obligation légale. Le Gouvernement va-t-il Ja 
1enier aujourd'hui ? (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Je cons'ale avec regret que si 620 députés 
ont voté ensemble lors de ia discussion du budget des anciens 
Combattants, cette unanimité, héias ! ne se retrouve pas aujour- 
d'hui puisque, sur le premier amendement, 278 députés <eule- 
ment ont montré qu'ils entendaient défendre les droils sacrés 
des anciens combattants et des victimes de Ja guerre. 
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JL est certain, comme vient de Île 


anciens combattants ont fait preu 
ration. Ils ont attendu patiemment 
de notre pays et que l'Assemblée jeu 
partiellement sat 
ls pensaient bien — n'est-ce 
le dépôt du projet qui permet! 
anciens combattants par un 
de de 
combattants, obtenir 1 
dans les : ant 
IL est 
que l’on veu 
ces, VOUS 
pendre, ‘ 
sont eux qui vont pavet i 
bler partiellement votre déficit budg 
fait don aux fraudeurs du fise de 1.0 
en leus accordant l'amnislie fiscale, vous 
pré;ever sur les anciens cormbattants et les x 
les naig s AavVAantagt materieis 
ne devrait pas leur mar 
M. le président. La put 
des affaires économiques. 
M. le sninistre des finances et des affaires économiques. Je 
peux constamment répondre aux mêmes qu 
me permets d'indiquer à M. Bergasse que la d 
sée est exactement la même je lui : ! 
que cele qu'a proposée le Gouverne! nt pi ide nt il 
sait partie, ce qui doit ras 
M. Henri Bergasee. Ji 
l'ai a ‘ceptee. 
M. le président, Monsieur Il 
derment ? 
M. Pierre Ménault. Oui, monsieur le président. 
pas le scrutin, maïs je maintiens mon amendi 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l 
Le Gouvernement demande le 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personn 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes; 
M. le président. Voici le résuilat du dépouillement 
scrutin : 
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Hénault, 


ne demande plus à voter ? 


du 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption eve 
Contre 


L'Assemblée n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le pmésident, je demande à ajouter 
une précision. 

M, le président. La parole est à M. Tourné,. 

M. André Tourné. Je présenterai une simpie observation pour 
éclairer }'Assemblée. 

Répondant à un collègue qui, il n'y à pas encore longtemps 
était ministre, M. le ministre des finances et des affaires écono- 
niques à déclaré que dans une loi antérieure figuraient des dis- 
positions ana'ogues à celles de l'article 6. 

Je veux rappeler, monsieur le ministre, que, dans le projet 
qui nous a été présenté antérieurement, il était question de 
différer jusqu'au 31 décembre 1953 « l'effet de toutes dispost- 
tions législatives ou rég'ementaires obligeant l'Etat au verse- 
ment de prestations, participations, ristournes ou subventions », 

Dans votre projet celte fr mule est remplacée par la suivante: 
« l'effet de toute disposition législative entrainant une dépense 
à la charge de l'Eat. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
la même chose. 

M. André Tourné. Non, monsieur le ministre. 

IL s'ensuit que les anciens combattants sont visés, Je tenais 
à fuire ces remarques pour que nos collégnes sachent à quoi 
s'en tenir avant de voler et puissent le faire en connaissance 
de cause, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Tourné. 

{Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 

M. le ministre des finances et des affaïres économiques. Je 
demande le serutin. 

M. le président, Le Gouvernement demande le srutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


Scrutlin : 
Nombre des votants ........... dorées 70 
M Jorite D Gb cc ûus vosséoivesdes ce 276 
Pour l'adoption .......... 215 
5 Ne Te NS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Barthélemy a présenté un amendement tendant à complé- 
Ser l'article 6 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
Bux dépenses relatives au budget annexe des P.T. T. » 

La paruie est à M. Barthélemy. 

A droite, Les temps de parole sont épuisés! 

M. le président. lis ne ;e sont pas tous. J'ai la liste sous les 
yeux el je la suis minute par minute. 

M. André Barthélehy. Notre amendement se justifie par le 
fait que ce budget élant depuis plusieurs années largement 
excédentaire, il ne participe pas à l'aggravation du poids des 
charges publiques, que l'exposé gouvernemental proclame la 
nécessité d'alléger par les dispositions de l'article 6. 

Personne n'ignore l'état d'insuffisance et de vétusté de l’en- 
semble de notre réseau de télécommunications, ni le rang peu 
honorable qu'occupe aujourd'hui notre pays dans le domaine 
de l'equ pement téléphonique, cù nous avons plus de vingt 
sens de retard sur là Grande-Bretagne. 

C'est en considération de ette situation q le, le 3 avril 1952, 
la comimission des moyens de communication demandait au 
Gouvernement les moyens financiers nécessaires à la réalisa- 
tion d'un programne en vue de doubler, en dix ans, la capa- 
cité du réseau téléshoni que national, 

Les pouvoirs spéciaux demandés par le Gouvernement abou- 
diront, dans le domaine des postes, tékégraphes et téléphones, à 
l'aggravation d'une situation que des techniciens ont déjà qua- 
litite de dramati que. 

Ces pouvoirs spéciaux ne permettent-ils pas, d'autre part, 
vwne nouvelle fois, de détourner de leur destination primitive 
les fonds provenant du dernier emprunt des postes, télégraphes 
et téléphones et de réaliser ainsi une véritable escroquerie au 

réjudice des souscripteurs qui ont prêté leur agent pour mul- 
iplier les postes d'abonnés au téléphone et pour améliorer 
les facilités offertes aux usagers des services des postes, télé- 
graphes et téléphones, et non pas pour l'installation de câbles 
souterrains stratégiques militaires ? 

Les pouvoirs spéciaux, à n’en pas douter, faciliteront au 
Gouvernement là pratique d’une politique de virements buigé 


faires au profit des crédits militaires que le Pariement a de 
Moins en moins la P ssib::té de c mntroler. 

Les dispositions législatives prises au profit du budget des 
postes, telégraphes et téléphones ne sauraient aboutir à de 


tes résultats, d'autant plus que, pas plus que Ja clientèle de 
ce service public, le personnel, en dépit des louanges qui —n 


sont abondamment décern‘es. n'a été intéressé aux bénéfices 


d'explutation de son administration, bénéfices dont il est l’ar- 
fisan essentiel. 

C'est pourquoi je demande à ceux de nos collègues qui pré- 
tendent avoir ie souci de la prosnérité de ce grand service 
publie et de sa mise en harinonie immédiate avec les besoins 
de otre économie moderne de voler notre amendement, qui 


ten à soustraire du champ d'application de cet article la 
législation concernant les dépenses d'équipement et de fonc- 
tionnement des P, T. T. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che 

M. le président, Monsieur Delachenal, vous m'aviez précédem- 
ment demandé la paroe, Je m'excuse de ne pas vous l'avoir 
donnée, Voulez-vous ia prendre contre l'amendement de 
M. Barthélemy ? 

M. Joseph Delachenal. Je voudrais demander une précision 
eu Gouvernement au sujet de la loi du 10 juil'et 1952 sur 
l'allocation aux vieux agriculteurs. 

Cette loi contient deux principes fondamentaux: 1° l’alloca- 
tion eit accordée à ceux dont le revenu cadastral initial est 
ânférieur à 200 francs, ou 700 francs pour les veufs: 2 son 
montant est au moins égal à la moitié du montant de l’aMo- 
cation aux vieux travailleurs salariés. 

J'aimerais que le Gouvernement nous donnût l'assurance que, 
sur ces deux points fondamentaux, il n'apportera pas de modi- 
ficalion à la oi. car le contraire serait vraiment cruel pour 
les vivux agriculteurs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
Ehélemwv. 


{L'amendement 


mis aux voir, n'est pas adopté.) 





sie 

M. le président. MM. Billat, Lambert, Waldeck Rochet 
présenté un amendement tendant à compléter l’article 6 
nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, aucune réduction ne pourra être appliquée 
les crédits inscrits au budget et destinés à l'équipement ru, 
et aux prêts sociaux en agriculture. » Line 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Bällat. L'expérience des dernières années et 
début de ceile-ci nous a montré que les gouvernements q 
succèdent sacriflent avec une facilité déconcertante les besiins 
de l’agriculture. 

Depuis deux ans et demi, le ministère de l’agriculture à £'s 
tenu, avec une continuité remarquable, par le groupe des 
indépendants et paysans. On ne peut pas dire que les pays: 
de France s’en félicitent. | 

L'an dernier, MM. Pinay et Laurens ont supprimé ou bloqué 
20 milliards de francs de crédits primitivement inscrits 
l'équipement et aux investissements agricoles. 

Aussi, nous n’estimons pas possible d'accorder les pouvoirs 
que, par les dispositions de l’article 6 du projet dont 
discutons, s’octroie le Gouvernement, en matière de crédits 
destinés à l’agriculture, pas plus qu'en toute autre matière. 

Tel est l’objet de notre amendement, que nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billit, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Cogniot, Thamier, Pierrard, Signor, Bout1. 
vant, Mmes Grappe, Marzin, ont déposé un amendement tendant 
à compléter l’article 6 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas 
aux crédits de fonctionnement, d'équipement et d'investisse- 
ment de l'éducation nationale. » 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, M. le ministre 
des finances donnait tout à l'heure comme exemple de ser- 
vices comportant une augmentation des charges civiles en rai- 
son des besoins accrus, les services de l'éducation nationale. 

La commission de l'éducation nationale a voté à l'unanimité, 
au cours de ses deux dernières séances, une disposition ten- 
dant à ce que soient rétlablis les crédits qui ont été supprimés. 

Votre article 6 permet, jusqu'en 1955, précisément dans une 
période où les besoins en locaux, en maîtres, en professeurs, 
vont être extrêmement sensibles dans toutes les communes 
de France et, principalement dans les villes, de ne pas tenir 
compte des besoins réels auxquels tout à l’heure M. le pré:i- 
dent du conseil faisait allusion. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons que les dispo- 
sitions de l'article 6 ne puissent s'appliquer aux services de 
l'éducation nationale, en ce E concerne tant l'équipement 
que les investissements et le fonctionnement. 

Dans quelques heures, M. le ministre de l'éducation nationale 
— votre collègue, monsieur le ministre des finances, repre- 
sentant du président du conseil — viendra devant la commis- 
sion de l'éducation nationale s'expliquer sur les difficultés 
pour la prochaine rentrée des classes, créées par l'insuffisance 
des crédits. 

Si vous n'exceptez pas l'éducation nationale des dispositions 
de l’article 6, vous prendrez la responsabilité écrasante d’accroi- 
tre encore ces difficultés pour l’année 1954. 

Monsieur le ministre des finances, vous pouvez rire. Il n'en 
reste pas moins que les familles, le personnel enseignant et 
les municipalités vous jugeront. (Applaudissements à l'extrême 
qgauc h e.) $ 

M. le président. Je signale au groupe communiste qu'il à 
épuisé son temps de parole. ÿ 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cogniot. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
ètre soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par MM. André Lenormand, Gravoille, 
Midol, tend à compléter in fine l’article 6 par ie nouvel alinéa 
suivant : 

« Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux 
préts et crédits de construction, de reconstruction et d’indem- 
pisation des dommages de guerre ». D. 

Le second, déposé par M. Coudray, au nom de la commission 
de la reconstruction saisie pour avis, tend à compléter l'arti- 
cle 6 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux cré- 
dits de reconstruction et de dommages de guerre et aux prêts 
et crédits de construction ». 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le président, il y a quelques heures, 
la conférence des présidents s’est réunie et a fixé l’organisation 
du débat. 
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dons 

D'un commun accord, nous avions même décidé que tout 
devait être terminé ce malin, à sept heures, c’est-à-dire dans 
uoins de trois quarts d'heure. 

pour permettre à nos collègues d'organiser eux-mêmes leurs 
juterventions, voudriez-vous, monsieur le président, nous indi- 
quer le temps de parole dont dispose encore chaque groupe. 

* M. le président. Voici les temps de parole qui étaient encore 
disponibles dans ce débat il y a quelques instants: 

Gouvernement, 37 minutes; 

Commissions, 46 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes: 

Groupe sociahste, 31 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 17 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 6 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 17-minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine sociale, 5 minutes: 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résis- 
tince, 15 minutes. 

croupe progressiste, 6 minutes; 

IJsolés, 15 minutes. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer et le groupe de 
l'union républicaine et d'action sociale ont épuisé Icur temps de 
role. 

Le groupe communiste vient d'épuiser son temps de parole. 

Mile Madeleine Marzin. Monsieur le président, n'aviezAous 
pas-indiqué que le groupe de l'U. R. A. S. avait épuisé son 
tumps de parole ? 

M. le président. Il lui reste cinq minutes, 

M. Michel Raingeard. 11 n’en abusera pas. 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée qu'il avait été 
prévu qu'une séance pourrait avoir lieu ce soir, à vingt et 
une heures, au cas où la discussion ne serait pas terminée à 
sept heures. {Protestations sur divers bancs.) 

La parole est à M. Coudray, pour défendre son amendement 

M. Georges Coudray. J'ai déjà exposé mes arguments, J'estime 
inuti.e de soutenir à nouveau mon amendement. 

M. André Lenormand. La commission de la reconstruction a 
repris à son compte l'amendement que j avais déposé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenvwr- 
mand. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement de 
M. Marcel David que l’Assemb.ée a adopte. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

M. René Schmitt. Le groupe socialiste vote également contre. 

L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 

M. le ministre des finances .-t des affaires économiques. Je 
voudrais m'excuser d'un manque de courtoisie à l'égard de 
M. Delachenal à e je n'ai pas répondu. 

Je n'ai pas étudié la question sur laquelle notre collègue a 
appelé mon attention, mais je tiens à l’assurer qu'il s’agit d’un 
texte de précaution. Nous ne prendrons, selon sa propre expres- 
sion, aucune mesure qu serait particulièrement cruelle et 
nous ne manquerons pas de retenir les observations qu'il a 
Jrésentées. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — I. — Le Gouvernement pourra, par 
decrels pris en conseil des ministres, sur le rapport ministre 
ües finances et des affaires économiques et des ministres inté- 
OS et après avis du conseil d'Etat, prendre des mesures 
1elahives : 

‘ Aux modalités de liquidation et de règlement des indem- 
Liles a.louées aux sinistrés en réparation des dommages cau- 
ses aux biens meubles d'usage courant et familial et aux 
Miclimes de la guerre en réparation des pertes par elles subies; 
“À la coordination et au cumul des diverses prestations 
d'assistance, d'aide sociale et de sécurité sociale et des allo- 
cations vieillesse : 

« A l'adaptation du régime des loyers à la situation écono- 
Mique et sociale, à la simplification des formaiités en matiè'e 
de construction, et à la participation des employeurs à la 
construction de logements ; 

« Au régime économique et financier des produits agricoles 
et industriels objets d'une réglementation ; 

« À la coordination et à la coopération des transports, à la* 
répartition, sans accroissement de leur montant global, des 
charges fiscales grevant les divers moces de transport, €t à 
do os de ceux-çi à la situation économique et sociale du- 

;s, . 





« Au maintien où au rétablissement d'une libre concurrence 
industrielle et commerciale, à l'assainissement et à l'améliora- 
tion du commerce, au développement de la production et des 
exportalions, à l'accroissement de la produelivité et au plein 
emploi. 

« II. — Les pouvoirs visés par le présent article sont conférés 
au Gouvernement en fonction lors de la promuigation de la 
présente loi et prendront fin en tout état de cause le 1®% octobre 
1953. IIS s'étendent, en outre, à la réforme du contentieux 
administratif qui devra être réalisée avant cette date, 

« NE — Les décrets prévus au présent article pourront modi- 
fier on abroger les dispositions législatives en vigueur sans 
qu'il puisse être porté atteinte aux matières réservées à la loi, 
soit en vertu des dispositions de ‘a Constitution soit par la tra 
dition constitutionnele républicaine dont les principes ont été 
réaffirmeés dans le préambule de la Constitution, ni à la protec- 
tion des biens et des libertés pubiques. Es entreront provisoi- 
rement en vigueur dès leur publication au Journal officiel de Ja 
République française, mais ne deviendront définitifs qu'après 
leur ratification par le Parlement auque: ils seront soumis avaat 
le 31 décembre 1953, » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M, le rapporteur général, Dans un but d'intérêt général et 
pour nous permettre de respecter l'horaire prévu par la confé- 
rence des présidents, Je demande, en accord avec M. lé presi- 
dent de la commission et en vertu de l’article 46 du règlement, 
la disjonction de tous les amendements à l'article 7. 

Par amendement, il convient d'entendre les textes déposés 
qui modifient le texte primitif du Gouvernement ainsi que les 
demandes de disjonction partielle qui ont pour objet d'en modi- 
fier le sens. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pour 
répondre à l'esprit qui anime la commission, le Gouvernement 
accepte de ne pas insister sur certains points de son texte et 
se rallier aux conclusions de la commission. 

M. le président du conseil attache, vous le savez, la même 
importance à l'article 7 qu'aux articles précédents. 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt, contre la dis- 
äonction demandée par la commission. 

M. René Schmitt. Le groupe socialiste n’a pas abusé de l'arme 
que lui donne le réglement, à savoir l'intervention et le serutin. 
Mais il ne peut laisser passer la demande de disjonction de l'en- 
semble des amendements sans formuler une vive protestation, 
car notre groupe a déposé un amendement important qui doit 
être défendu par M. Darou et par moi-même, 

Cet amendement vise le paragraphe concernant un problème 
auquel M. le ministre de la reconstruction que je vois au banc 
du Gouvernement doit être sensible et qui porte essentiellement 
sur la modification et la liquidation des modalités relatives æux 
indemnités pour dommages de guerre touchant les objets à 
usage familial. 

Chaque fois que, par le biais d'une loi de finances, on à 
cherché. à modifier la loi fondamentale du 28 octobre 1946, 
il s'est toujours trouvé 1ei une majorité pour écarter toute 
disposition en ce sens et pour la renvoyer devant la commis- 
sion compétente, Aujourd'hui, on ne se contente même plus 
d'accepter nne disposition qui pourrait être d'ordre législatif, 
on confie au pouvoir cxécutif le soin de modifier par décret 
la lui fondamentale sur la réparation des dommages de guerre. 

Je demande à l'Assemblée si elle est prèle à celte. ultime 
démission, Ja majorité va-t-elle admettre que le Gouvernement 
pourra modifier, par voie de décret, ce qui a été jusqu'ici la 
charte des sinistrés ? 

Je voudrais m'adresser plus particulièrement à M, le ministre 
de la reconstruction en lui rappelant une de ses dernières 
interventions particu iérement éloquente en faveur des sinis- 
trés mobiliers. C'est le 17 décembre 192 qu'il évoquait la 
possibilité d'accorder aux sinistiés mobiliers quelques dizaines 
de milliards. 

Ah ! mesdames, messieurs, nous n’en sommes plus à réclamer 
quelques dizaines de milliards: nous ne deinandons que la 
respect pur et simple des textes qui ont été votés, accordant 
des crédits en espèces. 

Sans doute une majorité va-t-elle se dessiner pour voter je 
ne sais quelle modification car, jusqu'à maintenant, nous ne 
savons rien. Certains vont consentir, dans le noir, dans l'aven- 
ture, à voir modifier les modalités de liquidation des indem- 
nités dues pour les dommages de guerre. Or, je le répète, nous 
ne savons rien de cette modification éventuelle et ke Gouver: 
nement, à l'heure actuelle, peut-être pas plus que nous. 

Je raypellerai simylement à M. le ministre de la reconstruc 
tion l'exemple Ce son propre département où, disait-il, la 
moyenne d'âge des sinistrés mobiliers est de 55 ans. Si vous 
modifiez le mode de puyement des indemnités pour dommages 
mobiliers, si vous offrez aux sinistrés de 55 ans l'espoir loin 
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tain et fallacieux d'un règlement par titres sur une base for- 
faitaire que, vraisemblablement, vous êtes seul à connaître, 
je conclurai comme vous concluiez vous-même, en disant : 

« Mes chers collègues, c'est là une injustice criante, une 
position inqualifiable et, si j'ose dire, une sinistre comédie. 
Combien de pauvres vieux qui avaient encore, jusqu'à ces 
derniers temps, une lueur d'espoir de retrouver quelque 
aisance ou un faible confort dans leur foyer, se désespèrent et 
remâchent tous les ours de pénibles angoisses! » 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de vous oppo- 
ser à la disjonction des amendements. L'amendement est la 
seule possibilité qui reste au Parlement de faire entendre sa 
voix, celle même du suffrage universel. 

Quand vous aurez adopté les onze articles de ce projet, vous 
aurez voté non seulement un ensemble de dispositions finan- 
cières, mais encore Île budget de 19%54. 

Si c'est aujourd'hui la dernière fois avant 1955 que nous 
avons la faculté de faire entendre ici la voix du sufirage uni- 
versel, que celte possibilité soit au moins entière. Et, si une 
majorité devait abandonner cette dernière prérogative du Par- 
lement, qu'elle prenne ses responsabilités ! (Applaudissements 
à gauche 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règiement. 

M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel au 
règlement. 

M. René Lamps. Est-ce bien, monsieur le président, en vertu 
de l'article 46 du règiement que M. le rapporteur général 
a présenté sa demande ? 

M. le président. Oui. 

M. René Lamps. J'invoque alors l'article 47 dont le deuxième 
alinéa dispose notamment : 

« Au cas de renvoi à la commission ou de réserve d’un 
article, d’un chapitre de crédits ou d'un amendement, la com- 
mission est tenue de présenter ses conclusions avant la fin de la 
discussion; elle doit strictement limiter ses conclusions aux 
textes qui lui ont été renvoyés, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

M. le président. La commission demande non le renvoi, mais 


la disjonction des amendements à l’article 7. 

M. le rapporteur général. Et il y à une virgule après le mot 
disjonction. 

M. René Lamps. Où ? 

M. le rapporteur général. Au 4° de l'article 46 où on lit: 
« 4° Les demandes de disjonction, de renvoi pour avis. ». 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. le rapporteur général tendant à la disjonction des amen- 
dements déposés à l'article 7. 

M. René Schmitt. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MA. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


POUND CR VORRS ss ciscctvicecstee 0 


Majorité absolug ....... saunas tosicdred eee DD 
Pour l'adoption .......... 367 
5, BONE éécésesres D 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Sur l'article, la parole est à M. Couston, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle 

M, Paul Couston, pes de la commission de la production 
industrielle, L'article 7 prévoit, dans son sixième alinéa, que 
le Gouvernement pourra prendra par décrets des mesures rela- 
lives « à la coordination et à la coopération des transports, à 
ja répartition, sans accroissement de leur montant clobal, des 
charges fiscales grevant les divers modes de transports et à 
A do de ceux-ci à la situation économique et sociale 
au pars 

La commission rappelle: premièrement, que le Parlement a 
loujours été opposé à une coordination fiscale, c’est-à-dire à 
une coordination consistant à taxer un mode de transport pour 
en favoriser un autre; deuxièmement, qu’il semble qu'açtuel- 
lement on essaie de réaliser une coopération rail-route, mais 
que celle coopération deviendrait impossible sous la menace 
de modifications des régimes fiscaux correspondants. 

La commission souhaiterait recevoir du Gouvernement une 
manière d'engagement — qu'elle désirerait voir prendre de 
façon aussi formeHe que possible — à savoir qu'aucun a. 4 
nouveau ni une augmentation des impôts existants n’atteindra 
les véhicules automobiles et les transports routiers. 





— 


Je reviens sur les affirmations que j'énoneais tout à l'heure 
au nom de la commission, compte tenu de l'importance d'une 
industrie qu’il importe de protéger autant que toutes autres et 
qu'il ne faudrait sacrifier à aucun moment. 

C'est pourquoi la commission souhaiterait recevoir de la part 
du Gouvernement une affirmation aussi solennelle que ; 
sible sur l’ordre d'impôts auquel je viens de faire allusion 

M. le président. La parole est à M. le ministre des fin 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]: 
tiens à confirmer à M. le président de la commission de la pro- 
duction industrielle que les dispositions visées ne peuvent en 
eflet en aucun cas avoir comme conséquence l'institution de 
taxes sur la possession de véhicules automobiles. 

M. le président de la commission de la production indus. 
trielle. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Meck, président de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale s’est réunie cet après-midi pour 
examiner l’article 7 du projet de loi portant redressement éco- 
nomique et financier. 

Elle a notamment é‘udié le troisième alinéa du paragraphe 1* 
qui autorise le Gouvernement à prendre par décret « di 
mesures relatives à la coordination et au cumul des diver 
prestations d'assistance, d’aide sociale et de sécurité sociale et 
des allocations vieillesse ». 

Outre la rédaction assez obscure de cette disposition, qui 
comporte deux fois ie mot « et », il apparaît inutile de per- 
mettre au Gouvernement de régler par décret des questions sur 
iesquelles des projets d2 loi sont actuellement déposés et sont 
en cours d'étude dans les commissions compétentes. Une pro- 
cédure est même engagée en ce qui concerne le texte sur les 
irestations d'assistance, le Gouvernement ayant déposé une 
fétire rectificative à compter du dépôt de laquelle court un 
délai au terme duquel, si l'Assemblée n’a pas statué, le Gou- 
vernement pee réglez la question par décret. 

Cette dualité de procédures concomitantes apparaît pour le 
moins étrange. Il suffirait au Gouvernement de déposer la 
lettre rectificative au projet de loi portant réforme de la sécurité 
social: pour faire courir le délai de trois mois au terme duquel 
il aurait la possibilité de statuer par décret. De nouveaux pou- 
voirs apparaissent donc inutiles s’ils se placent dans le cali 
des pouvoirs spéciaux précédemment prévus. 

Sur le fond mème de la coordination des prestations, votre 
commission n’a pas voulu prendre position en l’absence d'un 
texte mais elle ne peut accepter que les efforts qu’elle à 
accomplis depuis plusieurs années soient remis en question 
sans être certaine qu'aucune injustice nouvelle ne sera créée 
et que les personnes âgées continueront à percevoir, grâce au 
cumul des prestations, des allocations annuelles dont le mon- 
tant restera supérieur aux 28.200 franes qui contituent le mon- 
tant de l'allocation aux économiquement faibles, de l'allocation 
spéciale et des allocations de vieillesse. 

Si des abus existent, il est possible aux pouvoirs publics de 
les réprimer grâce aux commissions cantonales d'assistance. 
Aucune diposition nouvelle ne comportera la souplesse du sy;:- 
tème qui permet aux commissions cantonales d'examiner cha- 
que cas particulier, plus en équité qu’en droit. 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de 
la sécurité sociale, unanime, m’a chargé de vous demander de 
disjoindre le troisième alinéa du paragraphe 1* de l’article 7 

Je prie le Gouvernement de nous donner l’assurance qu'en 
aucun cas il ne sera procédé à la suppression du cumul des 
prestations d'assistance et de l’allocation spéciale, de l’alloca- 
tion aux vieux artisans et aux vieux commerçants, dont vous 
connaissez le taux modeste de 28.500 francs par an, non plus 
qu'à la suppression du cumul que nous avons obtenu en faveur 
des veuves des assurés soclaux (Applaudissements au centre.) 

M. Paul Biilat. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole. Le temps 
dont disposait votre groupe est épuisé. 

M. Paul Billat. Le groupe progressiste nous cède une parlie 
de son temps. 

M. le président. Il lui reste six minutes. 

M. Paul Bällat, Je ne les emploierai pas. 

L'adoption de l’article 7 donnerait au Gouvernement 11 pns- 
sibilité de fixer les prix des produits agricoles comme il l'en- 
tend, sans tenir compte des engagements antérieurs. 

Parmi les nombreux praduits faisant l’objet d'une réglemen- 
tation figurent le blé, le vin, le lait, les betteraves à suere, les 
oléagineux. 

Pour le b'é, par exemple, la commission de agriculture à 
adopté récemment un texte prévoyant la fixation du prix da 
ln récolte en fonction du prix de revient établi suivant des 
critères précis. 
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Mais de Gouvernement, par les dispositions de l’artice 7, ne 
tiendra aucun compte de ce texte, pas plus d’ailleurs qu'il 
n'aura à tenir compte de l'avis émis par le conseil central 
de l'office interprofessionnei des céréales. 

Le Gouvernement pourra opérer de :a même façon pour le 
vin, pour Ja production betteravière et pour tous les autres 
roduits. En fin de compte, c’est l’abdication totale du Par. 
Cment devant le Gouvernement en matière de politique agri- 
ole,. 

: Nous ne pouvons accepter une telle situation. C’est la raison 
pe laquelle nous repousserons les dispositions contenues daas 

article 7. 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M, Marcel Darou. Monsieur le ministre des finances, j'avaisq 
déposé un amendement, mais, n'ayant pu le soumettre au suf- 
{rage de l'Assemblée, je tiens à intervenir sur l’ensemble da 
l'article 7, comme je l’ai d’ailleurs fait au sein de la com- 
mission des finances, mais plus particulièrement au sujet de 
V'ainéa précisant que « le Gouvernement pourra prendre des 
nesures relatives aux modalités de liquidation et de règlement 
des indemnités allouées aux victimes de la guerre en répa- 
ration des pertes subies par e:le ». 

Je vous ai posé une question à ce sujet afin de connaître 
la signification de cette phrase et de savoir s'il s’agit en réalité 
du payement du pécule aux prisonniers de guerre et des indem- 
nités que nous avons à verser à toutes les catégories de vic- 
times de la guerre 1939-1945, catégories pour lesqueles nous 
avons institué des statuts particuliers, 

Je veux parler du statut des déportés et des internés de Ja 
Résistance, du statut des déportés et des internés politiques, 
du statut des réfractaires et des maquisards, du statut des tra- 
vailleurs déportés en Aïlemagne, pour ne citer que les prin- 
Cipaux. 

Depuis un certain temps, des dispositions avaient été prises 
et, pour le pécule des prisonniers de guerre, un plan quinquen- 
pal avait été adopté. 

Cette année, l'on commençait à payer le pécu'e aux veuves 
des prisonniers décédés en captivité, aux veuves des prison- 
niers décédés depuis leur retour de captivité ou à leurs ayants 
droit et l’on commençait à payer le pécule des prisonniers 
vivants. 

On commençait également à indemniser pour la perte de 
leurs biens les différentes victimes de la guerre bénéficiaires 
d'un statut. “ 

Allez-vous, avec les dispositions de cet article 7, prendre les 
mesures en Ce qui concerne ces dispositions légis:atives ? 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous m'avez répondu 
que vous pourriez, au lieu de verser ces pécules comme 1 était 
prévu, accorder des forfaits. Maïs ce n’est pas prévu dans le 
texte et nous sommes inquiets quant aux dispositions qui pour- 
raient être prises et qui pourraient Jéser les intérêts des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, exactement comme 
les dispositions prévues à l’articie 6 peuvent nuire gravement 
aux intérêts matériels des autres catégories de victimes de la 
guerre. 

A ce propos aussi je suis obligé de faire une pénible cons- 
fatation: sept ans après la guerre, a:ors que nous avons 
accordé ces statuts et admis les droits de ces victimes, que 
le Parlement a discuté, légiféré et reconnu ces droits À ces 
victimes humaines, exactement comme on accorde des répa- 
rations pour les dommages matériels causés par la guerre, 
alors qu'il était question d'établir un plan quadrienrial de 
règement de toutes les questions pendantes devant l’Assem- 
blée, il est réellement regrettable que l’on revienne sur es 
dispositions prises. 

On va, monsieur le ministre, soyez-en persuadé, causer dans 
le pays, dans le monde des anciens combattants, un mécon- 
tentement grave, qui se traduira certainement par des mani- 
festations auxquelles nous n'avons pas assisté depuis trois aas, 
parce que, depuis trois ans précisément, les anciens combat- 
tants avaient constaté que progressivement satisf#ttion leur était 
donnée. 

Demain, soyez-en sûrs, leur mécontentement se manifestera 
dans la rue et la santé morale du pays n’y gagnera certaine- 
ment pas. (Applaudissements à gauche. — Protestations à 
droite.) 

(M. Gaston Palewski remplace M. André-Jean Godin au fau- 
feu de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSXI, 
vice-président. 
M. le président, La parole »st à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur Je ministre, "1 a quelques instants 
mon collègue et ami M. Meck, président de la commission du 


travail, a appelé votre attention sur certaines disposiliuus des 





projets n° 5093 et 5094, 


Mon propos sera bref. Il portera également sur le projet 
n° 2094. 

A la suile du dépôt de ce texte et de la lettre rextificative 
n° 6090 déposée par le Gouversiement précédent, la commission 
de la famille, de la populalion et de la santé publique s'est 


immédiatement mise au travail pour établir un rapport sur 
la réforme des lois d'assistance. 

Ce travail est en voie d'achèvement — et je tiens à rendre 
hommage au nom de lous nos collègues au rapporteur 
M. Lacaze — puisque cet après-midi, nous a:lons en discuter 
pendant plusieurs hewes. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous disiez si 
le Gouvernement peut prendre l'engagement de tenir liès Jar- 
gement comple dans les textes des décrets qu'il va avoir le 
pouvoir de promulguesr au sujet de ces matières essentielles et 
substantielles, du rapport qui aura été élaboré par cette commis 
sion. 

Je demande en second lieu si le Gouvernement entend re 
pecter une disposition prévue dans la lettre rectificative et 
incluse à l’article 59, qui prévoyait que les textes réglemen:- 
taires ne pourraient en aucun cas modifier Je montant des pri 
tations, en réduire le taux, en abaisser les plafonds. 

Nous altachons, pour notre part, monsieur le ministre, une 
très grande importance aux deux remarques que je vens de 
formuler et la réponse du Gouvernement à leur sujes nous 
sera particulièrement précieuse au moment du vote 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
M. le ministre des finances ct des affaires économiques. Sans 


vouloir prolonger le débat, je déclare, à Ja suite des 
intævent:ons de MM. Meck et Caveux, que si le Gouverrement 
a prévu un paragraphe — qui d’ailleurs a été limité par la 
rédaction de la commission des finances, que j'ai acceplée — 
c'est dans un sens non pas opposé mais au contraire conforme 


aux considérations expostes dans le projet de lai n° %K4, 

C'est pour aller plus vite dans ce sens que le Gouver:ement 
demande des pouvoirs, Il est Gécidé à tenir le plus 
des travaux de la commission et des avis de 
dans cette aflaire. 

M, le président. J'ai été saisi, par M. Renard, 
de disjonction de l'article 7. 

Le temps de parole de votre groupe étant épuisé, monsieur 
Renard, vous utiliserez sans doute pour soutenir votre demande 
le temps du groupe progressiste ? En ce cas, vous disposez de 
quatre minutes, 

M. Adrien Renard. Le Gouvernement demande des pouvoirs 
spéciaux pour prendre par décrets une sér.e de mestnes dont 
là gravité ne saurait nous échapper. 

C'est le retour à la politique des décrets-lois, dont nous avons 
connu la malfaisance dans le passé, que le Gouvernemeat Laniel 
veut faire revivre 

On veut se passer du contrôle de l’Assemblée nationale pour 
s'attaquer aux conquêtes kociaies de la classe ouvrière, rs 
culièrement aux avantages que possèdent les vieux et les béné- 
ficiaires des lois d'assistance, 

En vérité, sous la formu'e assez vague de « coordination et 
cumul des diverées prestations d'assistance, d'aide sociale et 
de sécurité sociale » contenue dans le paragraphe 3 de l’article 7 
du projet, c’est l'institution même de la sécurité sociale que 
l'on met en cause. 

Pour être moins explicite sur ses intentions que ses prédéces- 
seurs à l'égard de Ja sécurité sociale, M. Laniel n'en fait pas 
moins l’aveu qu’il veut porter atteinte à cette réforme sociale. 

Le peu d'explications dannées sur les intentions du Gouver- 
nement nous amène à poser la question suivante: ne serait-il 
pas dans <es intentions de ressortir le projet Garet dont nous 
connaissons tous les dangers qu'il comporte pour les assurés 
sociaux ? 

La classe ouvrière, fortement attachée à Ja sécurité sociale, 
ne permettra pas qu'on porte la moindre atteinte à celle-ci. 

D'autre part, le Gouvernement veut des pouvoirs spéciaux 
pour prendre des mesygres tendant au maintien ou au rétablis- 
sement d’une libre concurrence industrielle et commerciale, à 
l'assainissement et à l'amélioration du commerce, au dévelop- 

ement de la production et des exportations, à l’accro:ssement 

e a productivité et au plein emploi, 

Ainsi, M. Laniel reprend les idées expostes par les précé- 
dents gouvernements. Sous prétexte d'assainissement du com- 
mérce, c'est Ja disparition de dizaines de milliers de petits 
commerçants qui est recherchée. , 

Quant à l’accroissement de la productivité, nous savons ce 
que ce'a comporte. C'est l'accélération des cadences infernales, 
causes d'accidents du travail de plus en plus fréquents, les 
licenciements, la fermeture des usines, le chômage et la misère 
pour Là graude masse des travailleurs. 
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En vérité, le Gouvernement veut des pouvoirs spéciaux pour 
aggraver la politique de réaction sociale menée depuis des 
annees. 

Il veut faire supporter sa politique de gnerre À la classe 
ouvrière et aux masses laborieuses, mais les travailleurs qui, 
chaque jour, dans l'unité qui va se développant, mènent l'ac- 
tion la plus eflicace pour la défense de leur droit à la vie et 
pour un changement de politique. 

M. Auguste Joubert. Comme à Berlin! 

M, Adrien Renard. ...empécheront le Gouvernement de tou- 
cher à leurs conquêtes sociales. 

M. Auguste Joubert. 11 faudra envoyer contre eux les tanks 
russes ! 

M. Adrien Renard. Quant à nous qui n'avons aucune illusion 
sur les intentions de M. Laniel, aous demandons à l’Assemblée 
nationa.e de se prononcer pour la disjonction de l'article 7. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 7 demandée par M. Renard. 

M. Alphonse Denis. Nous demandens Je srrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

e scrutin est clos. 

(MM les secrélnires font le dépouillement des voles.\ 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre Ces. VOIBNS. ss css se. 598 
RDS DONS ssiccocooédénigehensss 300 
Pour l'adoption ......... . 213 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'article 7. 

M. René Lamps. Monsieur le président, nous demandons le 
vole par division et le scrutin. 

: M. le président. (juclles divisions proposez-vous, monsieur 
AIMpS ? 

M. René Lamps. Nous demandons le vote alinéa par alinéa dn 
paragraphe 1%, (Proteslations au centre, à droite et à l'extrême 
droite 

Cet article contient des dispositions très importantes et des 
plus diverses. 

Si l'on nous avait laissé développer nos amendements nous 
aurions simplement demandé un vote sur chacun de ces amen- 
dements et la question aurait été réglée. 

M. le rapporteur général, Vous tenez à faire perdre du temps 
à l'Assemblée, 

M. René Lamps. Maintenant, le seul moyen que nous ayons 
de marquer notre volonté est de demander le vote par division 
qui, d'ailleurs, est de droit. 

M. le président. Il est vrai, monsieur Lamps, que la division 
est de droit lorsqu'elle est demandée; mais vous venez vous- 
mème de reconnaître que vous usez de ce droit pour tourner 
une disposition du règlement et une décision de l’Assemblée. 

Je vous demande donc de limiter au minimum les votes que 
vous proposez. 

M. René Lamps. Pour le premier alinéa du paragraphe E° nous 
acceptons le vote à main levée. 

; : le président. Je mets aux voix le premier alinéa de l'ar- 
cie j, 

M, Alphonse Denis, Le groupe communiste vote contre. 

M. René Schmitt. Le groupe socialiste vote également contre. 

(Le prenuer alinéa de l'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

M. René Lamps. Pour le reste du paragraphe I*, nous derman- 
dons le vote par alinéa et par scrutin, 

M, le président. Il faudra donc procéder à huit scrutins! 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Le groupe communiste semble vou- 
loir prendre une revanche d'une décision que l'Assemblée 
nationale a prise dans sa souveraineté. 

Or, je dois dbserver que si j'ai pris l’initiativé d'’invoquer 
les dispositions de l’article 46 du règlement, j'y ai été conduit 
ar un précédent. En effet, il y a quelques années, au cours 
ke la discussion d’un projet de loi, le groupe communiste, se 
fondant sur cet article 46, avait demandé la disjonction de 
tous les amendements qui étaient déposés. 

Etant donné un parrainage aussi illustre, je ne pensais pas 
susciter au sein du groupe communiste une sorte d'esprit de 
revanche qui va nous faire perdre un temps à tous précieux. 

M. Alphonse Denis. Si la séance n'avait pas été suspendue 
pendant une heure à la demande d’un groupe, nous n'’aurions 
pas perdu de temps. 

M. Marcel David. Nous aurions pu interrompre la séance et 
repremdre nos Wavaux ce soir, à vingt et une heures, 





M. le président. Je vais mettre aux voix le deuxième :!,,, 
de l'article 7. 

M. Pierre duly, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Monsieur le président, n'est-il pas possible de grouper Les huit 
serutins ? 

M. le 
pas possible. 

Monsieur Lamps, pouvez-vous présenter au burean huit 
demandes de scrutin signées da président du groupe commu- 
niste ? 

M. René Lamps. Je vais vous faire parvenir maintenant 
demande écrite de scrutin sur le deuxième aiiméa, monseur 
ie président, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, ]: 
demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le ministre des finan 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Avant qu'aient lieu ces huit scrutins, je désire rappeler que 
le Gouvernement attache une importance essentielle à l'arti- 
cle 7 et à chacun de ses paragraphes. 

Je me permets donc de rappeler les indications données nr 
M. le président du conseil et qu'il m'autorise à confirmer. 

Ce projet constitue un tout. Bans un esprit de conciliation, 
nous avons accepté le texte de la commission des finance. 
Le Gouvernement ne saurait renoncer à aucune de ses dispo- 
sitions. 

M. le président. Je mels aux voix le deuxième alinéa de 
l'article 7. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

M. Jacques Genton. Monsieur le président pour des raisons 
matérielles, notre groupe ne peut pas voter. En effet, nous 
n'avons pius de bulletins et le règlement interdit le vote par 
bulletin collectif. 

M. le président. Je vous autorise, monsieur Genton, à voter 
par consigne globale. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sœu- 


. Non, monsieur le secrétaire d'Etat, ce n'est 


tin : 
Home de MOianis …i....-cocosmocsscéece “EN 
Majorité absolue ...... nocvresésocdésés.r. DS 
Pour l'adoption ......... 321 
5 AT RS suvesste 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix le troisième alinéa de 
l'article 7 dont je rappelle les termes: 

« À la coordination et au cumul des diverses prestations 
d'assistance, d'aide sociale et de sécurité sociale et des alloca- 
tions vieillesse. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur le président, étant donné la modification w à ca 
texte par la commission des finances et après l'observation 
de M. Cayeux, je vous demande, profitant de l'incident créé par 
le groupe communiste, de réserver, si possible, le vote sur le 
troisième alinéa pour me permettre de vérifier un point au 
sujet duquel une question m'a été posée. Si cette proposition 
est acceptée, l'Assemblée pourrait procéder immédiatement au 
vote sur les alinéas suivants à partir du quatrième. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute délérer au 
désir de M. le ministre des finances. (Assenfiment.) 

Le vote sur le troisième alinéa est donc réservé. 

M. René Lamps. Je demande la parole. 

M. ie Président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Monsieur le président, j'accepte que les 
autres alinéas du paragraphe 1 à partir du trième soient 
mis aux voix ensemble. Ma demande de scrutin vaudrait donc 
= le quatrième, le cinquième, le sixième et le septième 
alinéa. 

M. le président. L'Assemblée vous en est reconnaissante. 
(Sourires.) ‘ 

Je mets donc aux voix les gere cinquième, sixième 
et septième alinéas de l’arti À 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

A te Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 


le dépouillement des voles.] 























M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


RE rm om numéro ee 608 
Majorité absolue ......................... 300 
Pour l'adoption .......... 354 
RE ados 254 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le troisiéme alinéa de l'article 7. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est c'os. 

UM. les secrétaires font le dépouiliement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin: 


Nembre des votants ....................0 606 
Majorité absolue ............. sassreses or e 304 
Pour l'adoption ........... 347 
CORRE ,.......csccesess ee 259 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix le paragraphe NH de l'article 7. 
Le paragraphe H de l'article 7, mis aux voir, est adoplé.) 
“. le président. Je mets aux voix le paragraphe II de l'arti- 
ele 7. 
Le paragraphe IL de l'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 7. 
M. René Schmitt. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
CL rss ste tns 589 
Majorité absokie .......... bourre sossétse 295 
Pour l'adoption .......... 314 
DE EE 0e 


L'Assemblée nationale à adopté. 
[Article 7 bis.] 


M. le président. « Art. 7 Lis. — A. — A compter de louver- 
ture de la campagne de distillation 1953-1954, seuls pourront 
bénéficier de l'allocation en franchise visée par l’article 317 du 
code général des impôts les bouilleurs de cru qui auront 
acquitté un droit de licence. 

« Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est 
fixé, par campagne, à: 

« 1.000 franes pour les bouilleurs de eru bénéficiant d’une 
allocation en franchise au plus égale à einq litres d’aleool 
pur; 

« 2.000 francs pour les houilleurs de cru bénéficiant d’une 
allocation en franchise supérieure à cinq litres d'alcool pur. 

« Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et 
réprimées dans les conditions et sous les garanties prévues 
e\ matière de contributions indirectes. Les infractions seront 
punies des pénalités prévues au premier alinéa de l'article 1760 
du code général des wnpôts. 

« Les conditions et modalités d'application des dispositions 
qui précèdent seront fixées par un arrêté du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

« B. — Seront seules admises à bénéficier des dispositions 
des articles 315 et suivants du code général des impôts rela- 
lives aux bouilleurs de eru les personnes assujetties au régime 
agricole des prestations familiales en application des articles 25 
à 35 du décret du 27 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
nalalité française et dont l'exploitation agricole constitue l’acti- 
vilé principale. 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application 
des articles 315 et suivants du code général des impôts sera 
Inaintenue au profit des personnes dont la profession agricole 
consliltue l'activité principale, qui auront été admises au béné- 
fice desdits articles au cours de l’une au moins des trois cam- 
pagnes précédant la campagne en cours. 

« C. — Les ressources ainsi obtenues seront aflectées an 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 
nomique prévu à l’article 8 ci-après qui les utilisera pour l’équi- 
pement rural et l'habitat rural. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Monsieur le président, comme pour 
e demande, par application de l’article 46 du règle- 
à ++. das de tous les amendements déposés sur 
7 bis 


l'article 7, 
ment, Ja 
l'article 
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M. le président, Je consulte l'Assemblée sur Ja disjonction 
de tous les amendements à l'article 7 bis, demandée par M. le 
rapporteur général 
M. René Schmitt. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande di 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis } 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes \ 


scrulin, 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du seru- 
ün: 
PS OR MR to svossensiessd 510 
D msi niosress ass me 271 
FOUr FAO... 00 2at 
hunter ie 249 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Sur l’article % bés, la parole est À M. Liautev. 
M. André Liautey. J'avais demandé, par voie d'amendement, 


la suppression de cet article. Les amendements étant écartés, 


je m'adresse tout sinplement à lAssembite pour lui dermmans 
der de ne pas voter l’article 7 bis. 
Cet article tend à élabhr une licence sur les bouilloeurs de 


cru et à retirer le privilège aux bouilleurs de cru non cultiva- 
teurs à titre principal. 

Dans son numéro du 10 avrii 1933, 
avoir une fois de plus accusé les bouilleurs de cru des plus 
graves méfaits, ajoutait, non candeur: « Bien entendu, 
les banlieusards qui font distiller les fruits de leur jardin na 
sont pas en cause. » 

Ce journal semblait ignorer que sur 3 ou #4 millions de bouil- 
leurs de cru, 70 p. 100 sont des exploitants de jardin, des ou- 
vriers, des petits commereants, des retraités qui distilent Le3 
fruits de leur verger, les années où la récolte est suffisante. 

Ce sont cé petites gens-là, seules, qui sont visées par l'ar- 
ticle 7 bis. Ce sont ceux-là qui risquent d’être victimes de Ja 
campagne de dénigrement qui se déroule depuis un an avec 
une ampleur inaccoutumée, véritable marée de tracts, de cir- 
culaires, de brochures, d'articles de presse. 

M, Raymond Triboulet. Pavés par les marchands d'apéritifs! 

M. André Liautey., ..qui ont fini par impressionner cette 
Assemblée. 

Cette campagne n'est pas seu'ement le fait de quelqnes pro- 
fesseurs de vertu, elle émane aussi de certains grands intérèts 
privés qui se sentent menacés. 

M. Raymond Triboulet, Parfaitement. 

M. André Liautey. lorsqu'il est question de sacrifices exi- 
gés par je salut public. 

On s'étonne quand même que re soit au nom de la lutte 
contre l’alcooiisme que la con‘édération nationale des indus- 
tries et du commerce de gros des vins, cidres, sirops et epiri- 
tueux propose de frapper d'une taxe de 3.000 fran:s par an les 
bouilleurs de cru, ce qui produirait, dit-on, 7.500 millions de 
francs. 

De son côté, tel grand fabricant d'apéritife, sans vergogne, 
envoie à des milliers de débitants, un tract aussi luxueux 
qu'onéreux contre les bouilleurs de cru, tandis qu'il est Jourde- 
ment débiteur envers le fisc, le fisc habituellement beaucoup 
moins induigent pour les petits contrbuaibles ! 

En m'abstenant de voter, il y à un instant, l’angmentation 
des droits sur l’alcoo!, j'ai voulu démontrer an commeree qu'il 
avait tort de chercher à détourner sur les bouilleurs de eru 
l'orage fiscal qui se prépare. 

I y à, certes, parmi les bouilleurs des individus qui font da 
la fraude une profession. C'est au Gouvernement qu'il appar- 
tient de les combattre et de demander au Parlement de nou- 
velles armes s’il en est besoin. 

Mais cette infime minorité, qui n’est aucunement affectée par 
l’article 7 bis, ne doit pas faire frapper les millions de braves 

ens qui, certaines années, ayant suffisamment de fruits dans 
eur verger, en tirent quelques flacons qui serviront à conser- 
ver des fruits en bocaux ou même — cela à soulevé parfois vos 
rires — à trinquer en famille ou entre amis. 

Ces braves gens entendent continuer à bénéficier du droit 
ancestral de consommer leurs produits sans que le fise ait le 
droit de prélever sur ceux-ci plus que sa dime. 

Or, ce sont ces gens-là, tous petits paysans, puisque d’après 
l’article 7 bis, seuis les cultivateurs à titre principal bénéficie- 
ront du droit des bouilleurs, ce sont donc exclusivement ces 
petits paysans qui vont être frappés par la licence qu'on prétend 
imposer aux producteurs de 5 et 10 Litres d'alcool par an, 
licence qui, en revanche, n’atteint pas les grands prolession- 
nels, car ceux-ci, produisant davantage, commercialisent tout 
naturellement leurs produite, ce qui est légitime s'ils se confor. 
ment à la loi, 


un grand quotidien, après 


Sans 
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Qu'est-ce qu'une licence de 1.000 ou 2.000 francs pour un 
bouilleur qui vend plusieurs centaines de litres d'a:cool par 
au? Cela représente une somme minime par litre. 

Au contraire, c'est beaucoup pour le petit producteur qui ne 
distille que quelques litres et ne les vend pas, mais les con- 
somme. S'il distil.e quatre litres, il payera 250 francs par litre. 

M. Eugène Claudius-Petit. Pauvres petits bouilleurs de cru! 

M. André Liautey. Il ne faut pas perdre de vue que la fran- 
chise accordée aux producteurs de fruits n’est pas un privilège 
accordé à une activité professionnelle pour augmenter ses béné- 
tices, C'est une dispense du droit de consommation accordée à 
des producteurs pour qu'ils n'aient pas à payer tribut sur la 
partie de leurs produits destinée à leur consommation, à celle 
de leur famille, à celle de leur personnel. 

Supportable pour ceux qui commercialisent la récolte, la 
licence de 1.000 ou de 2.00 franes représente pour le bouilleur 
amateur une somme considérable; elle sera même souvent 
prohibtive, AN . 

Qu'on y prenne bien garde! l'institution de cette licence va 
donner le signal d'une inquisition générale, inquisition vexa- 
toire et coûteuse, Combien faudra-t-il de contrôleurs, avec 
combien de frais de déplacement, pour aller vérifier si telle 
ferme produit plus ou moins de cinq litres, si tel paysan tire 
de son verger deux ou trois litres de mirabelle ou de kirsch 
en plus ou en moins ? Inquisition et classement qu'il faudra 
renouveler chaque année, car il n’y a guère que certains 
bureaucrates et certains publicistes omnicompétents pour 
ignorer que la production des fruits est essentiellement variable 
suivant l'année. SU 

Chose plus grave, on retire aux non-cultivateurs le bénéfice 
du privilège, ce qui se traduit par ceci: l’ouvrier, le cheminot, 
le retraité qui pouvait distiller quelques litres d'alcool gratui- 
tement jusqu'à concurrence de 10 litres d'alcool pur va être 
obligé de payer, savez-vous combien ? 715 franes par litre! 

Voilà l'impôt formidable qu'on va gd sur de petites 
gens. C'est ce qu'on appelle une « fiscalité démocratique »! Les 
électeurs, meslomes, messieurs, jugeront de vos sentiments 
d'après votre vole. ‘ | 

M, le rapporteur général. Voilà un raisonnement très élevé! 

M. André Liautey. Quels seront, sur le plan financier, les 
résultats de la licence à 1.000 francs pour une franchise maxima 
de 5 litres et de 2.000 franes pour une franchise de 10 litres ? 

A en croire certains calculateurs en chambre, il y aurait en 
France quatre millions de bouilleurs de cru produisant au 
minimum chaque année 10 litres d'alcool pur, soit 40 millions 
de litres qui bénéficieraient chaque année de la franchise. Nous 
avons lu cela dans les tracts qui nous ont été envoyés. Ces 
mathématiciens trop savants oublient que le bouilleur de cru 
ne distille que lorsqu'il a assez de fruits, c’est-à-dire une année 
sur deux ou même sur trois, Si ces messieurs voulaient bien 
aller enquêter sur place, notamment dans les régions lorraine 
et comtoise, ils se rendraient compte que cette année les intem- 
péries ont réduit la récolte à peu près à néant. 

Considérons donc plutôt l'avis de la commission des finances 
qui estime que la licence des bouilleurs de cru augmenterait 
d'environ 2 milliards les recettes de l'exercice 1933. Est-ce pour 
un résultat aussi dérisoire que l'on se prépare à brimer les mil- 
lions de producteurs ruraux, à créer une agitation sociale et 
politique dont on semble sousestimer les conséquences ? 

Lorsque dans un même village il y aura deux vergers sem- 
blables, qui proviendront par exemple d'un partage de l'héri- 
tage paternel entre deux frères, l’un cultivateur, l'autre com- 
merçant ou retraité, si chacun d'eux distille dix litres, l’un 
payera une somme modique, tout juste les deux mille francs de 
la licence, tandis que l’autre payera dix fois 715 francs, c'est-à- 
dire 7.150 francs. 

Voilà l'égalité! Vous savez pourtant combien on tient à l’éga- 
lité dans nos campagnes. C'est une mauvaise besogne que de 
créer celte inégalité flagrante. 

Reste la lutte contre l'alcoolisme, Est-ce que sur ce plan-là 
les résultats seront beaucoup plus considérables ? En aucune 
façon. 

Les fraudeurs connus et craints des pouvoirs publi:s ne sont 
oullement touchés, Je pourrais citer géhdemt À de re qui se 
asse dans certains départements lorsque la police tombe par 
fasard sur un alambic circulant en fraude. L'administration 
fait tout pour fermer les yeux. Je pourrais vous conter la plai- 
sante aventure de certain préfet qui, pour se débarrasser d’un 
alambic saisi par des sondarmes, a voulu le faire démonter et 
a confié ce travail à un ouvrier inexpérimenté. L'affaire s’est 
terminée comme suit: le délinquant a payé cent mill: franes à 
la régie, mais celle-ci lui a versé une indemnité de 300.000 
francs pour l'achat d'un nouvel alambic! Voilà comment la 
régie se comporte lorsqu'elle a en face d'elle des hommes déci- 
dés à frauder et à utiliser la force. 

Au contraire, s'agit-il de braves petits retraités qui sont scru- 
puleusement décidés à déclarer leur récolte ? Alors toutes les 





| 





foudres de l'administration s’abattent sur eux et c’est pour eux 
que vous avez créé ces licences de mille francs et de deux mile 
francs. | 

Les premiers frappés sont ceux qui produisent et con<:om. 
ment de un à cinq litres d'alcool pur, ce qui représente l'éu 
valent de la consommation de cinquante litres de vin à 4 
degrés pendant un an. Voilà comment on entend la lutte con! 
l'alcoolisme. Quelle plaisanterie, messieurs les défenseurs 
l'hygiène et de la mora'e! Je ne reprocherai pas à l’auteur 4 
ce projet de se moquer du monde, car son projet ménage sing 
lièrement cet alcoolisme mondain qui est aujourd’hui à la mode. 
Je lui dirai simplement qu'il se moque du peuple, mais que 
#2 quand on abuse de sa patience, finit parfois par se 
àcher. 

J'avais déposé un certain nombre d'amendements, mais vo 
avez décidé qu'ils ne seraient pas discutés. J'avais voulu, & 
déposant ces textes, répondre aux objections qu'on peut fai 
à la suppression de l'article 7 bis, notamment en ce qui con. 
cerne l'utilisation des recettes provenant des licences et leur 
affectation au fonds de construction, d'équipement rural et d'ex. 
pansion économique. 

J'avais prévu, dans un premier amendement, qu'on maintien. 
drait cette affectation et mon texte précisait : 

« Sont aflectés au fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique prévu à l’article 8 ci-après qui Les 
utilisera pour l'équipement rural et l'habitat rural: 

« {° Un prélèvement de 80 p. 100 sur les bénéfices réalisés par 
les fournisseurs des armées d'indochine : , 

« 2° Un prélèvement de 80 p. 100 sur les profits réalisés par 
les spéculateurs sur la piastre à l'occasion d'opérations autres 
y — celles destinées à régier des livraisons réelles de marchan- 


Ises, » 


TXT" 
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Je crois, en effet, que c'est p'utôt de ce côté qu'il faudrait 
chercher des ressources, 

J'avais pensé aussi qu'il y a des Français dont la situation 
est tellement misérable qu'ils pourraient être exonérés, si l'As 
semblée décidait de maintenir l'article 7 bis et, parmi ceux dont 
je prévoyais l'exonération, figuraient les titulaires de la carte 
d'économiquement faib'e. (Erclamations à droite et à gauche 
e + Eugène Claudius-Petit, Vive l'alcool pour économiquement 
aimes : 

M. André Liautey. Ignorez-vous donc que dans nos cmpagnes 
beaucoup d’économ'quement faibles possèdent un petit verger 
et distillent leurs fruits ? Je prévoyais aussi l'exonération des 
contribuables non inserils au rôle de la surtaxe progressive — 
beaucoup sont des salariés — et, enfin, celle des victimes de la 
guerre et des accidentés du travail, titulaires d'une pensi 
d'invalidité à 85 p. 100. 

Puisqu'il ne m'est pas possible de faire adopter res amen- 
dements, je n'ai plus qu'une seule ressource: c'est de vous 
demander de rejeter totalement cet article 7 bis, Ses disposi- 
tions sont à la fois inutiles et injustes. Elles sont injustes 
parce qu'elles frappent surtout les humbles, et inutiles parce 
qu'elles se révèlent aussi inefficaces sur le plan financier que 
sur le plan de la lutte contre l'alcoolisme. h y à des régions 
de France où la fraude opère au grand jour devant l'autorité 
publique résignée, pour ne pas dire apeurée. Mais c'est sur 
des gens inoflensifs que s'abattent l'emprise du fisc et la 
rigueur de la loi. 

Je constate avec satisfaction que le Gouvernement ne s<ou- 
tient pas de son autorité les dispositions de l’article 7 bis. 
M. le président du conseil est un défenseur des bouilleurs de 
cru. Je pense qu'il en de même de M, le ministre des finances. 
C'est un progrès sur le passé, en attendant la constitution d'un 
cabinet homogène de bouilleurs de cru! (Rires.) 

Je voudrais que l’Assemblée veuille bien se souvenir — en 
tout cas, l'opinion publique ne l'oublie pas — que c'est elle 
qui a autorisé la publicité en faveur des apéritifs à base d'al- 
cools et autres spiritueux. Va-t-elle céder encore aux exigences 
insatiables de ceux qui veulent assortir les faveurs accordées 
à des firmes richissimes d'une injuste brimade infligée à de 
petits producteurs qui consomment leurs produits ? 

Faire payer 715 francs par litre à un ouvrier qui jusqu'ici 
distillait gratuitement, c'est un déñ aux principes » la justice 
démocratique ! 

Je considère, quant à moi, qu'il y a des contre-vérités telle- 
ment énormes que la publicité la plus habile, la mieux orches- 
trée, la mieux étayée, n'arrivera pas à les faire prévaloir contre 
le bon sens et contre l'équité. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l'ar- 
ticle 7 bis. 

M, le président. La parole est À M. Burlot. 

M. André Buriot. M. Liautey vient d’insinuer que les promo: 
teurs de l’article 7 bis étaient à la solde des grands intérêts 
privés. 

M, André Liautey. Je n'ai pas dit cela. J'ai paré d’une cam- 
pagne orchestrée contre les bouilleurs de cru, dont vous avez 
tous le témoignage. 


>) 
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M. Raymond Triboulet. Absolument. | 

M. André Burlot. Ce qui voulait dire, monsieur Liautey, que 
c'est cette campagne orchestrée qui m'a incité à déposer ce 
. M. André Liautey. Non, vous n'êles nullement en cause. 

M. Raymond Triboulet, C'est une coïncidence. 

M. André Burtot. Je remercie M. Liautey et je prends acte 
que si j'ai déposé ce texle, ce n'est pas sur l'mcitation des 

ands intérêts privés dont il parlait tout à l'heure. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ne rougissez pas d'élre accusé, 
monsieur Burlot. On sait bien que ceux qui s'attaquent à 
l'alcoolisme sont coupables de tous les maux! 

Cea ne nous empêchera pas de continuer. 

M, André Burlot. Dans un discours extrêmement courageux, 
M. le président du conseil nous à dit qu’en demandant l'aug- 
mentation des droits sur l’alcool, il avait pris une initiative 
imporgnte dans un domaine délicat. 

Personnellement, je savais que je prenais, en déposant hier 
Je texte à la commission des finances, une initiative non moins 
importante dans un domaine non moins délicat. | 

Je dis initiative importante et, pour le montrer, il m'a suffi 
tout à l'heure de ‘relever au printing qui fonctionne à la porte 
méme de cette enceinte le vœu suivant qui à été émis hier 
par l’Académie de médecine en conclusion d'un débat qu'elle 
avait engagé le 30 juin dernier sur l'akoolisme. 

Voici ce vœu: 

« Constatant que l’alcoolisme n’a jamais été aussi fréquent 
qu'à l'heure actue:le sans qu'aucune mesure efficace de bar- 
rage n'ait été décidée, qu’au contraire l'ensemble de l’armature 
Jégis'ative n’a fait que le favoriser en facilitant la production 
de l'alcool — privilèges des houilleurs de cru, statut de l'alcool 
— et, par voie de conséquence, la consommation dans tous les 
milieux de la population française, 

« L'Académie émet le vœu que le Parlement et les pouvoirs 
publics responsables de cet état de fait prennent sans tarder 
toutes mesures capables d'arrêter l’évolution de l'alcoolisme. » 

M. Paul Pelleray. Et la suppression de tous les apéritifs anisés. 

M. André Burlot. Parmi ces mesures figure au premier plan la 
production d’alcool sous toutes ses formes. : ' 

Je ne pensais pas, en déposant mon texte hier, que J’Aca- 
démie de médecine allait me fournir aujourd’hui l'argument de 
fond pour le justifier. Ù | ; 

Mais je voudrais répondre à une allusion de M. Liautey. Notre 
collègue a dit, je reprends ses termes: « les électeurs jugeront 
de vos sentiments par votre vote ». Cette nuit. un autre collègue 
nous posait la question suivante: pouvons-nous négliger les 
irtérèts de nos commettants ? 

Eh bien, si on pose les problèmes qui intéressent l'ensemble 
de Ja nation sur ce plan très particulier de l'intérêt électoral, 
si nous nous préoccupons, comme nous le faisons malheureu- 
sement trop souvent, de l'intérêt trop particulier de nos élec- 
teurs, je considère que nous ne remplissons pas nos fonctions 
parlementaires. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Il y a dans mon département 36.000 bouilleurs de cru. Cela 
ne m'a pas empêché de déposer ce texte. Je sais, d’ailleurs, que 
la population de mon département, dans celte région extrè- 
mement calme et pondérée du val de Loire, a un sens civique 
extrèmement développé, et je suis persuadé qu’au fond d’eHe- 
même cette population et tous les bouiHeurs de cru sont parti- 
sans du texte que j'ai déposé. 

Je demande donc à l’Assemblée de suivre sa commission des 
finances. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Delachenal, à qui je dois 
indiquer que son groupe ne dispose plus que de trois minutes. 

M. Joseph Delachenal. Je ne les épuiserai pas, monsieur le 
président. 

Mes chers collègues, résolu à lutter contre les méfaits de 
l'alcoolisme, j'aurais pu voter l’article 7 bis s'il avait été modi- 
fé, mais il contient une disposition qu'il m'est impossible 
d'accepter. C'est celle en vertu de laquelle tous les petits 
exploitants — et il sont légion en France — qui produisent 
chique année cinq litres d’eau-de-vie au maximum seront obli- 
#<s, pour ces quelques litres destinés à l’entretien de leurs fûts 
et à une toute petite consommation personnelle, de payer 
1.000 francs, alors que les gros viticulteurs, au contraire, ne 
payeront que 2.000 franes. 

Cette disposition me paraît inacceptable et c’est pourquoi 
tout à l'heure j'ai voté contre la proposition repoussant tout 
amendement. Si un amendement avait pu être déposé en ce 
sens, j'aurais pu voter l’article. Puisqu’il n’en est pas ainsi, 
je me vois, à mon grand regret, obligé de voter contre. 

M. le président. La parole est à M. Claudins-Petit. 

M. Eugène Claudius-Potit. Mesdames, messieurs, cet arti- 
cle 7 bis d'initiative parlementaire doit étre, contrairement à ce 
qe persent certains d2 mes collègues, soutenu particulièrement 
lar tous les membres de cette Assemblée désireux de montrer 
qu'ils ont le souci de s'attaquer au fond du yroblème, même 








en appuyant d'une manière particulière les efforts que le Gou- 
vernement a entrepris, par une disposition que nous avons votée 
précédemment. 

L'artice 7 bis n'est qu'une toute petite pièce de Ja lutte 
contre ce grand arsenal de l'aicool qu'à fawdra attaau: de 
tous les côtés, aussi bien du côté de la publicité en faveur des 
apérilifs à base d'alcool, qui est un véritable scandale tant elle 
s'étale sur les murs de France avec impudeur, que de la publi 
cité trop savamment entretenue par des marchands d'un liquide 
que l'on veut appeler encore du vin et qui n’a rien de commun 
avec es grands Crus sous le manteau desquels il se cache pour 
se répanüre dans le public. 

L faudra aussi s'attaquer au statut de l'alcool et je n'hésite 
pas à le dire, au statut vinicole, si l'on veut débarrasser l'agri 
culture de ce qui l'empoisonne et mettre ainsi l'agriculture de 
France à son niveau européen, si tant est que l’on veuille ardem 
ment faire l’Europe. 

I est indispensable d'entreprendre cette lutte, car nous 
n'avons pas le droit d'ignorer ce qui se passe dans tous les asiles 
d'aliénés de France. 

Nous n'avons ee le droit de fermer les yeux devant ces trop 
nombreuses dechéances humaines qu finissent leurs jours pau- 
vrement et lamentablement dans des hospices. Nous n'avons pas 
le droit de fermer les yeux devant ces pauvres enfants infirmes, 
pr la plupart enfants d'alcooliques, qui encombrent tellement” 
es asiles d'aliénés qu'on est obligé d'ouvrir pour eux des sec- 
tions spéciales. On vient seulement dans certains osiles de se 
préoccuper de séparer jes enfants des adultes, afin que ces 
enfants n'aient plus le spectacle affreux d'hommes et de k inmmes 
qui n'ont presque plus le droit de porter ce nom. 

Nous sommes ici placés devant un fait qui engage notre res- 

onsabilité d'hommes, (Très bien! très bien! sur de nom- 
reuxr bancs.) Le roman du petit bouilleur de erù ne nous 
intéresse pas, monsieur Liautey. 

M. André Liautey. C'est pourtant de celui-là qu'il s'agit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Pas plus que ne nous irgéresse 
l'aventure d’un préfet malheureux et sans autorité. Ce qui 
compte ce sont les enfants qui souffrent de ce que leurs pères 
ont fait ou n'ont pas voulu faire. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

M. Raymond Triboulet. Allaquez-vous aux marchands de vins, 
aux débits de boissons, aux apéritifs. 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est pour cela que je suis heureux 
que l’Assemblée, par une initiative d'une de ses plus importantes 
commissions, ait commencé à entamer cet édifice qui devra être 
détruit d'un bout à l'autre. 

Le texte qui nous,est proposé vient compléter celui que le 
Gouvernement nous a fait voter. J'espère que l’Assemblée mon- 
trera qu'elle n'a pas besoin de la pression d'un gouvernement 
pour agir d’une façon très loyale et très honnête, et cela quels 
que soient les intérêts électoraux. 

Je vous assure que dans rhon département auesi, il y a 
beaucoup de bouilleurs de cru. Il y a également beaucoup d'au- 
tres scandales de consommation abusive de toutes sortes de bois- 
sons plus ou moins alcooliques. Cela ne m'empêchera pas de 
prendre mes responsabilités, même si cela devait déplaire et 
même si cela devait avoir pour moi une de ces conséquences 
qu'il arrive quelquefois de constater dans la vie politique quand 
on a le courage de prendre certaines attitudes, (4pplaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à garmche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Monsieur Claudius-Petit, je vous invite À 
relire l’article 7 bis et à étudier la question. Vous vous aperce- 
vrez que seuls les tout petits bouiileurs de cru sont frappés. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je suis républicain et je sus contre 
tous ies privilèges. 

M. André Liautey, En ce qui concerne l'argument des asiles 
d’aliénés, je répondrai par une citation du rapport de M. Mar- 
cel David qui déclare que « le département de la Seine se 
distingue tristement dans ce domaine ». Le pourcentage des 
entrées pour psychose alcoolique y est, dit-il, supérieur de 
9,5 p. 100 environ dans les services d'hommes et de 30 p. 100 
dans les services de femmes au pourcentage moyen dégagé dans 
l’ensemble du pays. 

Combien y a-t-il d’aliénés dans le département de la Seine 
et combien y a-t-il de bouilleurs de cru ? 

M. le rapporteur général. Beaucoup plus que voue ne pensez. 

M. Marcel David. Consultez mon rapport, monsieur Liautey, je 
vous l'indique. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission des financés, en 
votant ce texte sur l'initiative de M. Burlot, a entendu donner 
précisément à cette mesure un caractère éminemment social. 

On se plaint beaucoup, et à juste titre, qu’au point de vue 
de l'habitat et de l'équipement rural, le nécessaire n'ait pas été 
fait depuis un certain nombre d'années, Plus exactement, 
depuis des années, on n'a pas considéré et on a eu tort, comme 
une activité de base l'habitat et l'équipement rura) 














3328 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 7 JUILLET 1953 


— 





Nous avons voulu, précicément, 
| 


donner à ces deux obiectifs 
les fonds qui 


proviendraient de la Ecence imposée aux bouil- 
] » ceux qui, dans cette Assem- 
bice, sont soucieux de developper l'habitat rural, de perfec- 
lonner l'équivement rural, pourraient considérer comme 


égligeab'e une ressource annuelle de 2.500 millions de francs 


t 


leurs de ne Ci ne pense pas que 


dont, incontestablement, les agriculteurs leur sauront gré. 
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la demande 
de disjonction présentée par M. André Lenormand. 

M. André Lenormand. Je demande la parole, 

M. le président. Je vous accorde une minute. 

M. André Lenormand. Je ne veux pas prolonger le débat, 
mais je pense que ce n'est pas à cette heure-ci que l'on peut 
traiter à fond le problème de l'alcoolisme. 

Le problème du logement n'est pas forcément lié au pro- 
éme de l'alcool, et M. Claudius-letit, qui a l'habitude de 
re de grands discours sur le slogan alcool-logement »… 
M. Eugene Claudius-Petit. Monsieur Lenormand.… 

M. André Lenormand. Laissez-moi terminer, vous ne savez 
pis ce que Je vais dire. 

Vous êtes coutumier du slogan « alcool-logement », mais si 
pendant les quatre ou cinq ans que vous avez été au ministère 
de la reconstruction, vous aviez mis en application votre fameux 
plan tendant à construire 210.009 logements par an... 

M. Antoine Guitton. Grâce aux budgels que vous avez votés, 
monsieur Lenormand ! 

M. André Lenormand. si vous aviez procuré des logemeuts 
aux modestes familles francaises. 

M. Auguste Joubert. Avec les ressources budgétaires que 
vous avez volées, 

M. André Lenormand. l'alcoolisme serait en France en 
régression, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Mme Francine Lefebvre. 11 y à aussi des alcooliques parmi les 
gens aisés et bien logés. 

M. André Lenormand. S'agissant de la li’ence des bouilleurs 
de cru, dont nous discutons actuellement, il est certain qu'une 
quantité importante de petits retraités, d'ouvriers agricoles, 
vont se trouver touchés par cet impôt supplémentaire. 

Croyez bien que ce n'est pas cet impôt supplémentaire de 
1.000 francs sur les petits récoltants distillant 5 litres d'alcool 
pur qui fera diminuer l'alcoolisme en France. 

Vous allez simplement favoriser le développement de Ja 
fraude, Le problème de l'alcoolisme est beaucoup plus vaste. 

C'est parce que nous sommes opposés à ces mesures de 
coercition qui frapperont plus particulièrement les petits 
récoltants de nos campagnes que nous demandons la disjonc- 
tion de rarticle 7 his 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la demande de 
disjonclion de l'article 7 bis, présentée par M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est rlos 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


] 
fa 


Nombre den VOD. ciécccocosocsdéeete "OU 


Majorité absolue......... sédvusntser abs e « 306 
Pour l’adoption........... 197 
COURS ssccocovscesseuse « 413 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 7 bis. 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous demandons le scrutin. 

M. André Liautey. Trop tard! 

Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Claudius-Petit, l'Assemblée a été 
consultée sur la disjonction par scrutin. 

M. André Liautey. Peut-être un certain nombre de nos collè- 
gues n'ont-ils pas voté la disjonction parce que la demande 
était d'initiative communiste. 

M. le président. Monsieur Liautey, je ne vous ai pas donné 
la parole. 

D'ailleurs, votre groupe a épuisé son temps de parole. 

M. Eugène Claudius-Petit ct M. Paul Pelleray. Nous deman- 
dons le scrutin. 

M. le président. Si l'on insiste, je ne peux pas refuser de 
consulter l'Assemblée par scrutin, mais je fais observer qu'elle 
s'est déjà prononcée par scrutin sur la disjonction de l'article. 

Je mets donc aux voix l'article 7 bis. 

Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 








s M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s: 
in : : 
Nombre des votants...................... 611 
DRE CDD. is roscoscsedestesesoc . 208 


Pour l’adoption........... 3 
Contre .…. 


as csécovoute .LiD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 8.] 

M. le président. « Art. 8, — Les ressources dégagées en pp. 
cation de l'article 7 de la présente loi seront aflectées à nn 
re spécial intitulé « Fonds de construction, d'équin 
rural et d'expansion économique ». Ce fonds pourra r 
en outre tout ou partie des crédits budgétaires rendus 
nibles par les mesures de réorganisation et d'économies 
vues aux articles 5 et 6 ci-dessus, ainsi que le produit 
ressources créées par les articles 1% à 3 ci-dessus qui excéde: 
le montant des avances et remboursements visés dans ] 
conventions à" @* par l’artiche 4 

« Dans la limite de ses disponibilités, ce fonds assurer 
nolamment la couverture de toutes dépenses afférentes an 
développement du logement et à l'amélioration de l'habitat et 
de l'équipement rural. Des décrets pris en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des flnanres et des affaires 
économiques, détermineront les modalités selon lesquelies les 
ressources dégagées seront mises à la disposition du fonds, h 
nature et les modalités d'exécution des dépenses mises à la 
charge de ce fonds, ainsi que les conditions de son o1gar 
tion et de son fonctionnement, / 

« Le Gouvernement pourra par décret prendre toutes mesures 
de dégrèvement fiscal ayant pour objet d'encourager la cons. 
truction de logement économiques et familiaux soit par la 
réduction des taxes et impôts qui grèvent directement ces 
constructions, soit par des exonérations fiscales réservées aux 
capitaux qui s’investiront immédiatement dans des eonstruc 
tions de cette nature. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Nous touchons au terme de cette 
discussion, Les trois derniers articles que nous avovs à ex 
miner ne comporlent que peu ou pas d’amendements 
D'autre part, les temps de parole sont à peu près épuisés. 

Dans ces conditions, je n'invoquerai plus l'article 46. 

M. le président. M. Gravoille et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant à rédiger comme sui 
les deux premiers alinéas de l’article 8: 

« Les déductions o': décotes pratiquées sur l'évaluation des 
stocks en vertu de l’article 40 de la loi n° 52-401 du 14 avril 
1952, les provisions pour fluctuation des cours aulori-és pur 
le décret n° 49-708 du 28 mai 1949, les provisions pour dépié- 
ciation des stocks et, d'une manière générale, toute provisitn 
constituée sous quelque dénomination que ce soit et quelle 
qu'en soit la dénomination comptable pour attribuer aux 
stocks une valeur différente du prix d'achat ou de revient où 
du cours du jour de clôture de l'exercice ne peuvent être 
admises en diminution des bénéfices industriels et commer- 
ciaux imposables. 

Je rappelle à M. Gravoille que son groupe a épuisé son temps 
de paro:e. Je lui accorde trois phrases. (Sourires.) 

M. Gilles Gravoille. Le fonds de construction que veut créer 
le Gouvernement ne représente pour nous qu'un bluff, puisqu'il 
serait alimenté par les economies réalisées sur les crédits civils. 
Ce qui revient à dire que l’on va, par la réduction du budget 
civil déjà nettement insuffisant, paralyser certaines branches 
de l’économie de notre pays et mettre sous le boisseau les 
revendications les plus importantes pour prétendre, aux dires 
du Gouvernement, reporter ces économies sur le fonds de cons- 
truction. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
n'avez pas lu le projet. Il n’est pas question de cela. 

M. Gilles Gravoille. Nous avons déjà l'exemple du prélèvement 
Mayer. Celui-ci était soi-disant destiné à financer la reconstru- 
tion, mais, en fait, c’est le budget de la guerre et non pas celui 
de la reconstruction qui a été augmenté. , | 

Pour notre part, nous craignons fort qu’il en soit de même 
avec le Gouvernement de M. Laniel. C'est pourquoi nous croyons 
devoir proposer des ressources nouvelles qui permettraient de 
financer pour un part important le fonds de construction. 

En conséquence, nous proposons de remplacer les deux pre- 
miers alinéas par une disposition tendant à supprimer l'exo- 
nération des bénéfices investis dans les stocks. 

Sur divers bancs à droite. Règlement! Aux voix! 

M. le président. Je vous rappelle que votre temps de paro® 
est épuisé. Veuillez conciure. 

M. Gilles Gravoille. J'en ai pour quelques secondes. 

M. le président. Je vais meltre votre amendement aux Vuik 
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M. Gilles Gravoille. IL n'est pas possible d'expliquer en trois 


phrases ce u’il conviendrait de faire. jé 
M. le président. Demanderez-vous le scrutin sur votre amen- 
dement ? j si à 

M. Gilles Gravoille. Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans ces conditions, je vous permets de 
“ononcer encore deux phrases. (Sourires.) 

M. Gilles Gravoiile. L'ensemble du système appliqué actuelle- 
ment permet, d’une part, aux grandes sociétés capitalistes de 
réévaluer chaque année leur stock tel qu'il existait en quantité 
la clôture de l'exercice 1950 et de diminuer ainsi leurs 
pénétices imposables, et, d'autre part, aux entreprises de trans- 
{urmation de matières premières cotées sur le marché interna- 
tional, de constituer des provisions « pour fluctuation des 
cours » leur permettant de maintenir leur stock de base à la 
valeur moyenne d'inventaire de La période 1945-1947, rajustées 
d'après les variations du cours du dollar, d'où évidemment de 
nouvelles exonérations qui sont accordées aux entreprises Ccapi- 

listes. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Gra- 

oille. 

j (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Triboulet a présenté un amendement ten- 
dant, au début du premier alinéa de l'article 8, après les mots: 
« seront affectées » à insérer les mots: « à la caisse autonome 
de la reconstruction ». 

La parole est à M. Triboulet. 

Monsieur Triboulet, le temps de parole de votre groupe est 
épuisé. Je suis donc obligé de vous appliquer la loi commune, 

M. Raymond Triboulet. Je ne dirai que quelques mots. Cet 
amendement, le seul que j'ai déposé, à été adopté par Ja 
commission de la reconstruction. 

Je propose que les ressources dégagées en application de l'arti- 
cle 7 soient affectées à la caisse de la reconstruction et à un 
compte spécial intitulé compte reconstruction ». 

Nous laissons au Gouvernement le choix de l'affectation, mais 
nous ne voyons pas pourquoi on élimine la caisse autonome de 


la reconstruction. Car si l'on crée un fonds nouveau — qui, 
d'après les déclarations de M. le président du conseil répond à 
des préoccupations sociales — comment ne pas songer à la 


caisse autonome de la reconstruction, qui répond non seulement 
à un but social évident, mais à un problème de justice sociale. 

Puisque vous avez le choix, monsieur le ministre, il faut en 
finir avec ce problème de la reconstruction qui, vous le savez, 
empoisonne actuellement la question du logement et de la 
construction en France. 

Il faut absolument que, dans un délai raisonnable, vous arri- 
viez à reconstruire. Et si vous dégagez des ressources, pourquoi 
ne pas en affecter une partie à la caisse autonome de la recons- 
truction ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'idée 
exposée par M. le président du conseil et qui avait eu votre 
agrément, c’est celle du logement et de la construction. 

Cela ne signifle pas que la reconstruction ne nous intéresse 
pas. Mais elle dispose de crédits; c'est autre chose. Il ne 
s'agit pas ici de reconstruction, mais de construction et de 
logement social sans rapport avec la reconstitution des patri- 
lnoines des sinistrés de la guerre, si intéressante qu'elle soit. 

Au surplus, il y a l'équipement rural qui n’a aucun rapport 
avec la reconstruction et la notion générale d'expansion écono- 
mique, 

Sans méconnaître l'intérêt de la caisse autonome dans ce 
domaine, je demande done à M. friboulet de ne pas insister 
vour l'adoption de son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Je regrelte, monsieur le ministre, 
d'être obligé de le maintenir. 

Je ne vois pas pourquoi vous dissociez le problème de la 
construction gt celui de la reconstruction qui ont toujours été 
intimement liés, même dans les diflérents budgets que vous 
avez L'oess. 
j : . Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
JOUIEE, 

’ M. le rapporteur général. Repoussé par la commission des 
inances, 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

. M. Chassaing a déposé un amendement ten- 
dant à compléter la première phrase du second alinéa de 
l'article 8 par les mots: « chemins de désenelavement com- 


v 


pris ». 
La parole est à M. Chassaing. 
M. Eug Cet amendement tend à mettre un 
erme à l'oubli ou plutôt à la négligence dont est victime une 
x 








branche particulièrement intéressante de la voirie rurale: 
celle qui a trait aux chemins de desenclavement, 

Je rappelle que ces chemins sont destinés à desservir soit des 
chefs-lieux de commune, soit des hameaux peuplés d'au moins 
cinquante habitants qui ne sont desservis par aucune voie car- 
rossable. 

Jusqu'en 1940, les crédits étaient régulièrement inscrits À 
cet effet au budget du ministère de l'intérieur. Malheureuse- 
ment, la guerre leur à été néfaste, L'après-guerre à à peu près 
ignoré l'existence des prograrumes de désenclavement présen- 
tés par les conseils généraux. 

Nous demandons que soit reprise et, pour rattraper le retard, 
accentuée Ja cadence des désenclavements, que la guerie a in- 
terrompue et dont la nécessité s'impose au même titre que la 
réalisation des projets d'adduction d'eau, d'électrification et 
de logements, 

La voirie est une des pièces maîtresses de l'équipement 
rural. Faute d'une voirie convenable, les hatmeaux importants 
se vident insensiblement de leurs habitants, de ceux mème qui 
sont les plus attachés au sol natal. 

J'espère que cette situation ne laissera indifférents ni le Par- 
lement ni le Gouvernement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J: 
tiens à donner l'assurance à M. Chassaing que ja question &u 
désenclavement est bien comprise dans l'équipement rural et 
je lui demande de retirer son amendement qui alourdirait 
inutilement Je texte. 

M. Eugène Chassaing. Je veux bien retirer mon amendement, 
Mais à condition que la promesse faite aura la valeur d'un 
acte, Est-ce bien entendu ainsi ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous donne l'assurance que le désenclavement est bien compris 
dans l'équipement rural et que nous ne le perdrons pas de vue, 

M. Eugène Chassaing. Inscrirez-vous les crédits nécessaires ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \ou: 
espérons que vous nous aiderez à les dégager. 

M. Eugène ing. Avant contribué à faire voter le projet 
actuel, je demande que les chemins de désenclavement, qui 
intéressent nos régions au même titre que l'électrification, les 
adduetions d’eau et l'habitat, soient dotés des crédits néces- 
saires. Encore une fois, je vous demande d'engager votre 
parie. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
crédits destinés au désenclavement seront bien employés à cet 
effet, je vous en donne l'assurance. 

M. Eugène Chassaing. Je relire mon amendement, espérant 
que la promesse sera tenue. (Sourires.) Si ele ne l'est pa 
nous reviendrons à la charge. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Paquet a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 8 par les dispositions suivantes : 

« 0,50 p. 100 de la surtaxe de 0,75 p. 100 créée en septembre 
1951, au bénéfice des allocations familiales du régime général, 
sera aflecté au fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique jusqu'au 31 décoinbre 1953 », 

M. Aimé Paquet. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
pense que la commission des finances ne fera pas d'objection 
à la reprise du dernier alinéa du texte gouvernemental, qui 
permet de centraliser, avec le fonds, des comptes spéciaux 
qui auraient des affectations connexes. C'est une question 

’ordre qui permet de réserver l'avenir. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission ne fait pas d'objec- 
tion majeure. Néanmoins, elle aimerait que l'Assemblée fût 
consultée. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous demande simp'ement, 
monsieur le ministre, au cas où l'Assemblée adoptera cet ali- 
néa qui avait été disjoint par la commission des finances, de 
vous engager à ne pas toucher au fonds forestier national ni 
au fonds d'encouragement à l'industrie textile. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il 1° y 
sera certainement pas touché. Cela n’a aucun rapport, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie. 

M. le . Le dernier alinéa de l'article 8 était ainsi 
rédigé dans le texte du Gouvernement : 

« Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et des 
ministres intéressés pourront, en outre, mettre à la disposition 
du fonds, les dotations des divers comptes d'affectation spéciale 
ayant un caractère connexe actuellement existants, à charge 
par lui de supporter les dépenses correspondantes. » 
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Le Gouvernement demande la reprise de cet alinéa. La com- 
mission accepte. 

Je mets cet alinéa aux voix. 

(L'alinéa, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 8 ainsi complété. 

(L'article 8, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président. 
l'état A annexé, 
Je donne lecture de l'état A: 


L'article 9 est réservé jusqu'au vote de 


ETAT A 
IL — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Etats associés. 


TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 

« Chap. 47-M. — Subvention à Ia caisse de retraites de la 
France d'outre-mer, 6%) miliions de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux vorx le chapitre 47-01, au chiffre de 600 nrillions 
de franes. 

(Le chapitre 47-01, mis aux voir, est adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMENES 


Tire IT, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATYÉNUATION 
DE RECETIES 
{re partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle 
et amortissable. 


« Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortis- 
sables ainsi que des bons et ubligatious du Trésor à moyen 
terme, 1.360 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-35. — Participation de l'Etat au service des 
emprumts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
wévues au plan de modernisation et d'équipement, 209 mil- 
fons de francs. » — (Adopté.) 

2e partie. — Dette intérieure. — Dette [latiante. 

« Chap. 12-01, — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 
2.650 millions de francs. » — (Adopté.) 

u Chap. 12-03, — Service des avances des instituts d’émis- 


sion, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 
TirRE HS. — MOYENS DES SERVICES 
2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 

« Chap. 92-03. — Pensions militaires, 2 milliards de franes. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 32-44. — Pensions civiles, 2 milliards de franes. » 
— (Adopité.) 

« Chap. 32-99. — Application du décret du 28 août 1949 por- 


tant règlement de retraites applicable à certaines catégories 
de l'Etat, 300 millions de ‘ranes. » — (Adopté.) 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6 partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-41. Pensions d'invalidité, 3.400 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 46%. — Prestations familiales rattachées aux pen- 
sions d'invalidité, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurilé sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950), 200 millions de franes. » — (Adopté.}) 

« Chap. 46-05. — Contribution de l'Etat am fonds spécial 
institué par la loi du 10 juillet 1952, 810 millibns de frames. » 
— (Adopté.) 


II. — SERVICES FINANCIERS 
Trrne HI. — MOYENS DES SERVICES 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-94. - 


— (Adopté.) 


Frais de trésorerie, 4.200 millions de francs. » 





Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie — Action internativnale. 


« Chap. 42-01. — Assistance économique à des gouvern, 


étrangers, 1.960 millions de francs. » — (Adopté. ”" 
IH. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tree IV. — INIENVENTIONS PUBLIQUES 
# partie. — Action économique, — Encourageme ts 


et interventions. 


« Chap. 44-42. — Garanties de prix dont peuvent être 1=<ortire 
les apérations d'exportation, 3 milliards de francs. » — \dopté ) 

« Chap. 44-13. — Remboursement de charges fiscales à cer. 
taines activités industrielles et agricoles, 22 milliards de 
francs. » — (Adopté.) 

Intérieur. 

Trrme HE. — MOYENS DES SERVICES 

7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 209 millions 
ce franes. » — (Adopté.) 


Santé publique et population, 
TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-22. — Services de la population et de l’entr'aide, — 
Assistance à l’enfance, 500 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 46-23. — Services ae la population et de l'entr'aile. k 
Assistance à la famille, 500 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 46-25. — Services de la population et de l’entr’aide. — 
Allocations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indis- 
ensables sont appelés sous les drapeaux, 400 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-28. — Services de la population et de Pentr'aide, — 
Assistance aux malades mentaux, 900 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


7° partie. — Action sociale, — Prévoyance. 
« Chap. 47-13. — Service de la santé. — Prophylaxie de la 
tuberculose, 200 millions de francs. » — (Adorpté.) 


_« Chap. 47-14. — Service de la santé, — Prophylaxie des mali- 
dies vénériennes, 100 millions de frames. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-11. — Services du travail et de 5 main-d'œuvre. 
— Fonds national de chômage. — Aïde aux travailleurs, 3 mil- 


hards de franes. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TrrR£ IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérét national. 

« Chap. 45-42. — Chemins de fer. — Indemnités-compensatrices 
de réductions de tarifs imposées à la Société nationale de: che- 
mins de fer français, 4.975.000.000 de francs. » — (Adopté 

« Chap. 45-43 (modifié). — Chemins de fer. — Application de 
l’article 18 de la convention du 34 août 1937 entre l'Etat et la 
Sociéte nationale des chemins de fer français, 29.700.001 (0 
francs. » — (Adopté.) 

IIL — Marine marchande. 
TITRE IV. — INPERVENTIONS PUBLIQUES 
7° partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 


. # Chap. 47-31. — Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine, 1.200.000.000 de franes, » — (Adoplé.} 
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II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Finances et affaires économiques. 


Tiurnm VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


(B. — Prêts et avances.) 
$ 2. — Habilations à loyer modéré. 


« Chap. 60-50. — Prêts aux organismes d'habitalion à byer 
modéré, 6 milliards de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 9 avec les chif- 
{re résultant du vote de l'état A: Fa j 

« Art. 9. — IL — Il est ouvert aux ministres, au titre de 
Yexercice 1953, en addition aux crédits ouverts par La loi de 
finances (loi n° 53-79 du 7 février 1953), par les lois de déve- 
loppement correspondantes et par des textes spéciaux, des 
crédit; s'élevant à la somme totale de 92.955.001.000 francs et 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. x wa | 
« I. — Sous réserve des dispositions de l’article 8 de la 
présente loi, des décrets pris en conseil des ministres et 
contresignés par le ministre des finances et des affaires écomo- 
miques annu eron! les credits rendus disponibles par l'effet 
de toute mesure d'économie prise par le Gouvernement et 
pourront réduire, le cas échéant, les taux des taxes ei cotisa- 
tions dont le produit excéderait la dépense à couvrir; des 
décrets pris dans la même forme fixeront uu plafend Jimitatil 
aux dépenses pour l’année 1953 des comptes d'affectation spé- 
ciale alimentés par des ressources fiscales ou parafiscales. 

« I, — Les évaluations des produits et ressources res 
au badget de l'exercice 1953, prévues à l'article 11 de la loi 
de finances (loi n° 53-79 du 7 février 1953), sont diminuées 
d'une somme totale de 100.800 millions de francs, conformé- 
ment au développement qui en est donné à l'état B annexé à 
la présente loi, » 

Mme Lempereur a déposé un amendement tendant à com- 
pliter le paragraphe II de l’article 9 par le nouvel alinéa sui- 
yaal: 

« Toutefois, aucune r“duction nouvelle ne pourra frapper les 
crédits intéressant l'éducation nationale, la jeunesse et les 
sputs. Ces crédits échappent également aux dispositions res- 
trictives de l’article 11 ». 

La parole est à M. Marcel David, pour soutenie J'amendement. 
M. Marcel David, Vous m'excuserez si je ne représente qu'in- 
fidélement Mme Lempereur. 

Un amendement semblable de Mile Marzin ayant été rejeté 
pa" l’Assemblée, je crois devoir retiwer cet amendement. 

M. le président. L’amencement est retiré. 

M. Deixonne a déposé un amendement tendant à compléter 
le paragraphe II de l’article 9 par le nouvel alinéa suivant: 

« D'ores et déjà est abrogée la loi n° 51-1140 du 28 septembre 
1351. Est supprimée la cotisation additionnelle de 0,30 p. 100 
aux tarifs de la taxe à la production prévus par les paragra- 
phes 1 et 2 de l’article 256 du code général des impôts, » 

La parole est à M. Marcel David, pour soutenir l'amenuement, 

M. Marcel David. Cet amendement a pour objet d'assurer la 
Yelance économique et, si cela est posible, de diminuer de 
0,30 p. 100 la taxe à la production qui avait été instiuée par 
Ja loi du 24 septembre 1951. 

Je ne crois pas devoir insister longuement sur l'intérêt que 
présente cet amendement au point de vue économique. Au 
point de vue politique, il présente un intérêt plus sérieux 

encore, (Sourires.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques Cela 
n a aucun rapport avec le sujet. 

M. le président. Je mel: aux voix 
M. Deixonne, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 9, 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


l'amendement de 


[Article 10.] 


M. le président, « Art. 10. — I. — Le système de la gestion 
sera substitué à celui de l'exercice. Des décrets préciseront les 
conditions et les modalités d'application de cette réforme, ainsi 
que les dispositions transitoires. 

« IL — Des décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires conomiques et des ministres intéres- 


ses pourront, au cours de l'exercice 1953, opérer des virements 
de chapitre à chapitre; en outre, des virements pourront être 
effectués de ministère à ministère, après avis conforme de la 
Commission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
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« HE. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis conforme de la commission des finances de l'Asserm- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République, pourront reporter sur les exercices 1934 et 
1955, en sus des dotations de ces exercices, une partie au plus 
égale à 50 p. 100 des crédits non consommés à la c'ôture des 
exercices 1993 et 1954 par suile des économ.es réalistes par les 
services dans jeur gestion courante. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adont 


[Article 11.] 


M. le président. « Art, 11, — I, — Sans préjudice des éconne 
muies et abattements que le Gouvernement réalisera en appii- 
cation des articles 5 et 6 ci-dessus, et dont la somme devra être 
telle que le montant global des crédits à ouvrir en 1954 ne 
soit pas supérieur au montant gobal des crédits ouverts en 
190 : 

« 1° Les crédits à al'ouer pour les dépenses ordinaires des 
services civils et pour ;es dépenses militatres de l'exercice 1954 
ne pourront excéder les crédits ouverts au titre de l'exercice 
1953, compte tenu des annulat'ons prévues par l'article 9 ei- 
dessus, et sous réserve de.l'ajustement des crédits évaluatifs 
ou prévisionnels repris dans les états C et D annexés à la Joi 
de finances pour :'exercice 1953 ; 

« 2° Les crédits à ouvrir pour les dépenses d'investissement 
des services civiis en 1954 n'excéderont pas: 

« 220 milliards de francs, en ce qui concerne les charges des 
litres V et VI, A (present des services 

« 320 milliards de francs, en ce qui concerne les charges du 
titre VIE (indemnisation et réparations des dommages de 
guerre) ; 

« 3° Les autorisations de dépenses, qui seront prévues en 
1954 au titre VI, B (investissements, prêts et avances), pourror:t 
être modifiées par rapport à l'exercice 1953, compte tenu de 
procédures de financement extra-budgétaires éventuelles, 

« M. — Aucune mesure législative ou réglementaire suscep- 
tikle d'entrainer, au delà des montants globaux tixés pour 
l'exercice 1954 par :es dispositions qui précèdent, une dépense 
nouvelle où accrue — où d'accroître en 1954 le découvert d'un 
compte spécial du Trésor ou de provoquer une perte de recettes 
— où encore, soit d'augmenter les charges, soit de réduire Jes 
ressources des divers régimes d'assistance ou de sécurité sociate 
en 1954, ne pourra intervenir à compter de la promulgation de 
la présente loi sans que soient dégagtes en contre-partie et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des 
economies correspondant à la suppression d'une dépense nette- 
ment déterminée et précédemment autorisée, » 

M. René Schmitt a déposé un amendement tendant: 

« 1. À supprimer le cinquième alinéa de l'article 11; 

« I. A insérer, après le sixième alinéa (3°) un nouvel alinéa 
allisi CONÇU: 

« 4° Les autorisations de dépenses qui seront prévues en 
1954 au titre VIF (indemnisation et réparations des dommages 
de guerre) seront fixées comple tenu des nécessités de Ja 
reconstruction et des économies dégagées. 

« Elles ne seront en aucun cas inférieures au crédit initial 
de 1934. » 

La parole est à M. René Schmitt, 

M. René Schmitt. M. le rapporteur général 2yant réservé le 
sort que vous savez à tous nos amendements à l'article 3, 
j'avais pris mes précautions en me faisant inscrire sur l'arti- 
cle 11. Ces précautions s'avérant en l'occurrence inutiles, je me 
bornerai à défendre mon amendement à cet article. 

L'alinéa dont je demande la suppression comporte un pla- 
fond de 320 milliards qui, en aucun cas, ne pourra être dépassé. 
Ce plafond concerne les charges du titre VII « Indemnisation 
et réparations des dommages de guerre ». 

Que signifie ce plafond ? Que nous serons très en dessous 
des crédits qui ont éti votés pour 1953. 

En effet, si je prends le détail des crédits votés au titre 
de la réparation des dommages de guerre pour 1953, je trouve : 
261 milliards de francs pour les dommages de guerre, 20 mil- 
liards pour les titres, soit 281 milliards de francs, dont 11 
convient de soustraire 3.900 «millions qui ont été bloqués ea 
mai dernier, ce qui fuit 277.100 millions, auxquels il faut ajou- 
ter 55.200 millions au titre de la reconstitution de la Société 
nationale des chemins de fer français et de la flotte de com- 
merce, soit au total 322.300 millions. 

On nous dira peut-être qu'en ce qui concerne la Sociélé 
nationale des chemins de fer francais et, surtout, la flotte 
de commerce, nous arrivons à une fin de programme et que, 
par conséquent, la diminution portera en grande partie ,sur le 
programme. de la flotte de commerce. Je voudrais, d'abord, 








— _ 





3332 ASSEMBLEE NATIONALE — 


— — 


2° SEANCE DU 7 JUILLET 1953 





que l'on voulût bien me donner la ventilation des 320 mil- 
liurds, ce qui n'a été fait ni dans l'exposé des motifs ni dans 
le rapport général. 

Je veux aller plus loia et rappeler que mon groupe n'a jamais 
admis comme suflisants et nécessaires les 332.300 millions 
votes en 1953, dont seulement 281 milliards étaient affectés 
à la réparation des dommages de guerre proprement dits. C'est 
pour celle raison que nous vous demandons, par l'amendement 
que j'ai déposé, de modifier le plafond de 320 milliards. La 
proposition de cette modifi:ation milite en faveur de l'adoption 
de mon amendement, 

Je répélerai, en outre, ce que j'ai déjà indiqué lors de Ja 
di-jonction des amendements à l'article 7, à savoir que, si 
l'Assemblée adoptait l'article 11 dans la forme proposée, elle 
volerait en mème temps le budget de la reconstruction pour 
l'exercice 1954. 

En aucun cas, en effet, il ne lui sera permis de voter plus 
de 320 milliards lors de la discussion du budget des dommages 
dé guerre, On ne pourra discuter que sur des broutilles, des 
détaus. Le Parlement n'aura donc plus son mot à dire. 

C'est aujourd'hui que nous votons pratiquement le budget 
de 1954 et nous n'aurons plus la parole avant 1953 en ce qui 
concerne le budget des investissements et des dommages de 
guerre. Dans ces conditions, je vous demande, mes chers col- 
legues, de bien vouloir adopter le texte que je propose et qui 
laisse la porte ouverte à un relèvement substantiel des crédits. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
reviendrai pas sur une controverse qui a été épuisée à propos 
de l'article 6, mais je veux préciser, en réponse à l'intervention 
de M. René Schmitt, qu'il s'agit uniquement de préparer le 
budget de 1954, de connaître la masse des dépenses à couvrir 
et de pouvoir faire jouer la loi des.maxima à l'encontre des 
diverses initiatives qui pourraient se faire jour. 

En ce qui concerne les dommages de guerre, nous prévoyons 
un plafond de 280 milliards contre 277 milliards et demi. 

M. René Schmitt. Contre 281, car nous n'acceplons pas le 
blocage effectué au mois de mai. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
savez que la diminution résulte des crédits relatifs à la recons- 
litution de la flotte de commerce. I ne s’agit là que d'un maxi- 
me et il n’est pas dit que le budget de 1954 sera arrété à ce 
chiffre. 

M. René Schmitt. Vous entendez donc que le chiffre pourrait 
être inférieur ? 

M. le ministre des finances et des affiares . Vous 
savez bien, monsieur René Schmitt, que le Parlement n'a pas 
l'initiative des dépenses en matière budgétaire et que le Gou- 
vernement peut vous proposer un budget inférieur de 100 mil- 
liurds à celui de cette année. Vous ne perdez donc rien en 
acceptant un plafond qui n'a rien de définitif, car le total de 
ces masses est encore trop élevé et il faudra le réduire, d’une 
facon ou d'une autre, avec votre collaboration. 

M. René Schmitt. Ne comptez pas sur ma collaboration pour 
le réduire, monsieur le ministre. Je tiens à vous ôter tout de 
suite vos illusions. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande done à M. René Schmitt d'accepter ce plafond qui, 
d'abord, ne comporte aucune réduction des dépenses de recons- 
truction et, ensuite, ne constitue pas un engagement quelconque 
ee le Gouvernement de maintenir tel ou tel chiffre dans 
e budget définitif. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, pour répondre 


au touvernement. 


M. Raymond Triboulet. Je ne comprends pas la position de 
M. le ministre des finances, car l’article 11 comporte un pre- 
muier paragraphe selon lequel la masse totale du budget ne peut 
pas excéder, en 1954, le montant de 1953. Il a donc toute garan- 
lie. Le reste n'est qu'affaire de répartition entre les divers 
postes du budget. 

L'alinéa 1° prévoit que les dépenses des services civils 
ne doivent pas excéder le chiffre de 1953; ceci répond au vœu 
de la nation. L'alinéa 2° envisage le budget de reconstruction 
et d'équipement, relatif aux besoins d'équipement des services, 
pour lesquels le pays souhaite que les crédits n’excèdent pas 
mon plus ceux de 1953. 

En ce qui concerne les deux derniers postes du budget, à 
savoir, d'une part l’indemnisation et la réparation des dom- 
mages de guerre, d'autre part les investissements économiques, 
pourquoi ne prévoir aucun plafond pour ces derniers dont les 
chiffres peuvent être modifiés compte tenu de considérations 
extwabudgétaires ? 

Pourquoi, surtout, contrairement à la doctrine que M. le pré- 
gident fu conseil — je m'excuse de le mettre en cause — a 
toujours défendue devant l'Assemblée, ne pas faire au moins 
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pour l'indemnisation et la réparation des dommages de gucrre 
ce que l'on a fait pour les investissements économiques » 

Vous ne prévoyez pas de plafond pour les investissements 
économiques, sauf bien enteudu le plafond global du luyget 
Pourquoi en prévoir pour les dommages de guerre ? Si, jar 
exerpple, vous êtes sinenés à réaliser des économies sur cer. 
laïns services, les crédits militaires par exemple, pourquoi n'en 
feriez-vous pas profiter les crédits pour dommages de guerre 
comme vous le faites pour les investissements économiques ? 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. René Schmitt. . 

M. le président. La parole est à M le ministre des finances et 
des affaires étonomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
les investissements n'ont pas été compris dans le plafond, c'est 
parce qu'i:s sont de nature différente, c’est parce qu'il s'agit 
de prèts et non de detles et que, en outre, nous prépairons 
leur débudgétisation. 

D'autre part, ces chiffres uniquement destinés au jeu de la 
loi des maxima, ne nous engageront pas à ne pas augmenter 
ou à ne pas diminuer les dépenses de reconstruction. I! s'agit 
d'un plafond provisoire d'évaluation. 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt. Je remercie M. le ministre des finances 
de sa franchise. 

Il nous dit: vous ne perdez rien. J'observe, d’abord, que 
nous perdons déjà un milliard par rapport à 1953. Eu eflet, 
cette année, les crédits s'élèvent à 281 milliards... 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
277 milliards et demi. 

M. René Schmitt. ... et l’on nous annonce une ventilation 
portant sur 280 miliiards . 

Ce qui, surtout, ne peut plus maintenant laisser de doute 
à l’Assemblée — qui va donc pouvoir voter en pleine connuis- 
sance de cause — c'est que M. le ministre des finances nous dit: 
d'ailleurs, le crédit de 280 milliards est infiniment supérieur 
à ce qu'il devrait être et je demanderai à l'Assembiée de 
m'aider à le diminuer. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je nai 
pas dit cela. Ne déformez pas mes paroles. 

M. René Schmitt. Si, monsieur je ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J ai 
dit: c’est un plafund provisoire et je ne m'engage ni à le 
maintenir, ni à l'augmenter, ni à le diminuer. 

M. René Schmitt. \ous avez demandé notre collaboration pour 
le diminuer. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
parlé de l’ensemble du budget et non pas spécialement du bud- 
get de la reconstruction. 

M. René Schmitt. En tout état de cause, l’Assemblée ne serait 
pas excusable si. dans que'ques mois, lors de la discussion 
du budget de 1954, elle apprenail avec stupéfaction — ce 
serait vraiment une stupéfaction à retardement et méme à 
contretemps — que le crédit de 1954 sera très imérieur à 
celui de 1953. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. René 
Schmitt. 

M. Alix Berthet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le . Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Hotibre des VOlRIMS .....ciucsoostcc cs 
Majorité absolue ..... cs estsssbtosacs cie CD 


Pour l'adoption .......... 325 
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L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Pierre Meunier a déposé un amendement tendant à complé- 
ler comme suit le paragraphe II de l’article 11: | 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux mesures légis- 
latives ayant pour objet l’abrogation des décrets pris en appli- 
cation de l'article 7. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Le paragraphe II de l’article 11 constitue 
la disposition relative à l'application des maxima pour l'exer- 
cice 1954. 

Si cet article était adopté dans la forme où il nous est pré- 
senté, le Parlement ne pourrait plus abroger les décrets-lurs pris 
par le Gouvernement en vertu de l’article 7 du présent projet. 

En effet, l’Assemblée se verrait opposer, à chacune de s°s 
initistives, cetle disposition. 
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C'est pour éviter cet inconvénient que je propose mon amen- 
dement. ù : ee ? £ Dre 2 

Si celui-ci n'était pas adopté, vous aboutiriez à ceci: par l'arti- 
cle 7 vous auriez autorisé le Gouvernement à abroger ou à 
modifier des lois par des décrets et, par l'article 11, vous inter- 
diriez au Parlement de modifier ou d abroger des décrets par 
des lois. C’est, il faut l'avouer, une singulière conception du 
régime parlementaire. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais connaître l'avis du 
Gouvernement avant de donner celui de la commission. 

M. le président. La parole est M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. !+ 
Gouvernement sera obligé de modifier sa position sur l'ensemble 
de l'article 11, étant donné que l'amendement qui vient d'être 
adopte entraine d'avance, sur un chapitre particulier, alors que 
nous ne Jisposons pas des é.éments du budget, une augmenta- 
tion de 15 milliards bien que nous ayons passé la puit à recher- 
cher une recette d'un montant équivalent. 

Le Gouvernement demande done à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Pierre Meunier, IL demandera ensuite le 
vote par division et il renoncera à la partie de l'article 11 qui 
cncerne les crédits de reconstruction et d'investissement. 

C'est la meilleure solution de copciliation qu'il peut pro- 
poser à l’Assemblée à cette heure tardive ou, plutôt, matinale, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur généraï. 

M. le rapporteur général. Li commission ne voit pas d'ohjee- 
tion majeure à l'adoption de l'amendement de M. Pierre Meu- 
nier. L'argumentation de notr: collègue s'inspire d'une logique 
implacable. 

M. le ministre des finances n'a pas paru pouvoir examiner 
attentivement l'amendement de M. Pierre Meunier, Je lui 
demande d’y consacrer quelques instants de réflexion, car je 
perse que ladoption le ce texte laisserait intacts les droits 
du Par'ement d'abroger les décrets pris en vertu de l'article 7 
du présent projet. 

M. Pierre Meunier di ea effet, que le dernier paragraphe 
le l’article 11 ne fasse pas ob<tacle à Ja décision du Parlement 
lorsque celui-ci devra se préoccuper de ja ralification des 
décrets prévus à l’article 7. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |! est 
évident que je ne puis empêcher le Parlement de statuer sur la 
ratification des décrets prévus à l'article 7. 

M. le rapporteur général. On risque de lui onposer les di<po- 
sitions relatives aux maxima. 

Les ressources sont creées par décrei et les économies sont 
également dégagées par décret. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce ne 
sont pas des économies, mais des transferts, 1} n’y a donc pas 
de changement au poini de vue de la dépense. 

M. le rapporteur général. En matière de transfert d'un minis- 
tère à l’autre, vous savez que parfois l'article 1° de la loi des 
Inaxima a été opposab'e. 

Or, l’artiele 7 est formel: les décrets en cause n'ont qu'un 
caractère provisoire; ls seront pris jusqu'au 1* Jrtohre et 
cesseront d’ailleurs avec le Gouvernement lui-même, s'il doit se 
retirer un jour. 

M. le président du zonseil. Il y 3 des chances. 

M. le rapporteur général. C'est une hypothèse très favorable 
de ma part, monsieur le président du conseil. 

D'autre part, il est prévu que ces décrets seront ratifiés avant 
1: 31 décembre. Il faudrait done que la procédure de ratification 
des décrets ne comportät pas l'application des dispositions rea- 
lives aux maxima, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
donne l'assurance que je n'opposerai pas l'article 1% de la :oi 
de fimances lors du débat sur la ratification des décrets. 

M. le rapporteur général. Je vous remercie, monsieur le min's- 

re. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il »5t 
certain que le Parlement a le droit de ne pas ratifier .es décrets 
pris par le ministre des finances en vertu de pouvoirs spéciaux. 
Je n'ai done pas l'intention d'opposer une mesure rég'ementare 
à l'exercice du droit de ratification. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meuriier. 

M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, je ne doute pas de 
votre parole, Mais nous avons appris par expérience que les gou- 
vernements ne sont pas inamovibles. Je ne puis avoir la même 
confiance dans votre successeur éventuel, puisque je ne le con- 
hais pas. C'est pourquoi je suis obligé de demander un vote. 

M. le ministre des finances et des affaires . Je ne 
refuse pas votre amendement. 

M. le pérsident. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 11, 





 _—— 


SRANCE DU 7 JUILLET 143 3333 
M. le ministre des finances et des aflaires économiques. \:1:-i 
que je l'ai amnoncé, je vous demande, monsieur le président, 


de mettre aux voix l'article 41 par division, En effet, je voudrais 
que soit supprimé le paragraphe commencant par les mots: 
« 2° Les crédits à ouvre pour les dépenses d'investissement dez 
services civils... » Ces crédits comportent les dépenses d'inse<- 
tissement des services civiis et les dépenses de la reconstruse 
tion. 

Ainsi, il n'y aurait pas de préjugé dans cette affaire, ce qui 
corespondrait au point de vue exprimé par M. Triboulet 

D'autre part, je ne powrai pas accepter le texte introduit par 
M. René Schmitt, ear d y à une obligation préalable de do r 
332 milliards dont une parlie correspo à des dépenses de 
reconstitution de la flotie qui seraient en diminution, 

Je pense que M Schmitt pourra également donner <on assen- 
timent à la formule que je propose, puisqu'elle ne préjugit a 
en rien 5a question qui ie préoccupe. 

M. le président. Monsieur le ministre des finances, 1 ne m et 
pas possible d'appeler l'A=sembiée …a se pt MonCer put | FA 11, 
alors que des amendements à l'article, qui portaient sur divers 
paragraphes, ont élé discutés et volés, 

M. Robert Lecourt. |! faut procéder à une nouvelle delbe- 
ration. 

M. le présidemt. Nous: aboutirions, 
délibération. 

Ceile-ci peut, d'ailleurs, avoir lieu à l'initiative de la commiss 
sion, mais je ne sais si c'est nécessaire. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \- 
sieur le président, je souhaiterais pour ina part cette deuxieme 
délibération, Ce serait, je crois, la seule façon de rég'er la 
que=lion. 

M. le rapporteur général. La commission des finance: en fera 
la demande. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements 08 
M. René Schmitt et-de M. Pierre Meunier. 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


en effet, à une deuxitime 


s 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCICR 


Seconde délibération d’un projet de Hoi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensembe du pra- 
e de loi portant redressement économique et financier, je dois 
aire connaître qu'en vertu de l'artice 5 du règlement, la com 
mission des finances demande une seconde délibération de 
l'ensemble du yxojet de loi, 

Elle est de droit. 

La commission entend-elle se réuair… 

M. Chartes Barangé, rapporteur général. Non, monsieur le pré 
sident. 

M. Edgar Faure, muinistre des [inances el des aflarwres écono- 
miques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole et à M. :e mini<tre des finances et 
de< affaires éonomiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. À l'ar- 
ticle 11, je crains qu'il ne se soit produit, tout à l'heure, ce 
qui est explicable de ma part et de celle de l'Assemblée, un 
certain malentendu ou une certaine confusion sur la partie 
reative à la reconstruction, 

Je suis persuadé que certains collègues ont voté l'amendes 
ment de M. Schmitt dans la crainte que le texte du Gouverne- 
ment fixe un plafond, qu'il ne dépasserait pas, en matitre de 
reconstruction. Je pense, toutefois, que ces collègues ne désis 
raient pas non plus que ce texte fixe un plancher. 

Si les textes objets du litige disparaissaient de Fartiele 11, 
il n'y aurait lieu à aucune appréhension et l'on ne pourrait 
me soupconner d’intentions qui ne sont pas les miennes. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de procéder au 
vote de cet article par alinéa. 

M. René Schmiti. Dans ces conditions, je reprendrai mon 
amendement. Je suppose qu'à dix minutes d'intervalle l'Asseine 
blée ne se déjugera pas d'une facon aussi éclatante. 

M. Paul Pelleray. Cela s'est déjà vu. 

M. René Schmitt. Mais nous jugerons ceux qui se seront 
déjugés sur une question aussi grave. 

M. le président. Monsieur Schmitt, vous n'avez pas besoin 
de voler au secours de votre propre victoire. L'article 11, tel 
qu'il va être soumis à j’Assemblée comprend le texte de votre 
amendement qui a été adopté et que vous n'avez done pas 
à reprendre. 

Je rappelle les termes de l’article 11: 

« Art. 11, — FE — Sans préjudice des économies et ahatte- 
ments que le Gouvernement réaiisera en appticalion des arlicloz, 
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5 et 6 ci-dessus, et dont la somme devra être telle que le M. le président. Je suis saisi d'une demande de seru! 
montant global des crédits à ouvrir en 1954 ne soit pas supé- Le scrutin est ouvert. 
rieur au montant global des crédite ouverts en 1953: (Les votes sont recueillis.) 
« 1° Les crédits à allouer pour les dépenses ordinaires des M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
services civils et pour les dépenses militaires de l'exercice 1954 Le scrutin est clos. 
ne pourront excéder es en - ouverts au titre sh, gr (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 
193, compile tenu des annujlalions p'évues par 1 article Ci- ee gs” : : D. 
dessus, et sous réserve de l'ajustement des crédits éva'uatifs A le président. Voici le résuliat du dépouillement Gu 4 
ù prévisionnels repris dans les états C et D annexés à la loi sb : 
ou prévisionnels repri _dans n« its C et D annexés à 1 SR NE TOR... rsectuumeserenxes 0! 
de finances pour l'exercice 1953; Ée é Majurilé absolue à 
« 2° Les crédits à ouvrie pour les dépenses d'investissement Majurilé absolue ...... sncsenssnseses ee dub 
des services civils en 1954 n'excéderont pas: Pour l'adoption........... 271 
220 milliards de francs, en ce qui concerne ‘es charges PR CS ER? sf, ds TR 


des titres Vet VI, A (équipement des services) ; 

« J? Les autorisalions de dépenses, qui seront prévues en 
1954 au Utre VI, B (invest:ssements, prêts et avances), pourront 
étre modifiées par rapport à l'exercice 1953, comple tenu de 
procédures de financement extra-budgétaires évenluelles. 

Les aulorisations de dépenses qui seront prévues en 
üitre VII ‘indemnisation et réparation des dommages 
guerre) seront fixées compte tenu des nécessités de 
"nstru et des économies Jégagées. 

« Elles ne seront en aucun cas in'érieures 
de 1953. 

« [. Aucune mesure législative ou réglementaire suecep- 
Lible d'entraîner, au-delà des montants giobaux fixés pour 
l'exercice 1954 par les dispositions qui précèdent, une dépense 
nouvelle où accrue ou. d'accroître en 1934 le découvert 
d'un compte spéc'al du Trésor ou de provoquer une perte de 
recettes u encore, soit d'augmenter les charges, soit de 
réduire les ressources des divers régimes d'assistance ou de 
sécurité sociale en 194, ne pourra intervenir à compter de Ja 
promulgati de la présente loi sans que soient dégagées en 
contrepartie et pour un montant équiva:ent, soit des ressources 
nouvelles, des économies correspondant à la suppresion 
d'une nellement déterminée et précédemment auto- 
risée 
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lispositions ne sont pas applicables aux mesures Kgis- 
ves avant pour objet l'abrogation des décrets pris en appl:- 
cation de l’article 7. » 

Le vote par division a été demandé par le Gouvernement. 

Il va v être procédé, 

Les deux premiers alinéas ne sont pas contestés. Je les mets 
aux vOo:x, 

Les deux premiers alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Je vais mellre aux voix le troisième et le 
quatrième aiinéa. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
renonce à ces deux alintas auxquels l'Assemb'ée n'avait pas 
touché, 

M. René Schmitt avait obtenu la svppression de l'alinéa qui 
suivait. Je n'en demande pas la reprise. 

Par contre je demanderai à l'Assemblée de ne pas mainte- 
Dir l'alinéa qui à éié introduit après le paragraphe 3°. 

M. le président, J2 con<ulle l'Assemblée sur les troisième et 
quatriéme alinéas, 

L'Assemblée, consullée, se prononce pour la suppression des 
troisième et qualrième alinéas.) 

M. le président. Nous arrivons au cinquième alinéa. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
alinéa n'est critiqué par personne et n'a fait l'objet d'aucun 
amendement, Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
l'a lopter 

M. le président. Je mets aux voix le cinquième alinéa. 

Le cinquième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le sixième alinéa résulte de l'adoption en 
gremicre lecture de l'amendement de M. S:hmitt. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comme suile à la suppression, décidée par l'Assemblée, des 
troisième et quatrième alinéas, je demande que ce texte ne 
éoil pas maintenu, 


Jat 


M ur 4 Schmitt. Bien entendu, je demande le maintien de 
cet alinéa. 
M. le ministre des finances et ces affaires économiques. 


Je remarque d'ailleurs que l'amendement de M. Schmitt était 
contraire au réglement; 1} en‘rainerait, s'il était maintenu, une 
augmentation du crédit, Or, il s'agit d'une loi de caractère 
budgétaire puisqu'elle fixe des plafonds de crédits. 

M. René Schmitt. Monsieur le ministre des finances, vous 
n'avez pas présenté cette objection quand mon amendement 
a élé mis aux voix. Il a été voté. Je demande à l'Assemblée 
de maintenir son vote. 

M. le ministres des finances et des affaires économiques. J'in- 
sisle pour que l'Assemblée repousse cet alinéa. 

M. le président. Je mets aux voix le sixième a'inéta, 

M, René Schmitt, Scrulin ! 





L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 

Le sixième alinéa est done supprime. 

Je mets aux voix les septième et huitième alinéas de l'y 
ticle 11, dont le dernier résulte de l'amendement de M. lerre 
Meunier. 

(Les seplième el huilième alinéas, mis aux voir, sont adoptés) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensembre de l'article 1] 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Ja suis saiei d'une demande de scrut 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sey 


. us 
lin: 
Nombre des votants......... déhisénvires . 610 
Majorité absolue.......... FPT PURE 306 
Pour l'adopt:on....... sos. 301 
CORIFS .......060 soovossee ON 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Nous arrivons aux exp.ications de vote sur l'ensemihie dt 


projet de loi. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. J: dirai en quelques mots pourquoi nous 
allons voter contre l’ensemble du projet de loi. 

Comme les plans précédents, le plan Laniel ne résout pa: | 
problème de l'inflation. Au contraire, à notre avis, il l'agsgra 
de deux façons : d'une part, par le recours aux avances, d’ 
part, par le recours aux impôts et à l'augmentation du 
de la vie qui ne manquera pas de s'ensuivre. 

Le Gouvernement entend en outre à prendre par décret une 
série de mesures qui ne manqueront pas d'atteindre beaucoup 
plus profondément l'ensemble des travailleurs, les ouvrier, les 
sinistrés, les vieux, les fonctionnaires, les paysans, les conmer. 
cants, les anciens combattants, bref toutes les couches liho- 
rieuses de la population de notre pays, et bien entendu, seules 
ne seront pas atteintes, les grosses sociétés capitalistes. 

Tous les amendements que nous avons déposés pour fire 
payer les riches ont été repoussés à la demande du Gouverne- 
ment, ce qui donne tout son sens au projet de Joi. Ce projt, 
ainsi que certains de nos amendements ont permis d'en fire 
la démonstration, est, en fait, destiné à financer la politique de 
guerre qui est poursuivie par l'actuel Gouvernement. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons contre, 

Le Gouvernement croit d’ailleurs qu'il pourra se tirer d'af- 
faire avec les décrets-lois et avec les mesures non démocratiques 
qui sont incluses dans le projet. En fait. il ne fera que ren'orver 
le grand courant d'unité qui se développe, continuera de se 
développer et parviendra à imposer dans notre pays une poli- 
tique d'indépendance nationale et de paix. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le président du conseil, vous n4 
serez pas surpris si, au terme de cette longue nuit de travail 
nous votons contre votre projet. | 

Nous voterons contre pour des raisons que nous avons expik 
quées et non par manque de courage. Vous avez fait appe: à 
votre majorité, vous avez placé le problème sur le terrain poli- 
tique. Mais croyez bien, que lorsqu'il le faut, nous accordons 
notre confiance à des gouvernements, et nous leur apportons 
la totalité de nos voix. 

Je vois M. le ministre des finances qui m'approuve, car il 
sait bien que, dans des jours difficiles nous lui avons été 
fidèles en votant des propositions qui étaient, elles aus:1 ae 
délicates. 

Nous lui avions alors accordé notre confiance, Aujourd'hui, 
nous ne pouvons pas le faire. Les explications qu'a donnes 
M. Leenhardt sont probantes. Les recetles que vous nous pr® 
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poses n'ont pas notre accord, qu'il s'agisse des droits sur 
Fa ol. des droits de timbre ou mème l'augmentation de 
5 francs du litre d'essence. os 

* £e sont, à notre avis, des palliatifs insuffisants qui aggra- 
vent l'injustice sociale. d : vs 

[out à l'heure, M. Schmitt s'est baltu pour obtenir l'augmen- 
tuton des crédits de la reconstruction. Par un artilive aslu- 
cieux de procédure, il a été débouté définitivement de son 
droit. Les arguments qu'il a développés n'en demeurent pas 
uoins valables. Sur ce point aussi, nous avons éprouvé une 
tres forte déception. 

Enfin, les pouvoirs que vous demandez nous ant paru exor- 
hitants. Vous remettez tout en question, y compris le statut 
» |a fonction publique. < x 
Je rends hommage à M. de Sesmaisons, qui à déclaré que 
vous faites planer sur les fonctionnaires, qui méritent mieux 
| cela, une incertitude, et même une inquktude. IL en 
exvrimait le regret ; je suis heureux de lui marquer notre accord 
re su et. 
ar Sileurs., les événements vont vite. D'ici cinq mis, ils 
peuvent modifier notre point de vue. Cependant, vous êtes 
déjà engagés pour le budget à ne pas dépasser, pour le budget 
de 1554, les crédits de 1953. Vons avez pris là un engagement 
qu'il vous sera difficile de tenir. 

ll s'agissait mon pas d’une question technique, mais bien 
d'une question politique, comme vous l'avez dit, C'est pour 
celte raison, c'est parce que nous n'avons pas voté pour vote 
investiture, parce que votre politique nous inquiète, que nous 
ne pouvons, aujourd'hui, vous accorder nos voix, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. te président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Joseph Laniel, président du conseil. Je désire, en quel- 
ques InoÎs, au no du Gouvernement, remercieæ l'Assemblée 
des efforts vraiment considérables qu'elle a accomplis, cette 
nuit, pour arriver à voter sans désemparer le projet financier 
dent uous avions besoin pour assurer nos échéances. 

Je remercie aussi, suivant la tradition, notre personnel si 
dévoué, en m'excusant de la fatigue que nous lui avons impo- 
sée, ainsi que les menm*bres de la presse qui ont bien voulu 
assister à ce débat jusqu’à son terme. (Applaudissements Sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 du 
reglement, l'ensemble da projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétuires font le dépouillement des votes } 


ñ. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


A 9  Ù, PERRRNNSRRNENRNERRRE 606 
Majorité absolue.......................... 304 


Pour l'adoption........... 329 
Contre mnt 2171 


ü 
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L'Assemblée mationale a adopté. 


pe 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 6449, d'stribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des imunuunités parie- 
Imenlaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 64:50, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des inmununités parle- 
Inentaires. 


ET A 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Raymond 
Boisdé déclare retirer la demande « discussion d'urgence 
qu'il avait formulée le 30 juin 1933 pour sa proposilion de 
ki tendant à l’abrogation de l'article 45 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952, assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation-vieïllesse des personnes non salariées et la sufbsti- 
lulion de ce régime à celui de l'allocation temporaire (n° 6376). 
Acte est donné de ce retrait qui va être notiflé. 
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RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission des boissons demande À 
donner son avis sur le projet de loi n° 6433 portant sedresse 
ment économique et financier, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la production industrielle demande à 
donner son avis sur le projet de lei n° 6443 portant redresse- 
ment économique et financier, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances, 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur le rapport n° 6431 eur 
le projet de loi n° 6133 portant redressement économ que et 
financier, dont l'examen au Ilond a élé renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


t 


La commission des movens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur le rapport n° 6431 sur le projet 
de loi n° 6433 portant redressement économique et financier, 
dont l'examen au fonds a été renvoyé à la commission des 
finances. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur Île rapport n° 6451 sur le projet de loi 
n° 6433 portant redressement économique et financier, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ee 


RENVOIS POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, À la 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pro 
noncer le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise 
du projet de loi tendant à rendre applicables dans les territoires 
d'outre-mer, an Cameroun et au Togo les dispositions de la 
loi n° 49-240 du 23 février 1949 modifiant l'article 45 de la loi 
du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande, (N° 6224.) 

L'Assemblée voudra, sans doute, à Ta demande de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française de la proposition de lai 
de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues portant 
création d’une taxe sur le coton-fibre destinée à promouvoir 
la culture du coton dans l’Union française, (N° 6350.) 


L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour 
avis à l’Assemblée de l'Union francaise de la proposition de 
loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, portant 
création d'un office pastoral de l'Afrique noire, (N° 6349.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, les 
renvois pour avis sont ordonnés, 


ns Ds 
DEPOT DE PROGZETS DE LOI! 


M, te président. J'ai recu de M. le ministre 
nationale et des forces armées un 
gents annuels de décorations de Ja Légion d'honneur et de la 
médaille militaire avec traitement à attribuer aux personnels 
uilitaires de l'armée active, des services de la France d'outre- 
mer et des services pénitentiaires coloniaux. | 


de la défense 
rojet de loi fixant les contin- 


Le projct de loi sera imprimé sous le n° €457, distribué et, 
s'il n'y à pas he cerier renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi tendant à peer pour une durée d'une 
année les dispositions de Ja loi du 19 juillet 1948, fixant les 
contingents de décorations sans traitement attribués aux admi- 
nistrations publiques. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6458, distribué et, 
s'il n'y À pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 


justice et de législation. (Assentiment.) 
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= loss 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet et Mme de Lipkowski 
une proposition de loi tendant à accorder aux victimes civiles 
et militaires des droits identiques. 

La proposition de lui scra imprimée sous le n° 6436, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard et plusieurs de ses collègues une 
peoposition de loi tendant à abroger les dispositions de 
l'article 11 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952, 
relatif à la participation des caisses de sécurité sociale aux 
dépenses d'équipement hospitalier. 

A proposilion de loi sera imprimée sous le n° 6443, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
proposition de loi tendant à abroger les dispositions de 

J'ai recu de M. Charles Barangé et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à autoriser, pour une durée de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, la location par l'État à l'association 
diocésaine d'Angers, de l'ancien évèché de cette ville. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6445, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de loi relative au 
transfert des cimetières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6446, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intémeur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boscary-Monsservin une proposition de loi 
tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative 
au régime de l'allocation-vieillesse agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6455, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jules Moch et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à abolir la peine de mort pour crimes 
commis en temps de paix. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6464, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Barrot, Lacaze et Billiemaz une proposition 
de loi tendant à doter d’un statut professionnel le personnel des 
services d'électroradiologie et radiothérapie p hôpitaux 
publics, établissements de soins ou de cure, communaux et 
D pe — sanatoria publics. 

à proposition de loi sera imprimée sous le n° 6465, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delbez une proposition de loi tendant à modi- 
lier l'article 77 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6466, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, une 
praposition de loi tendant à doter de crédits suffisants l'article 5 
de Ja loi n° 53-75 du 6 février 1953 relatif aux avances aux fonc- 
tionnaires de l'Etat pour l'accession au logement familial. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6470, distribuée 
et, S'Il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances issentiment ) 

J'ai reeu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à ramener à 25 francs par kilo le 
taux de la taxe de circulation sur la viande, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6471, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


10 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMSE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Léo Hamon et plusieurs de ses collègues, tendant à régle- 
menter le travail de nuit des personnels féminins dans les 
administrations de l'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6463, distri- 
pue et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 





+ pu 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frugier et plusieurs de ces 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les conditions d’attribution des inden.. 
nités de chômage. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6417 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 

J'ai recu de M. Hetlier de Boislambert et plusieurs de ses col. 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à abroger les dispositions prévues par le décret n° ::- 
4K3 du 20 mai 1953 relatif au licenciement des ouvriers de la 
défense nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6428 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de Ja défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Conte et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 5 
demniser les dégats causés par la grèle à la population du 
département des Pyrénées-Orientales. 

proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6444, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des: finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre-Olvier Lapie une proposition de #é-0- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour indemniser les propriétaires de vignobles et 
d'arbres fruitiers dont les récoltes de fruits et de vignes ont été 
compromises par les désastreuses gelées du début du mois de 
mai 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6417, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mondon une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer les décrets n° 53-416 à 
93-420 du 11 mai 1953, relatifs à la composition des conseils 
d'administration d'entreprises nationales, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6448 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de-ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à :nviter le Gouvernement à 
transformer le cadre d'administration générale de la France 
d'outre-mer en cadre des attachés de la France d'outre-mer 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 64:2, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses co 
ligues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles afin que soient res- 
pectées, en ce qui concerne les salaires des ouvriers boulan- 
gers, les disposihons de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 61%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dronne une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager sur le fonds d’encourage- 
ment à la production textile, dans les délais les plus rapides, 
les ressources nécessaires à l'octroi aux producteurs de mua- 
tières textiles ‘nationales de l'indemnité compensatrice de prix 
et d'absence de protection douanière; à prendre les mesures 
nécessaires à assurer l'équilibre entre les ressources de la 
caisse d'encouragement et ses besoins, conformément aux dis- 
positions prévues à l'article 27-11 de la loi n°? 53-75 du 6 février 
1953, à assurer aux producteurs de matières textiles nationales 
la sécurité de débouchés et de prix conformément à l’article 92- 
11 de la loi n° 20-928 du 8 août 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6461, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires mor gere = (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide immédiatement aux sinistrés des récents orages 
de grèle qui se sont abattus dans les Pyrénées-Orientales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6462, 
distribué et, s'il n'y à pas d’opposit.on, renvoyée à la com- 
inission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder les crédits nécessaires en vue d’indemniser les sinis- 
trés de Paris et des communes du département de la Seine, du 
fait de l'orage du 1* juillet 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 647?, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cour 


u:ssion des finances, (Assentiment.) 























DR 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Verneuil un rapport, fait au 
nom de.la commission de l'agr:culture, sur les propositions de 
doi : 1° de M. Daladier et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
réorganisation de l'office national interprofessionnel des céréa- 
les: 2° de M. Loustau et plusieurs de <es collègues, tendant à 
modifier la Constitution et les attributions du conseil central 
de l'office des céréales, à simplilier le système de répartition 
du travail et meunerie et à rendre Ja liberté aux prix des 
farines et du pain; 3° de M. Ramarony, tendant à abroger Ja 
Joi du 3 juillet 1941, relative aux attributions de l'oftice natio- 
mal interprofessionnel des céréales: 4° de M. de Sesmaisons et 
plusieurs de ses collègues, relative à la réforme de l'office natio- 
pal interprofessionne des céréales; 5° de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de sès coilègues, relative à la réforme de l'office 
national interprofessionnel des céréales et tendant à l'institu- 
tion d’un prix différentiel du blé en faveur des petits et moyens 
producteurs (n°* 033-567-41893-6006-625$), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6135 et distribué. 

Jai reeu de M. Triboulet un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi portant 
dérogation temporaire aux d'épositions relatives à l'avance- 
ment à l'ancienneté au grade de commandant dans les armes 
et services de j'armée de terre (n° 6121). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6439 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tribou'et un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur l'avis donné par le Con- 
geil de la République sur la proposition de lai tendant à com- 
pléter les articles 7 et 9 de la loi n° :-1478 du 30 novembre 
49% portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
et modifiant certaines dispositions de Ja loi du 31 mar: 1928 
reative au recrutement de l'armée (n° 2625), 

Le rapport sera 1mprimé sous le n° 6440 et distribué. 

J'ai seçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port. fait au nom de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratitier: 1° la convention signée à Paris le 30 décembre 19419 
entre la France et les Pavs-Bas pour éviter les doubles imposi- 
ions en matière d'impôts sur les revenus et régler cerlaines 
autres questions en matière fiscale et l'avenant à celte conven- 
lion signé à Paris le 24 juillet 1932; 2° la convention, signée 
également à Paris le 30 décembre 1949, entre la France et jes 
Pays-Bas, et tendant à éviter les doubles imposit'ons résultant 
de l'application des impôts extraordinaires sur Ja fortune ou 
sur l'accroissement de fcrtune établis en France et aux Pays- 
Bas (n° 4563). 

Je rapport sera imprimé sous le n° 6141 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bur'ot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi portant modification du 
déeret du 414 juin 1938 uniflant le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des assurances (n° 4399). 

Le rapport sera unprimé sous le n° 6442 et distribué. 

J'ai reçu de M, Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
es fait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
oi portant redressement économique et financier (n° 6433). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6451 et distribué, 

J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de Ja 
Commission de l’agricu.ture, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention internatio- 
hale du travail n° 99 concernant les méthodes de fixation des 
Salaires minima dans l’agriculture (n° 3411). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6453 et distribué, 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la famille, de la population et de la santé pubi- 
qe. sur la proposition de résolution de M. Jean Cayeux, ten- 

ant à inviter le Gouvernement à prévoir dans le prochain bud- 
el du ministère de l’éducation nationale un crédit de l'ordre 
e 400 millions pour participation aux charges d'enscignement 
médical et de recherches médicales, supportées par les établis- 
sements hospitaliers de l'assistance pub'iqne de Paris (n° 6164). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6459 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur le projet de loi relatif à l'application de la loi 
du 21 décembre 1941 et du règlement d'administration publique 
du 17 avril 1943 aux hospices civils de Strasbourg (n° 6137). 

Le rapport sera imprimé sous le n° G460 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bénard un rapport, fait au nom de la commis- 
fion de la production industrielle, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi fixant le régime 
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des redevances dues pour l'occupation du domaine publie par 
les ouvrages de tran<port et de distribution d'électricité et 
de gaz par les lignes ou canalisations particulières d'énergi 
électrique et de gaz n° 6166). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6169 et distribué, 

J'ai recu de M. Jlalbout un 2° rapport supplémentaire, fat an 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur la proposition de loi de M. Tfriboulet et plusieurs 


de ses co lègues, tendant à indemniser les commereants, indus- 
triels ou artisans de la perte de leur droit au bail des immeu- 
bles ou locanx dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lorsque 


ces immeubles ou locaux ont été détruits par suile de faits de 
guerre (n° 9204, 2369, 4583, 4969). 

Le 2° rapport supplémentaire sera imarnmé sous :e n°? 
et di-tribué, 


Gits 


“ss 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Saint-Cyr un avis, présenté 
au nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-néerlandais conclu 
à Paris le 2 juin 1948 (n°5 1410, 5493). 


L'avis sera imprimé sous le n° 6554 et distribué, 


sr D on 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur la proposition de loi 
ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'as- 
surance-vieiliesse par les cadres ou leurs conjoints survivants 

L'avis sera imprimé sous le n° 6467, distribué et, S'il n'y à 
pas d'opposition, renmvové à la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, (Assentiment.) 


EN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 9 juillet 1953, à quinze heures, pre- 
mière séance publique : 

Depôt du rapport au Président de la République établi par 
la Cour des comptes en 1953; 

Nomination, par suite de 
l'Assemblée nat:onale ; 

Vote du projet de loi (n° 1801) tendant à ratifier le décret 
du ?3 avril 1951 approuvant une délibération prise le 21 dé- 
cembre 1950 par l'Assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie modifiant l'assiette et le taux des droits 


vacance, d'un vice-président de 


de douane (n° 6067, — M. Francis Vals, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y âit pas délbat; 
Vote du projet de doi (n° 1817) tendant à ratifier le décret 


du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 17 oc- 
tobre 1930 et 3 novembre 1950 par le Grand conseil de l'Afri- 
que occidentale française et la commission permanente de cette 
Assemblée, modifiant la quotité des droits de douane sur 
certains articles (n° 669. — M. Francis Vals, rapporteu:) (sous 
réserve qu'il n’y ait re débat ; 

Vote du projet de loi (n° 1804) raliflant le décret du 3 avril 
1951 approuvant deux délibérations prises le 24 octobre et 3 no- 
vembre 19% par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et la commission permanente de cette assemblée visant 
à étendre le bénétice de l'admission temporaire aux cartons 
destinés à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts des- 
tinés à la transformation en tabacs, fabriqués en vue de la 
réexportalion (n° 6073, — M, Francis Vals, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 3360) modifiant Ia loi du 27 mars 
1883 portant organisation de la juridiction française en Tunisie 
et étendant à la Tunisie l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 
du 30 ostobre 1943 (deuxième inscription) (n°* 5204, 6197. — 
M. Fouchet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 3555) de MM. Sourbet et 
Ramarony tendant à ouvrir un nouveau délai pour le verse- 
ment des cotisations prévues par la loi n° 50-975 du 16 août 1950 
adaptant la législation des assurances sociales agricoles à la 
situation des cadres des professions agricoles et forestières 
(n° 5145, 6015, M. Laborbe, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 
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Vote de la proposition de loi (n° 6300) de M. Lalle tendant à 
proroger les délais actuellement impurtis aux sociétés coopé- 
ratives agrico!es pour le dépôt de leur demande d'agrément et 
la mise à jour de leurs statuts (n° 6342, M. Lalle, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 

Vote de la eng de Joi (n° %#00) de’ M. Fabre et plu- 
sieurs de ses co!lègues tendant à modifier l’article 79 du code 
du vin (n° 5986, M. Fabre, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ail pus débat ; 


\! 


Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
créer un cotmité national interprofessionnel d'exportation des 
vins onsomimation courante et des vins délimités de qualité 
supérieure (n° 5373, 6281, M. Thibault, rapporteur) (sous 


qu'il n'y ill pas débat 


reservt 


Vote de la proposition de résolution (n° 5019) de M. Viatte 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer une commission de la recherche scientifique auprès 
omtnissariat général du plan (n° 6076, M. Viatte, rappor- 

sous réserve qu'il n’y ait pas débat 


Vote de la proposilion de loi (n° 5574), de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'arti- 
cle % du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et la 
natalité francaiees et relatif à la survei:lance des établissements 
d'accouchement (n° 6013, M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de Ja proposition de loi (n° 1864), de MM  Paternot. 
Blachette et Marcel Ribère, tendant à modifier J'article 53 de 
l'ordonnance du 24 septembre 1943 afin d'augmenter le nombre 


ut) 


teur 


des membres du conseil national de l'ordre des chirurgiens- 
dentistes, de telle surte que la région sanitaire formée par les 
trois départements d'Algérie soit représentée, au conseil natio- 
nal de l'ordre des chirurgiens-dentistes, par un délégué 


n° 614, M. Barrot, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote des propositions de résolution: 1° de M. Rabier et plu- 


sieurs de ses collègues (n° 5530) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre rapidement le décret d'application à 


l'Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juillet 140 étendant le 
bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre, aux œuvres des grands invalides de 
guerre et aux orphelins de guerre; 2° de M. Fayet et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5603) tendant à inviter le Gouver- 
nement à æublier le règlement d'administration publique 
nécessaire pour l'application en Algérie de la loi n° 50-879 du 
>») juillet 1950 étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves 
des grands invalid’s de guerre et aux orphelins de guerre 
n° 6245, M. Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 


Vote du projet de loi (n° 4940) étendant à l'Algérie la loi 
n° 51-1409 du 7 décembre 1951 relative à la procédure en 
matiére de contestations nées à l'occasion des élections des 
délégués du personnel et des délégués au comité d'entreprise 
n° 6247, M. Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) : 

Vote: 1° du projet de loi (n° 1269) déterminant les modalités 
d'application à l'Algérie de la loi du 2 juillet 1941 portant 
modification des dispositions relatives à la répression des 
infractions aux dispositions de la législation du travail; 2° du 
projet de loi (n° 2240) rendant applicable à l'Algérie la loi 
n° 51-144 du 11 février 1951 abrogeant les dispositions législati- 
ves qui en matière de droit commun suppriment ou limitent 
le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux pei- 
nes qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable de 
alténuantes (n° 6249, M. Rabier, rapporteur) 
ous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 
n° 1393) relatif aux sessions des tri- 
n° 536, M. Mostefa Benbahmed, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en 2% lecture de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 238 du code civil et les articles 877 et 878 du code de 
procédure civile (n°° 5818-6179, M. Minjoz, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat), 


circonstances 

Vote du projet de loi 
bunaux criminels de Tunisie, 
rapporleur 


Vote en deuxième lecture du projet de loi reatif à l'élection 
des membres des conseils d'ad:ninistration des caisses natio- 
hnales d'allocations familiales des marins du commerce et de la 
péche maritime (n° 5766-6037, M. Henneguelle, rapporteur) 


(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 3397) fixant le régime applicable à 
la correspondance postale, té'égraphique et téléphonique dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
M. 


. | . 
pas débat) ; 


ne 5930, Schaff, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
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Vote du projet de loi (n° 5183) relatif à l'entrée en ecmpt 
dans les pensions de retraite, de certains services militaire! 
accomplis au cours des années 1938 et 1939 par les militairec 
de réserve (n° 5942, M, Huel, rapporteur) (sous réserve qui 
n'y ait pas débat); L 

Vote de la proposition de réso'ution (n° 4519) de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône (2% ins. 
cription) (n° 3622-6065, par M. Adrien Renard, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° 6424) de Ja come 
mission des immunités parlementaires sur la demande en auto. 
rsation de poursuites (n° 5147) concernant M, Jacques Duclos 
(M. de Léctard, rapporteur) ; 


Discussion de a proposition de loi (n° 6356) de M. Frédéric. 
Dupont ayant pour objet de proroger les baux commerciaux 
jusqu'au 31 décembre 1953 (n° 6398, M. Mignot, rapporteur) 

Discussion d'urgence des titres I, IV et V du projet de li 
(n° 5798) portant aménagements fiscaux (n° 6038-6055, M. Char- 
les Barangé, rapporteur générai). 

A vingt et une heures, 2° séance publique : 

Suite des discussion inscrites à l’ordre du jour de la premièra 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 8 juillet à neuf heures cin- 
quante-cing minutes.) 


— 


e 


. Le Chef du service 
de la slénographie de l'Assemblée nationale, 


MarcCEz M. LAURENT. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 16 juin 19%. 





Page 3059, 2° colonne, 14° alinéa, 
Au lieu de: «.… renvoyé à la commission des moyens dé 
communication et du tourisme », 


Lire: « renvoyé à la commission de la marine marchande 
et des pêches ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du 30 juin 1%. 





Page 3174, 2 colonne, 2e 
M. Boisdé n° 63%, 

Au Keu de: «renvoyée à la commission de l’agriculture », 

Lire: «renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ». 


alinéa, proposition de Joi de 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 2? 


juillet 1953. 


Page 32%, 2° colonne, rapport de M. Defos du Rau n° 641, 
7° ligne, 

Au lieu de: « .… 14 (2° et 2° alinéa), 20, …», 

Lire: « … 14 (2° et 3° alinéa), 15 (2° et 3° alinéa), 20, … ». 


= 
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Désignation de candidature par la commission spéciale de clas- 
sement aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chi- 
rurgiens dentistes ou vétérinaires. 

(Application de l'article 19 du règlement.) 





Conformément À la décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 29 janvier 1953, la commission des pensions présente 
la candidature de M. Guislain pour faire partie de la cornmission 
spéciale de classement aux emplois réservés de médecins, phar- 
maciens, chirurgiens dentistes ou vétérinaires. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant à 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cmquante 
députés.) 











—_ ! ce 
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OR DES 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règ'ement.} 


Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale a 
ût sIg'ie : 

{° M. Priou pour remplacer, dans la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, M. Ra:ngeard; 

90 M. Bar don (André) pou” remplacer, dans la commission 
de< finances, M. Roisde; 

3° M. Thiriet pour remplacer, dans la commission de la pro- 
du-tion industrielle, M. Bo:sde ; 6 

jo M. Couinaud pour remplacer, dans la commission de la 
reronstruction et des dommages de guerre, M. Pelleray : 

5° M. Grousseaud pour remplacer, dans la commission dn 
suffrage universel, des lois constitutionnel'es, du règlement et 
de< pétitions, M. Barrachin : 

6° M. Raingeard pour remplacer, dans la commission des 
territoires d'outre-mer, M. July ; 

1° M. Bergasse pour remplacer, dans la commiss'on des immu- 
nités parlementaires, M. Godin, en qualité de membre tituia re; 

s° M. Febvay pour remplacer, dans la commission &es immu- 
nités parlementaires, M. Mignot, en qualité de membre sup- 
pl int. 

Le groupe indépendant d'action répuhlicaine et <cciale, d'ac- 
cord avec le groupe d’umon républicaine et d'action sociale, 
a désigné M. Grousseand pour faire parle de 11 commission de 
l: justice et de législation. 

Le groupe des républicains indépendants à désigné: 

1» M. Montel (Pierre) (Rhône) pour remplacer, dans la com- 
mission de la défense nationale, M. Chr'stiaens; 

2 M. Le Cozannet pour remplacer, dans là cominission de 
l\ marine marchande et des pêches, M Betlerncon"t: 

5° M. Guerard pour remplacer, dans la commission de Ja 
comptabilité, M. Chastellain. 

Le groupe socialiste à dés gré M. Savary pour remplacer, dans 
}4 commission du suffrage un.versel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, M. Brahimi (Ali 

Le groupe républ'cain radical et radical socialiste à désigné 
M. Révillon (Tony) pour remplarer, dans la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, M. Genton. 

Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée st, avan: 
la nom'nation, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
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Avis de M. le président du conse li et de la commission inté- 
réssée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
lui de M. Gazier et plusieurs de ses col'ègues, interdisant a 
certaines personnes les fonctions d'adminisirateurs d’une 
entreprise nationale (n° 6206). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


1er juillet 1955. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer dix-neuf demandes de 
discussions d'urgence déposées par des membres de l'Assembke 
nalionale depuis le refus de la confiance au Gouvernement présidé 
par M. René Mayer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement n'a 
Pas eu le temps d'étudier ce grand nombre de textes. Dans ces 
conditions et compte tenu de l’ordre du jour ar êté nar l'Assemblée 
nalionale au cours d2 sa séance du 30 juin 19%, il ne peut 
qu'émelire un avis défavorable à l'égard de ces demandes de dis 
Cussions d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le pré-ident, à l'expression de 
Ma très haule considératicn. 


: £ 
5 


Signé: LANIET. 


20 Avis de la commission intéressée. 


17 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, dans la séanre de ce 
jour, la commission des aflaires économiques a adopté à l'unanimité 
des vingt-cinq commissaires présents, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (n° 6206) de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues, interdisant à cerlanes pe sonnes les fonctisns 
d'administrateurs d'une entreprise nationa'e. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: Waoranp RAMONET, 








nee ts — 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 


ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de toi 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger 
le décret n° 53-400 du 11 mai 1953 pztant interdiction 
d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1953 pour les 
anciens combattants et victimes de guerre et à interdire 
toute diminution de crédi.s du ministère des anc:ens combat- 
tants et victimes de guerre (n° 6207). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposit nn. 


Voir l'avis négatif formulé sur l'urgence de la discussion do 
la proposition n° 6206. 


29 Auis de la commission interessée. 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la dis:uss on C2 la proposition de 
résolution de M. Rocsselot, tendant à inviter le Couvernement 
à accorder des exonérati:ns fiscales et des indemn tés pour 
calamités agrico'es aux victimes ces gelées excentionnelles 
des 10 et 11 mai 1953 et jours suivants (n° 6210). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Opposition, 
9 


2c Auis de la commission intéresste. 


Opposition ta ite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
calamités survenues les 16 et 25 avril derniers, dans la région 
viticole de Belloccq (Basses-Pyrénées) (n° 6212). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Opposition, 


2® Auis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Paul Reynaud, tendant à la revision ds 
certains articles de la Constitution (n° 6240). 





1° Auis de M. le président du conseil. 
Opposition. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le % mai 195. 


Monsieur € président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission du suffrage 
universel, des lois Constitutionnelles, du règlement et des pétitons 
a repoussé dans sa séance de ce jour, par 22 voix contre 5 et 
3 abstentions, la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de réso'ution n° 6240 de M. Paul Reynaud tendant à la revision de 
cerlains articles de la Constitution. 

Veuiliez agréer 
considération. 


mons'eur :e président, l'assurance de ma haute 


’ 


Le président de la commission, 
Signé: MancEL PRÉLOT. 


mn — — 








ee 
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fivis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Pierrard et plusiurs de ses collègues, portant abro- 
gation du décret n° 53-492 du 11 mai 1953 relatif à l'indemnité 
pour difficuliés exceptionnelles d'existence dans les villes 
s.nistrées (n° 6213). 





1° Auis de M. le président du conseil. 
Opposition. 


90 Awis de la commission intéressée. 


Paris, le fer juillet 1953. 
Monsieur !e président, 


J'ai l'honneur de vous fair: ronnailre que la commission de 
l'intérieur a adopié, à l'unanimité de ses 23 membres présents, 
la demande de discussion d'urzsence de la proposition de loi (ne 6213) 
de M. P'errard portant abrogation du décret du 11 mai 193 relalif 
à lindemmnité pour difficultés exceptionnelles d'existenre dans les 


villes = nistrées 
Mine Grappe a ét‘ nemmée ranporteur de ce texte, 
Je vous prie de croire, monsieur le présient, à l'assurance de 
ma haute consid'ration, 
Le président de la commission, 
Signé: WaAGNEn. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, tendant à 
abroger le décret n° 53-429 du 12 mai 1953 et le décret 
n° 53-443 du 18 mai 1953 portant interdiction d'utiliser des 
crédits ouverts sur l'exercice 1953 au titre des réparations des 
dommages de guerre et à interdire toute diminution de crédits 
du ministere de la reconstruction et de l'urbanisme (n° 6216). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition, 


20 Avis de la commission intéressée, 


Oppn sition lac ile, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
see sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. De Léotard relative à l'expiration des pouvoirs de 
l'Assemblée nationale (n° 6284). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Opposition. 


2° Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 12 juin 1953. 
Monsieur æ président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du 


suffrage universel, des lois constilutionnelles, dû règlement et des 
pét n3, à, dans sa stance du 14 juin 193%, repoussé par 3 voix 
“ontre 2 et une abetention la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de ki (ne 6284) de M. de Léotard relative à l'expiration 
des pouvoirs de l'Assembée na'konale. 


Je vous prie d'agréer, Inonsieur le président, l'expression de ma 
liaute considération, NEA 
Le président de la commission, 
Signé: MARCEL PRÉLOT. 





fvis de M. le président du conseil et de la commission Intéres- 
sés eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Chausson et plusieurs de ses collègues tendant à 
exonérer de oertains droits fiscaux les formalités hypothé- 
caires acoomplies à l'occasion des prêts du Crédit agricole 
consentis en vue de l'équipement agricole (n° 5923). 

1° Avis de M. le président du conseil. 

Opposition. 


2e Avis de la commission intéressée, 
Opposition lacite, 








_— 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres. 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Kimjoz et piusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du prétet 
du Doubs une somme d'un milliard de francs pour venir 
en aide aux sinistrés du département du Doubs, à la suite 
des inondations récentes (n° 6304). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres. 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dégager sur le fonds d'en. 
couragement à la production textile avant le 1° juillet 1953 
les ressources nécessaires au versement de la contr:bution de 
49 millions destinée à assurer le payement de ja prime d'en- 
semencement aux planteurs de coton de l'Afrique équatoriale 
française, à prendre les mesures nécessaires au soutien du 
prix au producteur pour la campagne 1953-1954, à assurer aux 
planteurs de coton de l’Union française la sécurité de débou- 
chés et de prix qui conditionnent le développement d'une 
production vitale pour l'économie métropolitaine (n° 6307). 


1° Auis de M. ic président du conseil. 


Opposition. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 18 juin 1953. 
Monsieur :e président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'au cours de sa réunion 
du 17 juin, la commission des terriloires d'outre-mer a adopié à 
l'unanimité des 2% commissaires présents, Ja demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Malbrant pour sa proposilion de réso- 
lution (n° 63%) tendant à inviter le Gouvernement à dégager sur 
le fonds d'encouragement à !a production textile, avant le Îer juil- 
let 1953, les ressources nécessaires au vérserment de la contribution 
de 00 millions destinée à assurer le payement de la prime d'ens- 
mencement aux planteurs de coton de l'Afrique équatorlale fron 
çaise, à prendre les mesures nécessaires au soulien du prix | 
producteur pour la campagne 1953-19%54, à assurer aux planteurs de 
coton de l'Union française la sécurité de débouchés et de prix qui 
conditionnent le développement d’une production vitale pour l'év< 
Loti métropoillair. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le yrésident de la commission, 
Signé: J.-J, JuGras. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger jusqu'en jüillet 1954 les dispositions de la loi 
n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée par les lis 
n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1950, n° 51-665 
du 24 mai 1951 et n° 52-742 du 28 juin 1952, maintenant dans 
les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel dans les quatre départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française et fixant le prix des loyers applicables dans ces 
départements (n° 6325). 


a — 


{° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 
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Avis de M. le président du oonseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Bénard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le mode d'élection des membres de l'Assemblée 
nationale représentant les départements  métropolitains 
(n° 6324). 


ie Avis de M. le président du conseil. 


Opposition, 


20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 19 juin 1955. 
Monsieur ‘e président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaiire que, dans sa séanre du 
vendredi 19 juin 1953, la commission du suffrage universel, des lois 
mstitutionnelles, du règlement et des pélilions a repoussé par 
11 voix contre 9 et 9 abstlentions la demande de discussion d'ur- 
gence de la proposilion de loi (n° 621) de M. Bénard lterdant à 
modifier le mode d'élection des membres de l'Assemblée nationaæ 
représen'ant les départements métropoiilains. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. es 
Le président de la commission, 
Signé: MARCEL PRÉLOT, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
toi de M. Penoy relative à la composition du Gouvernement 
et à la limitation du nombre des ministères (n° 6326). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition, 
2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 1 juillet 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que la commission de 
l'intérieur a repoussé à l'unanimité de ses 23 membres présents la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 6326) 
de M. Penoy relative à la composition du Gouvernement et à Ja 
limitation du nombre des ministères. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
tua haute considération. 

Le yrésident de la commission, 
Signé: Wacsen. 





Avis de M. le président du oanseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Legaret et plusieurs de ses collègues tendant à abroger la 
loi du 5 septembre 1947 relative au régime électoral des élec- 
tions municipales de Paris et des élections au conseil général 
de la Seine, et à rétablir le régime électoral fixé par la loi 
municipale du 5 avril 1884 (n° 6341). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition, 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 2 juillet 1953. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règement et des 
pétitions, a, dans sa séance du jeudi 2 juiliet 1953, repousse par 
10 voix et 5 abstentions la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de loi (n° 631) de M. Legaret tendant à abroger la 
loi du 5 septembre 4947 relative au régime électoral des élections 
Municipales de Paris et des élections au conseil général de la Seine 
el à rétablir le régime électoral fixé par la loi municipale du 
o avril 1884 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé’ MaRcEL PRÉLOT, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission in‘éres- 
sée sur l'urgence de la discustion de la proposition de lol 
de M. Bruyneel tendant à assainir le marché du vin (n° 6552). 


{° Aris de M. le président du consril. 
Opposition. 
20 Auis de la commuission intéressée. 


Paris, le ler juillet 1933. 


+ 


Monsieur :e président, 


J'ai l'honneur de vous faire Sonnaitre que, dans sa stanre de 
ce jour, la coinmission des boïssons, conformément au paragraphe 3% 
de l'article 62 du réglement, à, par 13 voix contre 7 et 3 abslen- 
lions, rejelé l'urgence pour a proposition de ioi ne Gin!) 19 
M. Bruyneel tendant à assainir !e marthé du vin, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le vice président de la commussion 


Signé: A. HAUMENS, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de MM, Rousselot et Gilliot tendant à inviter le Cou- 
vernement à prévoir l'exonération fiscale des victimes des 
inondations des prairies bordant la Meuse et autres cours 
d'eau, avec l'aide aux plus atteints (n° 6355). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Opposition. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de La proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de proroger les baux 
commerciaux jusqu'au 31 décembre 1953 (n° 6356). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Opposition. 
29 Anis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Au début de la séance du 2 juillet 1953, l’Assemblée natio 
nale a adopté une proposition de loi de M. Boisdé et plusieurs 
de ses collègues tendant à différer la date d'entrée en vigueur 
des disposilions de l'article 69 de la loi de finances poue 
l'exercice 1953 (n° 53-79 du 7 février 1953) autorisant le Gou- 
vernement à meltre en application par décrels le projet dé 
loi portant aménagement fiscaux. , 

L'adoption. de cette proposition a pour résultat de rendre 
sans objet la demande de discussion d'urgence qui avait été 
formulée pour elle. 





—+ee- 
Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
réglement est convoquée -# M. le président pour le jeudi 
9 juillet 1953, à 14 heures 30, dans les salons de la présidenca 
pour organiser les débats suivants : 

Aménagements fiscaux : 
Revision de la Constitution. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 5; ju‘llet 1953.) 


_—_— 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 7 juillet 1953 
MM. les présidents des commi-sions et MM. les présidents des 
Er upes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1” De poursuivre cette nuit, au delà de minuit et jusqu'à sa 
conclusion, Fexamen du projet de loi portant redressement 
économique et financier (n°* see mg élant entendu que le 
vote sur l'ensemb'e devra intervenir demain matin, mercredi, 
avant 7 heures, ce débat étant organisé sur 12 heures; 

2° De tixer comme suit l'ordre du jour de la fin de cette 
semaine : 

Jeudi 9 juillet, après midi et soir: 

Discussion de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont, 
avant pour objet de proroger les baux commerciaux jusqu'au 
31 décembre 19%53 (n°° 6356-6398) ; 

Discussion des titres II, IV et V du projet de loi portant 
aménagements fiscaux (n°* 5798-6098-G055), ce dernier débat 
étant organisé sur 3 séances ; 

Vendredi 10 juillet, matin, après-midi et soir: suite de la 
discussion des titres HI, IV et V du projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux, ce débat devant être interrompu pour per- 
mettre l'examen en deuxième lecture du projet de loi portant 
redressement économique et financier et de la proposition de 
loi de M. Frédéric-bupont ayant pour objet de proroger les 
baux commerciaux jusqu'au 31 décembre 1953, dès que le 
Conseil de la République aura transmis son avis; 

3° De consacrer les séances des | ié juillet, vendredi 
17 juillet et mardi 21 juillet, à la discussion du rapport fait 
par M. Deflos du Rau au nom de la commission du suffrage 
universel, dis lois constitut:onnelles, du règlement et des péti- 
tion<, en exécution de la résolution adoptée par l’Assemblée 
nationale le 30 novembre 1950 et par le Conseil de la République 
le 25 janvier 1951 décidant la revision des articles 7 (addition), 
9 (4er et 2e alinéa), 11 (1 alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéa), 20, 
22 ({re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 50 
(2e et 3° alinéa) et 52 (1% et 2° alinéa) de Ja Constitution 
(n° 6431), ce débat étant organisé sur 9 séances, 

La conférence propose de fixer: 

Au jeudi 9 juillet, après-midi, en tête de l’ordre du jour, la 
nomination d'un vicz-président de l'Assemblée ; 

Et au vendredi 17 juillet, matin, en tête de l'ordre du jour, 
la nomination des 40 membres pour représenter la France à 
l'assemblée prévue par le traité instituant une Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

S'il y avait lieu à scrutin, celui-ci aurait lieu au début de 
la séance de l'après-midi du même jour. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inserire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Loustau à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 4498) de M. Tanguy Prigent et a de ses collègues 
tendant à modifier la composition du comité de contrôle du 
fonds forestier national. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 6169) de M. Detœuf tendant à compléter 
l'article 28 du statut du fermage. 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de joi 
(n° 6185) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à encourager la restauration et la modernisation de 
l'habitat rural. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6218) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter les dispositions de l'ordonnance n° 45-267 du 2 no- 
vembre 1945 organisant la protection des végétaux, afin d’as- 
eurer la défense efficace de ceux-ci et du cheptel contre les 
éimanations de certains établissements industriels, 
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M. Verneuil à été nommé rapporteur de la proposition de 1; 
(n° 6258) de M. Waïdeck Rochet et plusieurs de ses co legues 
relative à la réforme de l'office national interprofessionnel 44 
céréales et tendant à l'institution d'un prix différentiel du W: 
en faveur des petits et moyens producteurs, ice 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de |; 
{n° 6271) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collés 
tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 : lative 
au régime de l'allocation vieillesse A 

M. Baurens à été nommé rapporteur de la proposition q 
(n° 6292) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
compléter l’article 1 de la loi du 16 mars 1943 portant mali 
fication de la législation sur les accidents du travail en avri 
culture. 


M. Bricout à élé nommé rapporteur de la proposition de r 
lution (n° 6331) de MM. Dromne et Gaubert, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à l’étude et à déposer d’urgerre 
un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 192 
assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil. 
lesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire. 





BOISSONS 


M. Gourdon à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 6451) sur le projet de loi (n° 6453) portant redressement 
économique et financier, dont l'examen au fond a été en 
à la commisison des finances, 


IV @ 





FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rappo:t 
(n° 6333) sur les propositions de loi: 1° de Mme de Lipkow:ki 
(n° 3317) tendant à abroger le dernier alinéa de l’article 4 
de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme du régime 
de retraites des employés et agents des départements, com- 
munes, établissements publics et services concédés ou affer- 
més dépendant de ces collectivités; 2° de M. Robert Ballan- 
ger et plusieurs de ses collègues (n° 3277) tendant à abroger 
le deuxième paragraphe de l’article 3 et le dernier alinéa de 
l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme du régime des 
etraites des emyoyés et agents des départements, com- 
munes, établissements publics départementaux et commu- 
naux et à modifier l’article 61 de la loi du 20 septembre 14:8 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
et, par voie de conséquence, l’article 63 du décret n° 49-1416 
du 5 octobre 1949; 3° de M. Guérard et plusieurs de ses co!- 
lègues (n° 5390) tendant à modifier Ja doi du 3 juillet 14941 
afin de maintenir aux agents des collectivités locales leurs 
droits acquis, en ce qui concerne leur régime de retraite:; 
4° de M. Devemy n° 5717) tendant à abroger le deuxième 
paragraphe de l’artiele 3 et le dernier alinéa de l’article 4 de 
l'acte dit loi du 3 juillet 1941, portant réforme du régime de 
retraites des employés et agents des départements, communes, 
établissements publics, departementaux et communaux, et à 
modifier l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et, pair 
voie de conséquence, de l’article 63 du décret n° 49-1416 Un 
5 octobre 1949, dont f’examen au fand à été renvoyé à la 
commission de lintétieur, 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Perrin à été nommé rapporteur de la proposition de jo 
(n° 811) de M. Penoy tendar,t à déclarer d'utilité publique et 
urgent les travaux d'assainissement de la vallée de Ja Bar 
(département des Ardennez:) et tendant à prescrire l'exécution 
de travaux de grosses réparations sur le canal des Ardenne:, 
en remplacement de M. Penoy. 


M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2844) Jde MM. Penoy et Catoire tendant à étendre les dis- 
positions de l’article 1° de la loi n° 50-400 du 3 avril 1920 aux 
empleis des services extérieurs des ponts et chaussées corres- 
pondant à des besoins permanents et comportant un service 
à semps complet, occupés par des auxiliaires de bureau ou de 
service rétributs sur les budgets des départements, en rempli- 
cement de M. Peñoy. 


M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 3912) de MM. de Léotard et André Hugues tendant à moii- 
fier la loi n° 48-1530 du 29 septembre 1948 réglementant l'in- 
tervention des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités locales et divers orgai- 
nismes, en remplacement de M. Penoy. 











… dos dt 1 


nn ni tdi 





) 











ASSEMBLEE NATIONALE — ©? 








prit 

#. Noël a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4093) de M. Bouxom tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l'article 29, paragraphe 1%, du code de 
Ja route et à prévoir certaines exceplions en faveur des chefs 
de familles nombreuses en ce qui concerne les règles relatives 
au permis de conduire, en remplacement de M. Penoy. 


M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 5751) de MM. Penoy, Schaff et Mme Poinso- 
Chapuis tendant à inviter le Gouvernement à étendre au per- 
sonnel de la Société nationale des chemins de fer français l'ap- 
plu tion de Ja loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives, en remplacement de M. Penoy. 


M. Barthélemy a été nommé a ep de la proposition de 
résolution (n° 6044) de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser l’in- 
demaité de gérance et de responsabilité des receveurs et chefs 
de centres des P. T. T. au même taux que celle &es comp- 
tables des régies financières, en remplacement de M. Penoy. 


M. Schaff a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6078) de M, Diethelm, Furaud et Mme de Lipkowäki 
teadant à inviter le Gouvernement à opérer rapidement la trans- 
formation de 16.000 agents et agents principaux d'exploitation 
des P. T. T. en contrôleurs et contrôleurs principaux. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6194) de MM. Padie et Devemy tendant à accorder aux 
peasionnés d'invalidité ressortissant du ministère des anciens 
<ombattants des réductions sur les tarifs de voyageurs dans les 
transports en commun. 


M. Louis Martel a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 6211) de M. Penoy tendant à inviler le Gouver- 
nement à étendre à l'hôtellerie le bénéfice des avantages accor- 
dés aux industries exportatrices,. 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6217) de M. Barrier, tendant à soumettre au régime géné- 
ral de sécurité sociale les agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways. 


M. Midol a été nommé pure de la proposition de résolu- 
tion (n° 6229) de M. Midol et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à supprimer la majoration de 
25 g 100 pour les cartes d'abonnement de travail délivrées par 
la Société nationale des chemins de fer français. 


M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6230) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à intervenir auprès 
de la Société nationale des chemins de fer francais, afin que les 
agents « F », en retraite, anciens assurés volontaires des che- 
mins de fer d’Alsace-Lorraine, puissent obtenir le payement de 
leurs rentes d'invalidité et de vieillesse. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6265) de M. Penoy, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inclure dans le code de la route des dispositions d'ordre 
technique, afin que l'immobilisation de certains véhicules rou- 
tiers soit rendue automatique en cas d'avarie du dispositif de 
freinage. 


M. Dufour à élé nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 6308) de Mme Poinso-Chapuis et M. Gabelle, tendant à 
inviter le Gouvernement à reconsidérer les modalités suivant 
lesquelles à été eflectuée, dans l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, l'application de la loi n° 50-400 du 
3 avril 1950 portant réforme de l’auxiliariat. 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
ion (n° 6315) de M. Robert Manceau et one de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à faire maintenir le 
trafic marchandises sur le tronçon de ligne de la Compagnie 
Mamers-SaintÆalais, entre Thorigné et Montmirail {Sarthe), 


M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de reso- 
lution (n° 6316) de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire dénoncer, avant le 
3 juin 1953, par la Société nationale des chemins de fer fran- 
(ais le traité qui la lie à la société anonyme Librairie Hachette 


air Lexplokation des bibliothèques dans les gares et dans 
ies ans, 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
luton (n° 6318} de M, Gaillemin tendant à inviter le Gouver- 
nement à diminuer la majoration de 25 p. 100 sur le tarif 
des cartes d'abonnement de travail délivrées par la Société 
halionale des chemins de fer français. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6327) de M. Penoy tendant à inviter le Gouver- 


nement à compléter l'article 21 du code de la route en ce qui 
concerne les poids lourds, 
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M. Menneguelle à été nommé rapnorteur pour avis de ja 
proposition de résolution (n° 3787) de M. Giles Gozard et 
PS de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement 

accorder le bénéfice du demi-tarif aux élèves et étudiants 
pour un voyage annuel sur le réseau de la Sociéié nationale 
des chemins de fer francais, dont l'examen au fond a été 
1envoyé à la commission de l'éducation nationale, 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de résolution (n° 6228) de M. Cogniot ct plusieurs 
de ses coilègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires afin que les enfants participant aux 
colonies de vacances ne subissent pas la récente augmentation 
des tarifs de la Société uationale des chemins de fer francais, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Dufour à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 62%) de M. Gabriel Paul et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à suppri- 
mer la majoration de 25 p. 100 pour les billets collectifs à 
0 p. 100 délivrés par la Société nationale des chemins de fer 
français aux organisations sportives, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour av's de la 
proposition de résolution (n° 6338) de M. Faraud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à adopter 
pour les voyages des colonies de vacances le tarif ferroviaire 
appliqué en 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 6451) sur le projet de Loi (n° 6433) portant redressement 
économique et financier, dont l'examen au fond a été renvoyée 
à la commission des finances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉIITIONS 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la pe de loi 
(n° 6341) de M. Legaret, tendant à abroger la loi du 5 septembre 
1947 relative au régime électoral des élections municipales de 
Paris et des élections au conseil général de la Seine et à réta- 
hlir le régime é.ectora] xé par la loi municipale du 5 avr 
1884. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2796) de MM. Caillet et Bernard, tendant à attribuer aux 
titulaires de la médaille d'honneur du travail une dotation 
annuelle de 250 francs et, sans autres conditions, l'allocation 
aux vieux travailleurs, en remplacement de M. Caillet. 


M. Meck a té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4920) de M. July, tendant à l'ouverture d'un délai excep 
tionnel de trois mois en faveur des bénéficiaires de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur es accidents du travail 


M. Viatte à° été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5756) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder l'allocation de salaire unique aux étudiants mariés. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5757) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'application la 
plus large de la lof relative à la sécurité sociale des étudiants. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5846) de M. Charret, tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger certaines dispositions prises en application 
de l’article 18 de la loi de finances du 14 avril 1952 sur le cal- 
cul des cotisations de sécurité sociale au titre des gratifications 
de fin d'année allouées aux salariés. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6091) 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernant la mutualité. 


Mme Galicier à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6088) de Mme Roca et plusieurs de ses collègues ten 
dant à modifier l’article 14 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, 
concernant les allocations prénatales. 
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M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6141) de M. Fiédéric-Dupont tendant à modifier, en ce 
qui concerne le placement des cadres, l'ordonnance n° 45-1030 
du 24 moi 194% relative au placement des travailleurs et au 
contrôle de l'emploi. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ne 6123) de M. Boisdé, tendant à maintenir le bénéfice des 
allocations familiales après l'âge de vingt ans aux familles 
dont les jeuncs gens poursuivent leurs éludes, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 6127) de M. Frédéric-Dupont, relative au p'acement et à 
l'engagement les artistes, portant modification de l'artice 98 
du titre 4 du livre F* au code du travail et de la prévoyance 
SU ale, 

M. Meck à été nomme rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6153) de M. Charret tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revaloriser les rentes d'accidents du travail en fonc- 
lion de l'augmentation du coût de la vie. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
6170) de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à assurer aux personnels de Findustrie hôtelière le 
iembourement des indemnités de nour'ilure dues depuis le 
luois de seplembre 1%. 


Mme Francine Lefebvre à élé nommée rapporteur de la pro- 
posilign de résolution (n° 617$) de M. Joseph Dumas et plusieu.s 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
des échanges européens de travailleurs, 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° G1SS) de M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant : 
1° à fixer les conditions dans lesquelles se réunira la cominis- 
sion supérieure des conventions coilectives en cas de carence 
Iministérielle; 2° à étendre les pouvoirs de cette commission 
réun'e dans ces conditions. 


M. Gaillemin à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6201) de M. Ihuel et plusieurs de ses collègues. tendant à 
permeltre aux personnes ayant élevé trois enfants ou plus 
d'avancer l'äge de leur retraite. 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur du projet de loi 
n° 6243) autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord complémentaire n° 2 4 Ja convention générale du 
12 noveinbre 1949 entre la France et le grand-duché de Luxem- 
bourg sur la sécurité sociale relatif au régime de securité 
sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signé le 
19 février 1953. 


M. Duquesne a él‘ nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6234) autorisant le Président de la République à ratitier 
l1 convention entre la France, la Sarre et l'Italie, tendant à 
étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des 
trois pays de la législation française sur ja sécurité sociale 
et des législations italenne et sarroise sur les assurances 
sociales et les prestations familiales. 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de 
nn (n° 6266) de M. Ségelle et plusieurs de ses collègue$, portant 
réforme du régime général de la sécurité sociale. 


M. Viatte à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6297) de M. Albert Schmitt et p'usieurs de ses collègues, 
tendant à exonérer des cotisations de sécurité sociale les inva- 
lides obligés d'avoir à leur service une tierce personne. 


Mme Galicier à été nommée rapporteur de la proposition de 

lo n° 6310) de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à ouvrir le droit à pension aux veuves et aux orphelins 
des assurés sociaux. 
M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6311) de M. André Mercier et p'usieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 38 de Ja loi du 30 octobre 1946 concer- 
nant la fourniture, la répartition et le renouvellement des appa- 
reils de prothèse et d'orthopédie nécessaires aux travailleurs 
alleints d'infirmités, 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6312) de M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant: 
1° à attribuer sans limitation de durée les prestations en nature 
Maladie aux vieux travailleurs titulaires d'une pension ou d’une 
rente de la sécurité sociale ; 2° à exonérer ceux-ci de la partici- 
palon prévue à l'article 24 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945. 





M. Boutbien a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 6313) de M. Linet et plusieurs de ses col'ègues, tendant 4 
modifier les articles 10 et 13 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 afin de garantir aux assurés sociaux le rem. 
boursement de leurs frais médicaux dans toute la mesure yr6« 
vue par ladite ordonnance. ; 


M. Meck à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 6451) sur le projet de loi (n° 6433) portant redressement 
économique et financier, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des finances. : 

—$- 8-8 — 





Nomination d'un président de commission, 





Dans sa séance du Jundi 6 juillet 1953, la commission deg 
finances à nommé M. Mendès-France, président, en remplace. 
ent de M. Paul Reynaud. 

— -- +e+- 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 7 juillet 1953, l’Assemblée nationale à 
nouimé 

1° MM. Genton, Mayer (René) (Constantine) et Valle (Jules), 
membres de la commission des affaires étrangères, en remyla- 
cement de MM. Devinat, Faure (Edgar) (Jura) et Mutier 
(André; ; 

29 MM. Briot, Courant (Pierre), Diethelm, Jean-Morean 
(Yonne), Lebon, Maurice-Bokanowski, Vallon (Louis) et 
Conombo, membres titulaires de la commission des finances, 
en remplacement de MM. Corniglion-Molinier, Reynaud (Paul), 
Ferri (Pierre), André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Lemaire, 
Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), Ulver et Vallon (Louis); 
MM. Begouin, Brusset (Max), Gaumont et Maga (Hubert), mem- 
bres suppléants de la commission des finances, en remplare- 
ment de MM. Lafay (Bernard), Diethelm, Lebon et Conombo; 

3° M. Savae, membre de la commission de Ja reconstruction 
et des dommages de guerre, en remplacement de M. Lafay 
(Bernard) ; , 

4° M. Morice, membre de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, en remplacement de M. Savale; 

59 M. Gaillard, membre de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Devinat. 

——+e<+- 











Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DES INDÉPENDANTS DB GAUCHE 


Substituer à la signature : 
Le président, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
La signature : 
Le président, 
EDOUARD BONNEFUUS, 


—* © &- 





Démission de membres de commission. 


» 


MM. Boscary-Monsservin et Crouzier ont donné leur démis- 
sion de membres titulaires de la commission des immunités 
parlementaires. 





—+e + 


PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois vonstt- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, insérées, en annexe, 
au feuilleton du vendredi 26 juin 1953 et devenues définitives aux 
termes de l’article 100 du règlement.) 

| 
Pétition n° 122 du 25 mars 1953. — M. Emile Labeyrie, 15, rne 

Marécha:-Maison, Epinay-sur-Seine (Seine), présente une 

demande d'allocation aux vieux travailleurs. 


M. Minjoz, rapparleur. 


Rapport. — Ia commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
— (Reuvoi au mimstre du travail et de la sécurité sociale.) 


a 





de 
di 
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Pétition n° 123 du 26 mars 1993. — MM. Valereau et Georges 
Lenoir, Onzain (Loir-et-Cher), protestent contre un procès-verbal 
pour délit de chasse. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — la commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 

Pétition n° 124 du 29 avril 1953. — M. Jules Blum, 561, rue 
du Général-Picquart, Strasbouïg (Bas-Rhin), se plaiut d'avoir 
té licencié de son emploi à l'Électricité de France. 

M. Minjoz, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
1 l'examen de M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. — 
(Renvoi au manistre de l'indu=<trie et de l'énergie.) 





Châtres- 
d'une 


Pétition n° 125 du 30 avril 1953. — M. J.-A. pes ne 
Saint-Cher (Loir-et-Cher proteste contre l'expulsion 
familie de cultivateurs. 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de Ja justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


a 


Pétition n° 126 du 30 avril 1953. — M. L. Peguin, 52. rue Saint- 
Poch, Vilejuif (Seine), demande notiticalion de Févaluation 
de ses titres de créances, conformément à l'article 3 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la reconstruction et de l'urba- 

sme., — (Renvoi au ministre de la reconstruction et de l'ur- 
ban:sime.) 


2 — 


M. le commandant Pierre 
Haute-Garonne), proteste 


Pétition n° 127 du 6 mai 195. 
courragne, 27, rue Franc, Toulonse 
contre sa mise à la retraite d'office. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale. — (Renvoi 
au ministre de la défense nationale.) 


Pétition n° 128 du 7 mai 1953. — M, Adrien Daillon, H. B. M. 
Saint-Matthieu Ouest, Perpignan, ancien fonctionnaire du ravi- 
taillement, souhaite obtenir son reclassement, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission déeide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le président du conseil, — (Renvoi au pré- 
sident du conseil.) 





REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
«ui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Applicalion de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 15 du 21 novembre 1951. — M. Guy Lebel, admi- 
histrateur en chef de la F. O. M., 12, rue des Hospitalières- 
Saint-Gervais, Paris (4°), ayant contracté un engagement volon- 
laire pour la durée de la guerre dans une arme combattante, 
fait valoir ses droits à une prolongation de service. 

Cette pétition a été renvoyée le 21 janvier 1953 à la commis- 
Sion des pensions sur le rapport fait par M. Rosan Girard au 
nom de la commission du suffrage universel. des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions; puis transmise par 
la commission des pensions au ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, le 22 janvier 1953; enfin trans- 
mise par celui-ci au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, le 26 février 1953. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Paris, le 28 mai 1953 
Monsieur le président, 
La pétition adressée par M. Guy Lebel, administrateur en chef de 
li France d'outre-mer, a pour objet l'application, à son profit, de 
l'article 79 in fine de la loi du 14 avril 1%4, léquel dispose « que les 
fonctionnaires qui, dégagés de toute obligation militaire, ont 
contracté un engagement pour Ja durée de la guerre dans une 
arme combaltanie, auront la faculté de prolonger leur service 
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au delà de l'époque où s'ouvre leur droit à pension, d'un temps 
égal à celui de leur mobilisation ». 
L'intéressé, né le 90 janvier 1898, qui a contracté un engagement 


volontaire au cours de la guerre de 191-1918, le 27 mai 195, et qui 
a été démobilisé le jer anars 1920, estime, en application des dispo- 
silions de l’article 79 de la loi du 14 avril 1924 précitée, avoir le droit 
de servir au delà de r'âge de cinquante-cinq ans date à laquelle 
s'ouvre son droil à pension pendant une durée égale à son temps 
de mobilisation, et ce nonobstant la limite d'âge de in emploi 
d'administrateur en chef des colonies, fixée À cinquante-six ans 

Oz, il ressort des réponses faites par l'administralion des finances 
à des questions écriles (Journal officiel des 2 mai et 15 juin 4%) 
que les dispositions de l'article 79 en cause, bien que toujours en 
vigueur, son ‘luellement pratiquement inopérantes du fait que, 
selon leurs termes iméêines, elles ne pennellent une proiongation 
d'activité qu'à compiler de l'âge du droit à pension sans pouvoir 
excéder la limile d'âge, et non à compter de celle-ci. 

En effet, si les avantages prévus par l'article 79 et invoqués par 





le pétitionnaire n'ont pas été abrogés par la loi du 13 août 19%%6 
ils sont devenus en fait purement théoriques, dès lors que le poin 
de départ de la prolongation l'activité est elui de l'ouverture du 
droit à pension. L'article 79 n'a pu jouer effectivement qu'antérien- 
rement à l'intervention de l'article 72 de la loi du 31 mars 1932, 
avant laquelle le maintien en service jusqu'à la limite d'âge n'étai 
pas un droit pour tous les fonciionnaires. 

L'interprétation mnée par M. le ministre des finanres da les 
réponses aux questions écrites visées plus hat semble trouver sa 
“onfirmation dans les dispositions de l'article 42 de la loi du 
13 février 1916 et de l’a’ticle 2 de la loi du 20 septembre 1918 les. 
quelles prévoient que les services accomplis au delà de la limite 
d'âge ne peuvent entrer en comple ni pour Ja constitution du droit 
ni pour la liquidation de ja pension. 

M. Lebel, en tant que fonctionnaire colonial, se déclare lésé par 
cette interprétation qui, en lui refusant le bénéfice de l'article 79, 
lequel lui permeltrait de rester en fonctions jusqu'à l’âge de ein- 
quante-neuf ans et neuf mois, l'oblige à quitter l’administration à 
cinquante-six ans, âge limite de son emplai 

Dans ces conditions, les dispositions de l'article 79 de la loi du 
14 avril 1924 n'avant été ni abrogées ni reprises par la législation 
en viguenr, il m'apparaît nécessaire, avant de me prononrter sur le 
hien-fondé de la pétilion adressfe par M. Lebel, de prendre l'avis 
du conseil d'Hat sur celle questiop. 

Pour le secrélaire d'Etat: 


Le maître des requêtes au consri d'Etal, 
directeur de la fonction publique, 
Signé: GRÉGOIRE, 


Pétition n° 72 du 8 octobre 1952. — M, Saadi Mohamed, insti- 
luteur en reiraite, à Molesme (Côte-d'Or), demande la Jiquida- 
tion de sa pension de retraite et le remboursement des frais 
médicaux dus par la sécwité sociale. 

Cette pétition a été renvoyée, le 8 décembre 1952, an miniss 
tre du favail et de la sécurité saciale et au ministre de l'édu- 
cation nationale sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom ds 
la commission du suffrage universel, des lois constitution 
nelles, du réglement et des pétitions. 

Une première réponse M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale a été publiée au Journal officiel du 13 février 
1904 


la 
(lt 


ministre du traval 


Deuxième réponse de M. le 
sociale. 


et de la sécurité 
26 mal 1953. 


Paris, le 


Monsieur le président, 

Vous avez bien vouiu me communiquer la pélilion ne CmMa 
nant de M. Saadi Mohamed et que je vous ai renvoyée le 6 mars 1953, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'à la suite de mon intervenlion, 
l'intéressé a été immatriculé aux assurances sociales à compter du 
{er janvier 1951, et invilé à faire parvenir à sa caisse d'affiliation 
les dossiers de maladie qui sont en sa possession. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéral:on. Le 


Signé : 


ro 
LEA 


manisire, 
Pauz BaAcOoN. 





Pétition n° 85 du 16 naxembre 1952, — Mme Ch'khaoui, chez 
Chali, rue du Marché, Montgolfier (Oran), fait valoir ses droits 
à une pension de veuve de guerre. 

Cette pétition a été renvoyée, le 22 janvier 1953, au ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre, sur Île 
rapport fait par M. Minjoz, au nom de la commission du 


suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 
Paris, le 12 juin 1958. 
Monsieur le président, 
Par la pélition n° 85, vous avez bien voulu appeler mon attention 


sur le cas de Mme Chikaoul, née Reguieg Lalia, domiciliée chez 
Chali, rue du Marché, à Montgoifier (Oran), qui désirerait voir 


reconnaitre ses Groils à pension de veuve, 
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J'ai d'honneur de vous informer que Mme Chikaoui avant présenté 
un recours cuntre la décision de rejet prise à son égard, son dossier, 
accompagné des conclusions ministérielles répondant au pourvoi 
formé, à été adressé le 6 mai dernier à M. l'intendant militaire, cum- 
missaire du Gouvernement près le tribunal des pensions d'Oran. 

NH avpartient désormais à la juridiction saisie de statuer sur celle 
affaire. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
respeclueuse con<idéralion, 

Le ministre, 
Signé: Bancasss. 





Pétition n° 89 du 24 novembre 1952. — Mme veuve Pham Van 
Thinh, née Nguyen Thi Nga, 36, rue Alfred-Logerot, Hanoï 
(Indochine), mande l'observation par le conseil d'Etat des 
articles 52 à 57 de l'ordonnance du 31 juillet 1945, 


Celle pétition à été renvoyée le 17 mars 1953 au ministère de 
la justice sur le rapport fait par M. Marcel Prélot, au nom de la 
commission du sufirage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pélitions. 


Réponse de M. Le ministre de la juste. 
Paris, le 13 mai 1953, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur une pétition qui 
vous à été adressée par Mme Pham Van Thinh, née Nguyen, demeu- 
raut à Hanoï, L'intéressée se plaint des délais dont serait l'objet un 
recours qu'elle a formé centre une décision du conseil du contentieux 
admini:tratif de l'indochine. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître, d'après les renseignements 
transmis à ma chancellere, que l'instruction de cette affaire est ter- 
smainée : de dossier est actuellement entre les mains du commissaire 
du Gouvernement et ja formation contentieuse compétente au conseil 
d'Etat sera vraisemblallement appelée à rendre sa décision dans un 
délai prochain. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le garde des sceaur, ministre de la justire, 
Signé: MaAnTINAUD-DÉPLAT, 





Pétition n° 96 du 15 décembre 1952, — Mme Bouthiba, née 
Belkacem Aïcha, Monigollier (Oran), sollicite une pension. 

Cette pétition a été renvoyée Je 20 février 1953 au ruinistre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur k rapport 
fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionneles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 


Paris, le 11 juin 1953. 
Monsieur le président, 


Par la pétition n° %, vous avez bien voulu appeler mon attention 
cur le cas de Mme Bouthiba, née Belkacem Aïcha, domiciliée à 
Montgolfler (Oran), qui désirerait voir reconnaître ses droils à pen- 
sion de veuve, 

J'ai te regret de vous informer qu'en l'état acfue} de la Jégislation, 
la décision de rejet prise à l'égard de Mme Bouthiba pe peut qu'être 
confirmée. . 

En effet, la preuve du mariage contracté en 1921 n'est pas apportée 
au titre de l'article 17 de la loi du 23 mars 1682 modifié par l'arti- 
cle fer de la loi du 2 avril 1930. 

La senle date qui a rai pe être reconnue est celle du 23 septembre 
401, dale à laquelle a été établi l'acte recognitit du mariage (arrêt 
du conseil d'Etat du 23 mars 1950). Or, cette date est postérieure au 
décès du militaire. 

En conséquence, aucune suite favorable ne peut être donnée à la 
requête de l'intéressée. 

Toutelois, je crois devoir vous indiquer que mon département 
ministériel s'eflorce d'apporter à la législation aciuelle certaines 
modifications ou assouplissements susceptibles de donner satisfaction 
aux indigènes de l'Afrique dun Nord et qmue rendent nécessaires cer- 
taines considérations d'opportunité et de bonne politique autant 
qu'un seuci d'équité. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
respectueuse con<idération, ». 

Le ministre, 
Signé : BERGASSE. 


— ———— 


Pétition n° 98 du 13 décembre 1952. — M. Lonis Danna, Mou- 
chin (Nord), victime d'un accident du travail, demande l'assis- 
lance judiciaire. 

Cette pétition a été renvoyée le 20 février 1953 au ministre 
de la justice sur le rapport fait par M. Mignot au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 13 mai 1% 
Monsieur le président, 


Par lettre du 20 février 1953, vous avez bien voulu me trans 
mettre une requêéie de M. Louis Danna, demeurant à Mouchn 
Nord), relative à un refus d'assistance judiciaire et à une amende 

‘appel qui lui a été infligée au cours d'une procédure en répara. 
tion d’un accident du travail. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître, d'après les renseignemen! 
transmis à ma chancellerie, que M. Danna, victime en 190 d'un 
accident du travail survenu Douai, avait obtenu une pen:ion 
basée sur un taux d'incapacité de 40 p. 100. 

Par la suite, il a sollicité l'augmentation de cette pension en 
demandant une contre-expertise. Un jugement rendu par le tribu. 
nal civil de Douai, le 23 décembre 1949, désigna trois experts pour 
examiner le blessé, mais celui-ci, mécontent de cette décision. 
interjeta l'appel. H demanda l'assistance judiciaire, mais elle jui 
fut refusée par décision du bureaw de la cour du 28 mars 1%). 
M. Danna avait chaisi comme avoué à la cour, M° Deschodt, Celui-ci 
lui fit connaître, à plusieurs reprises que, ne bénéficiant pas da: 
l'assistance judiciaire, il lui appartenait, soit de se désister de son 
appel, soit de poursuivre la procédure à ses frais et de dui verser 
alors une provision, d’ailleurs modique, de 2.500 francs. M. Danr1 
n'adopta ni l’une, ni l’autre de ces solutions, C'est alors que son 
adversaire, la compagnie d'assurances Pl « Union », ayant fait 
signifier deux avenirs, fit retenir l'affaire devant la cour d'appel 
de Douai. Par arrêt du 9 juillet 19%51, réputé contradictoire, la 
cour cenfirma parement et simplement le jugement du tribunal civil 
de Douai et condamna, en outre, le sieur Danna, à une amende de 
1.000 francs, en applicalion des articles 471 et 453 du code de pr- 
cédure civile. 

Le requérant, dans sa pétition, proteste contre le prononcé par 
la cour de cette amende et contre le refus opposé à sa demande 
d'assistance judieiaire. Or, il résulte des dispositions du code de 
procédure civile qu'au cas où l'appel est jugé dilatoire ou abusit 
la cour peut infliger à l'appelant une amende de 1.000 à 2.000 franc:. 
La loi du 9 avril 18%, visée par le requérant, ne peut avoir pour 
effet de mettre obstacle à celte amende, contrairement à ce que 
pense M. Danna. 

Enfin, ce texte, dans son article 22, invoqué par l'intéressé, ne 
prévoit lassistance judiciaire de plein droit que pour la procédure 
devant le tribunal civil, l'acte d'appel ou le désistement de l'appel 
L'octroi de l'assistance judiciaire pour l’ensemble de la procédure 
d'appel est laissé à l'appréciation du bureau co tent. 

Dans ces conditions, la pétition formée par M. Danna ne me 
parait susceptible d'aucune suite. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération 

Le garde des sceaux, ministre de ta justire, 
Signé: L. MARTINAUD-DÉPLAT, 





Pétition n° 100 du 30 décembre 1952. — M. F. Blanc, 55, rue 
de la Ferrage, Nimes (Gard), demande la remise gracieuse 
d'une somme que lui réclame son percepteur. 


Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1953 au miuistre du 
travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Mi:- 
joz, au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétit'ons, 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Paris, le 5 juin 1953. 
Monsieur ie président, 


Par lettre du 21 mars 1953, vous m'avez adressé ume pétition n° [0 
par laquelle M. F. Blanc, demeurant 55, rue de la Ferrage, à Nimes 
(Gard), sullicitait la remise gracieuse des sommes dues au tire 
de la sécurité sociale, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'après enquête sur celte 
affaire, H m'a été précisé que les somines dont s'agit repré- 
sentent des cotisations d'allocations familiales calcukKes sur les 
salaires d'un ouvrier employé pendant la période du 1er juillet 19:6 
au 31 décembre 1948, ainsi que les majorations de reland s'y ran- 

rtant, 

Print donné qu'aucune exonération de colisations légalement dues 
ne saurait être envisagée, la caisse créancière, pour tenir compte 
de la situation difficile du débiteur Ii avait accordé des délais «le 
payement que l'iniérèssé n'a pu mettre à profit pour se libérer 
de cette delte. 

Le directeur régional de la sécurité sociale de Montpellier, devant 
cette carence persistante du déhiteur, n'a  … ue transmettre le 
dossier à l'administration des finances aux fins de recouvrement. 

C'est donc désormais auprès du perceptèur de sa localité que 
M. Blanc doit sollieiter des facilités payement. 3 

En ce qui concerne les majorations de relard, fl lui appartient 
d'en sollichter l'exonération en adressant +3 requête au président de 
la commission de recours gracieux de la caisse intéressée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mon "°5- 
peclueux dévouement Le sitilltre! de traveil, 

Signé: Bacos. 
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nels du bétail et de la viande, sans abroger la rezeenentatio le 
Vichy citée plus haut. Cette loi dn % avril 1935 à été abrogée par 
QUESTIONS la loi du 19 men 1950, L'on est donc am \ conclure qu'aciu 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE a 2 carie proies ionnelle des mar-‘hands de bestiaux se 
> = E rouve umiquement réziementce par Ia !: l ' tem! 195 
LE 7 JUILLET 1953 l# décret 1 février 1951 et le règlement Certaines j lice 
‘Application des articles 94 et 97 du rèziement } tions judiciaires n'admetiant plus Ja valid le ces tro exIe3 
de Vichy, il lui demande juels sont actuellement le texte À . 
cables en la matière, ° 

à © RIRE TARRREE HR TET TT) LE T. 

, Les questions duivent étre très sommarement rédigées et ne A fuil'a à du 
contenir tee imputalion d'urdre personnel à l'égard de tirrs ny — re. juilet, 1° 3. - M. Piantevin €\ ose à M. le ministre 
nommément désignés, » 8 ‘agriculturs qu'un propriétaire foncier donne, en métayaze, à 

des colons parliaires, un ou plusieurs chamos de son doœænaine dont 

mu + COLA RER CLR LESS » rec 2 0 il exploite lui-même ;a partie non donnée en mélayage, et demande : 
Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite au 1» si le règlement des cotisations dues à la caisse d'allocations 
compte rendu in extenso; dans le mois qu: suit cette publication, familiales azricoles doit se faire entre bailieur et preneurs à pro- 
les réponses des ministres doivent également y £tre publiées. portion du partage des fruits: 20 si le bailleur est fondé à récla- 
Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que mér aux preneur, touiours dans la proportion du partage des 
l'intérêt public leur iñterdt de répondre ou, à titre exceptionnri, fruits, une partie des sommes portées sur la feuille d'impôt 44 
qu'ils réclament un déiai supplémentaire pour rassembler les éle bailleur sous la rubrique Colsal'on pour le budyet annexe des 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder prestations facniliales agricoles »; 3° si les preneurs doivent in'é- 
un /nois. » gralement acquitter, sans participation done du bail'eur, la ratisa- 
lion prévue de cinq francs par franc de revenu cadastral pour ‘e 

financement de la caisse de retraites des vieux agriculteurs non 


QUESTIONS ORALES 


8348. — 7 juillet 1953. — M. x rappelle à M. le président 
du conseil que M. le ministre de la défense nationale déclarait 
le °7 janvier 1953 que le Gouvernement français avait demandé 
l'extradition du général $. S. Lammerdinzg, commandant de la divi- 
sion Das Reich, crininel de guerre. responsable des crimes commis 
dans la région du fentre, en particulier à Tule et Oradour. J1 lui 
duinande: lo quelles sont les interventions du Gouvernement pour 
ontenir l'exiradilion et leurs résullats; 2° quelles sont les mesures 
que le Gouvernement comgle prendre pour que sojt traduit devant 
un tribuna: français le général S$ 5. Lammerding, 





8349. — 7% juillet 1952. M. Robert Coutant atlire l'attention 
de M. le ministre de l’industrie et du commerce sur les critiques 
formulées par M. je sénateur Pellenr, au sujet des marchés passés 
par les houwtllères nalionales pour la construclion d'habitations des- 
linées au mineurs, critiques dont la presse s’est fait l'écho. I} lui 
demande toutes explications utiles à ce sujet, afin que l'opinion 
sait exactement informée des condilions dans lesquelles ces mar- 
chés ont élé conr:us. 





8350, — 7 juillet 1X3. — M, Goudoux demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce: le pourquoi le tronçon de la ligne 
Paris-Réziers noyé par la relenue du barrage de Bart n'a pas été 
raccordé sur le nouveau tracé, alors que le cahier des charges 
de la concession faisait obligation de rétablir ce moyen de com- 
munication: et iui rappelle qu'un préjudice considérable a été porté 
à celte région; 2° quel'es sont les mesures qui ont élé prises pour 
que soient respectés les engagements pris par le ministre de la 
production industrielle au nom du Gouvernement, le fer octobre 19%6, 
ei quels sont les crédits prévus pour le financement de ces travaux. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8351. — 7 juillet 1953, — M. Gernez demande à M. 
d'Etat à la présidence du coonstil si un agent titulaire d'une 
tdministration d'Etat ou d'une coliectivilé Jocae, peut demander 
el obtenir ja validation des services effectués antérieurement dans 
une entreprise nationalisée (5. N. C. F., E. D. F., Mines, banques). 


le secrétaire 





AGRICULTURE 
8352. — 7 juillet 1953. — M. Frédéric-Dupont exnose à M. Île 
ministre de l’agriculture que, par arrêté du 7 juillet 1952 (J. 0. 


2% juillet, page 73%), 'e département de l'agriculture a appor é 
des modifications dans l'application du règlement n° 3 du bureau 
halional de la viande en ce qui concerne la validation annuelle 
dé la carte professionnelle des marchands de besliaux. Cet arrèté 
se réfère à divers décrets, lois et ordonnances antérieures, en 
particulier à Ja loi du 27 septembre 1940 créant un centre national 
interprofessixnnel des viandes, ainsj qu'un décret du 21 février 1941 
portant homologation du règlement n° 53 du bureau national des 
viandes, L'article 18 de ce règlement n° 3 a abrogé le décret du 
HW septembre 19% instituant une carte professionnelle de mar- 
chand de bestiaux. L'ordonnance du 9 août 19% portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine n'a pas déclaré la nullité de 
celte Joi du 27 septembre 19:0 ni celle du décret du 21 février 1941 
et du règlement me 3. Ces trois textes de Vichy se sont donc 
trouvés provisoirement maintenus en vigueur par apylication de 
l'article 7, fo de cette ordonnance du 9 août 1943. Une loi du 
9 avr 1957 avait institué une-carte d’acheleur pour les profession- 





salariés, instiluée par la loi du 10 juiilet 1952, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8354. — 7 juillet 195%. — M. Gourdon expose à M. le ministr» 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l'arlicle 7 
de la loi n° 533% du 3 février 1953 a prévu la titularisation des 
azents contractuels et temporaires des offices départementaux d'an- 
ciens cotnbaltants que, toutefuis, cette titu'aris reste suhor- 
donnée à la parution d’un décret portant règlement d'administra- 
lion pubiique fixant les conditions d'intégration, IL lui demande 
les raisons qui s° la parulion du ‘ret dont il s'agit 
e' dans quel délai celle parution sera susceptible d'intervenir. 


tion 


Sopposeni à 


dé 








8355 — 7 juillet 1953. — Mme Rose Guérin deminde à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre quelles mesures 
li compte prendre pour obtenir l'annulation des instructions envovées 
par l’offie nationale des anciens combatlants aux 
tementanux et exizeant des postu'ants à la « carte combattant volon- 
toire de la Résistance » la présentation originaux des pières 
justificatives au neu de Ja seu présenialion des copies cerlifiées 
conformes comme ji est d'usage 


a 


offices dépar- 


des 


BUDGET 


8356. — 7: juil'et 1953. — M. Barrot expose à M. ie sccrétaire d'Etat 
au budget qu'un médecin des hôpitaux contractuel à plein temps, 
directeur de laboratoire d'analyses médicales, louche comme traite- 
ment: 1° un fixe versé par l'administration des hospices; 20 50 p. 100 
sur les examens effectués pour les malades non hospitalisés; 3° les 
honoraires médicaux versés pour des examens de laboratoire effec- 
lnés pour des :nalades hospitalisés, Sur les sommes visées au para- 
graphe fo et 2°, l'administration des hospices paye 9 p. 100 au 
litre de l'impôt cédulaire. Le ministère des finain’es admet que, 
lorsque Ja majorilé des médecins hospitaliers le dernande, les 
sommes visées au paragraphe 3 peuvent être taxées à l'impôt cé- 
dulaire de 5 p. 100 versé par les intéressés, Il lui demande si le 
fait que la majorité des médecins n'a pas acceplé ce mode d'im- 
position fait une obiigation aux autres médecins d'acquitter le 
18 p. 100 au titre de l'impôt sur les professions non comwnerciaies. 





8357. — 7 juillet 195%. — M, Robert Bichet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, dans Sg circulaire n° 22-81 du 3% février 


1953, page 25, $ !8, l'administration a réglé la situation des en- 
tuoprises précédemment soumises au régime du forfait et deve- 


nant imposables d'après leurs bénéfices réeis au regard des dis- 
positions du décret du 7 mai 1952 autorisant les entreprises à réduire 
sous certaines conditions l'évalvation de leur stock élabli au prix 
de revient; que lesdites entreprises devront être assimilées à des 
entrerrises nouveiles, leur stock indispensable étant constitué par 
le stock existant À l'ouverture du premier exercire dont les résul- 
tats sont fixés d'après leur montant réel, 1 Jui fait remarquer 
que le enontant maximum de la réduction pouvant être apportée 
à la valeur du stock de clôture de chaque exercice est constitué 
par le montant de la décote ou de la dotation qui a été ou qui 
aurait pu être appliquée ou constituée à la clôture de l'exercire 
1950, en conformit# du décret ne 51-308 du 8 mars 1951, augmenté 
ou diminué des variations de clôture de l'exercice 1930, IH Jui 
demande si une entreprise qui avait déclaré son bénéfice réel 
de l'exercice 190 puis s'était replacte sous le rfgime fortaitaire 
our l'imposition au titre 1951 pour revenir à la déclaration du 

néfire réel de l'exercice 1952 (:omme suite à une option ou 
par dépassement du maximuen-limite) est en droit de déduire des 
résultats de ce dernier exercice la dotation on la décote qui aurait 
pu être constilnée ou appliquée à la rlôture de 19509 en applica- 
tion des dispositjons du décret précité du 8 mars 1954, 





— — 
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8358. juillet 1953 M. Minjoz ex o<e à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que rs hérilier d'une personne, dont le dé-ès 
a lé judiciairement déclaré le 2 mars 1946, étaient dans l'obliga- 
ton légn'e de régler les droits de cetle succession avant le ? sep- 
lounbre 1946; ils n'ont pu verser qu'un accompte de 100.000 francs 
le 17 août 1956, sncourant les pénalités pour le surplus; le juge- 
ment constatant le décès à 616 rendu par le tribunal civil compé- 
tent le 8 mai 1957 et transcrit sur les registres de la commune 

0 l4 


au dérès le 6 juin 1 ‘irconslances exartes du décès n'ayant 
j être iblies à celle époque, une desnande de reconnaissance 
de déci mume victime scivi'e de la guerre a été adressée au 
ministère des anciens combatliants: la déclaration de succession a 


tlé déposée le ») aérembre 198 et les droits de succession ont été 
payés aux dales suivantes: 17 août 19:6, 100.000 francs comme 
ocja sisnalé; 29 novembre 19:83, 100.000 francs: 2 décembre 1918, 
12.19% fran 6 janvier 1949, 93 fran”: 10 janvier 199, SRB francs: 
13 février 1919, 6.006 francs. Total: 219.121 francs (pénalilés de retard 


comprises); le 90 juillei 1951, il à été adressé an directeur de 
l'enregistrement une lettre demandant la restitution des droits 
payés pour la sucee-sion d'une victime de la guerre, il était joint 


à ce'te demande une leltre du eninistère des anciens combattants 

ns'atant que l'enquile élait tonjours en cours et indiquant que 
+ retard dans ‘a décision n'était pas jmputable aux héritiers: 
le 19 février 1953, le certificat définilif reconnaissant an de cujus 
lan qualité de « victhnes des événements de guerre » était délivré 
et transmis immédiatement à l'administration de l'enregistrement 
qui, le nars 19535, ordennait la restitution de 119.121 francs et 
sisnalait que la somme de 100000 francs versée le 17 août 19% 
était ait le war a preseriplion quinquennale et ne pouvait être 
restituée; à une nouveile lettre du 31 enai 1953 dermandant que la 
question du rembour-ement de ces 106,000 francs soit reconsidérée, 
it fat répondu le 3 juin 195% qu'il ne pouvait être fait droit à re 
désir car la demande ren restitution adressée le 10 juillet 1951, 
accompagnée de Ja lettre du ministère des anciens combattants 
indiquant qu'une enquête “tait en cours n'avait pas eu pour eflet 
d'interromore la wrescrivtion: cette succession se trouve donc en 
fait pénalisce par le refus de restitution de la senle somme payée 
dans les délais légaux. 11 demande: fe si la position adoptée par 
l'administration locale de l'enrezistrement n'est pas trop rizou- 
reuse; 2e si la demande du 10 juillet 1951 ne peut être considérée 
comme avant interrompu la prescription, étant donné que l'enquête 
administrative à été très longne et très difficite, et n'a pu aboulir 
qu'après l'expiration du délai de 3 ans invoqué par l'administration 
ei que celle circonstance, non imoutable aux héritiers, ne paraît 
pouvoir leur êtrn opposée, en toute équité; 3° quelles sont Îles 
formalités qui auraient dû être remplies par les héritiers pour 
interrompre la prescription au cas où la lettre du 10 juillet 1951 
he serait pas considérée comme suffsante. 


——_—— — 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8359. 7 juillet 1953 M. Maurice Ceorges expose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale et des forces armées qu'aux lermes de 
l'article unique de la loi ne 52-833 du 18 juillet 1952, les conditions 
d'attribution de la carte des anciens combattants d'’indochine 
devaient être précisées par un décret devant intervenir dans un délai 
de deux mois à compter de la promuigation de la loi. HN lui rappelle 
qu'à la date du 30 juin 1953 ce décret n'est pas encore paru, et lui 
demande à quelle date il compte faire paraitre ce texte, 





EDUCATION NATIONALE 


8360. — 7 juillet 1953. — M. Boutavant expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le service médico-social des centre d'ap- 
rentissage de l'enseignement technique {dont font partie notamment 
lee infirmières et assistantes sociales) se trouve dans une situation 
précaire malgré l'importance de ses fonctions. Ces infirmières et assis- 
tantes sociales n'ont pas encore de statut et ne sont pas encore 
fonctionnaires. En Ai un projet de statut avait été établi à cet 
effet par la direction de l'enseignement techmque, mais aucun décret 
en ce sens n'a encore été promulgué. 11 lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour que ce statut soit rapidement promulgué 
el que la fonctionnarisation dudit personnel soit réalisée. 





8361. — 7 juillet 19593. — M, Boutavant demande à M. le ministre da 
l'éducation nationale: 1° les raisons de la non-publication du déeret 
ayant pour but d'étendre les disposilions de l'ordonnance du 15 juin 
1945 aux membres du personnel des centres he + mg g victimes 
de guerre au sens de ladite ordonnance complétée par la loi du 
19 mai 1948; 2° qu'en tout état de cause ce décret soit promulgué le 
plus rapidement possible mettant fin ainsi à l'injustice dont sont vic- 
lines les personnels intéressés. 





8362 — 7 juillet 1953. — M. Cassagne demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° les raisons pour lesquelles aucun crédit n'a 
été accordé sur les exercices 1952 et 1953 au département des Basses- 
Pyrénées, au titre de réparations des bâtiments scolaires du premier 
degré ; 2° quelle est l'importance des crédits qui ont été attribués, à 
ce titre, sur l'ensemble des départements français, pou: les exer- 
pices 1952 et 1995. 


SEANCE DU 7 JUILLET 1953 








8363. — 7 juillet 195%. — M, Edouard Depreux demande à M. 


ministre de l'éducation nationale, quelles sont les raisons j . 
amené ses services à négliger la loi sur le rapprochem: : 
conjoints, dite loi Roustan, lors de la création de 2% postes fé: ; 
dans les écoles de la Seine an 1er mai 195%. Le fait de ré<er « 
contingent dû aux bénéficiaires de cette loi dans les postes libr t 


11 septembre, ne saurait être satisfaisant. Ces bénéficiaires sont i 
lésés de soimmes importantes (dans bien des cas plus de 100.000 } 
IL lui demande quelles mesures il comple prendre pour répar: « 
tort causé à ces inslitutrices. 





8364. — 7 juillet 195%. — M, Jean-Michel Flandin expose à M. ja 
ministre de l'éducation nationale le cas d'un candidat admi , 
dans nn rang très satisfaisant au concours d'entrée à l’école non 
d'iustituteurs tombé gravement, immédiatement avant l'oral, et 4: 
l'impossibilité physique de le passer, 11 lui demande: 4° si cet él 
peut prétendre conserver le bénéfice de son admissibilité pour pa 
éventuellement l'oral à une autre session, soit dans la même 
démie soit dans une autre académie; 2° cet élève, étant atteint pa 
la limite d'âge, s’il peut prétendre dans ce cas particulier, bénéf cier 
d'une dispense d'âge pour pouvoir concourir l’année prochain: 
3e d'autre part, une seconde session étant nécessaire dans cer! 
départements pour compléter les effectifs, s’il ne lui semble pas 
Y ait interet à ce que la liste des posles vacants en soit publié: 
le plus bref délai. 


ac a- 
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8365. — 7 juillet 195%. — M. Schmittiein expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas des étudiants français d'agrégation 
qui, après leur licence ou leur diplôme, préparent le concours à 
l'étranger en exerçant des fonctions de lecteur ou d'assistant dons 
une faculté ou un établissement secondaire étranger. I Jui fait 
remarquer que l’enseignement donné par ces étudiants permet très 
certainement de les juger du point de vue pédagogique et qu'ils sont 
généralement soumis au double contrôle des établissements qui les 
emploient et des organismes français dont ils relèvent adiministra- 
tivement. 1 Jui SF que le stage pédagogique exigé des étudiants 
pen le concours de l'agrégation a fait, dans le passé, fréquemment 
‘objet de dispenses pour des étudiants de ce genre, dont l'activité 
aans un établissement d'enseignement étranger, où ils ont été déta- 
chés et envoyés officiellement, a été plus longue et aussi suivie que 
dans nn stage de courte durée. I lui demande : 1° s’il n’estime pas 
que le refus systématique de dispense de stage qui semble être 
opposé depuis quelque temps aux étudiants français enseignant ofi- 
ciellement à l'étranger est justifié du point de vue pédagogique. Il 
lui fait remarquer que les conséquences de ce refus sont extréme- 
ment pénibles pour celle catégorie d'étudiants, qui se voient plarés 
devant la nécessité de renoncer à une activité rémunérée dont ils 
omt besoin; 2° quels peuvent être les avantages de ces refus et s'il 
les estime justifiés devant l'équivalence de l'expérience obtenue à 
l'étranger; 3° s’il ne juge pas opportun, en particulier pour des rai- 
sans de justice sociale, de dispenser du stage pédagogique tous les 
étudiants enseignant à l'étranger qui satisfont aux conditions géné- 
rales de la préparation pédagogique souhaitée des candidats à l'en- 
seignement. 





8366. — 7 juillet 199. — M, Tourné demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° dans quelles conditions sont ministère à 
réglé l'épineuse question des chambres pour étudiants dans la région 
parisienne et dans les grandes villes universitaires de France? 
2e combien d'étudiants n’ont pas pu trouver place dans les cités uni- 
versilaires, ou autres locaux dépendant du ministère de l'éducation 
nationale, ou encore dans les chambres louées par des particuliers ? 
3e quels sont les effectifs d'étudiants des deux sexes prévus pour 
la future rentrée scolaire, qui auront besoin d’être logés, soit dans 
des ehambres dépendant dr san ministère, soit dans des chambres 
particulières ? 4° quels sont les rw er de logement dont dispose le 
ministère pour les étudiants à la rentrée seolaire; 5° queiles 
mesures il compte prendre pour assurer une chambre convenable 
à tous les étudiants, qui aurant besoin d'être és, soit dans l°3 
cités universitaires, soit dans des chambres individuelles; 6° ques 
sont les moyens financiers dont dispose le ministère, pour pouvoir 
loger les étudiants. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8367. — 7 juillet 1953. — M. Barrot expose à M. le ministre des 
finances et affaires que des ouvriers ne trouvant 
pas de travail au lieu de leur domicile, obligés d'accomplir matin et 
soir un long trajet en chemin de fer pour gagner leur vie, se voient 
refuser par les contributions directes la uction de leurs frais de 
transport, en plus des 19 p. 100 auquels tous les ouvriers peuvent 

rétendre, 11 lui demande s'il ne serait pas possible de donner à 
‘administration des contributions directes, des instructions afin que 
cette situation soit modifiée dans un sens favorable à ces ouvriers. 





8368.. — 7 juillet 1953. — M. Desson expose à M. le ministre des 
finances et affaires iques qu'un particulier ayant acheté 


éconem 
en viager un immeuble a eu à régler, au moment du décès de sa 
femme, des droits de succession sur cet immeuble ; que, par suite 
de raisons personnelles, la résiliation de la vente a élé prononcée, 
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dans ces conditions, bien que n'étant plus propriétaire de l'im 

yucuble, l'acheteur à néanmoins Supporté les droits de succession 
et immeuble. 11 lui demande si cet acheteur ne peut être fondé 

emander le remboursement des droits payes pour l'acquisition 
ummeuble dont il n'est pus propriétaire, étant donné l'annula 
je la vente. 





8269. 7 juillet 1953. — M, Simonnet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les héritiers d'un agricul 
teur décédé ont effectué le partage de ses biens; que l'un d'eux à été 
butaire exclusif des immeubles par nature (bâtiments et terres 
à ge par lui d'exploiter la propriété dans les conditions prévues 
par décret-loi du 17 juin 193 (art, 440 bis du code de l'enregis 


ement) mais qu'il n’a pas cru devoir relenir également les lun 
ibles par destination 


(inatériel et cheptel) parce qu'il en pos- 
sde suffisamment 


personnellement pour assurer 
( ceux-ci ont été attribués à un autre copartageant ; que l’adminis- 
tration de l'enregistrement émet la prétention de lui attribuer éga- 
lement ces dits immeubles par destination en les liant aux im- 
mueub'es par nature et d'exiger à leur sujet des droits de soulte alors 
l le code de l'enregistrement laisse aux copartageants toute li- 
berté à cet égard. 11 lui demande si, dans l'attribution des domaines 
| 
L 
Le 


l'exploitation et 


les en application du décret-loi susvisé, le matériel agricole et 
bestiaux doivent obligatoirement étre liés aux immeubles par 
ire, où s'ils peuvent seulement, selon les textes eux-mêmes, étre 
ement relenus par le copartageant intéressé, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8370 — 7 juillet 195%. — M. Achille Auban expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer le cas d’un Français qui était, depuis 1938, 
propriétaire de rizières situées en Cochinchine, province de Cantho ; 
ui a été dépossédé en fait de ses terrains depuis mars 1945 par les 
Juponais d’abord, puis par les rebelles viet-minh, qui ont occupé 
le pays immédialement après les Japonais; qui n'a jamais rien 
perçu au titre de dommages de guerre; qui, cependant, à payé Îles 
unpots fonciers afférents à ces rizières sous le contrôle du Viet- 
Minh, espérant qu'il s'agissait d'une occupation qui ne serait pas 
le longue durée; qui a fini par trouver celle siluation anormale 

< a dû, cette année encore et malgré des réclamations régulières, 
vler, en vertu d’une contrainte et sous menace de la saisie de 

\ Imobilier à Paris, les impôts afférents aux rizières occupées que 
e cas ci-dessus visé ne parait pas un cas isolé, le percepteur chargé 


{ 
Ù 
L 
l 
de l'exécution de la contrainte étant chargé d'autres poursuites dans 
des conditions analogues, HN lui demande: 1° s’il est conforme aux 
texles en vigueur que des Français soient imposés sur des terrains 
dont ils sont en fait dépossédés depuis huit ans par le Viet-Minh, 
el soient poursuivis en France pour le payement de ces impôts; 
2 si des mesures sont envisagées pour mettre un terme à celle 
silualion, à première vue aussi injuste que paradoxale. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8371 — 7 juillet 1959. — M. Goudoux demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quelles sont les mesures qui ont 
élé prévues pour que soit respecté le cahier des charges de la 
( cession du barrage du Chastang, sur la Dordogne, qui prévoit la 
construction d’un barrage de compensation au Sablier, en amont 
d'Argentat, afin de régulariser le cours de la rivière; 2° quelles 
sont les dispositions qui ont été prises pour allénuer les éclusées 
de l'usine hydroélectrique du Chastang, dont les conséquences por- 
le alteinte aux intérèls des riverains et au tourisme dans celte 
région, et rappelle que le deuxième groupe du Chastang ne devait 
être mis en inarche qu'après la ropslruction du barrage du Sablier; 
ÿ’ queis sont les crédits prévus pour les années 1953-1934 et sui- 
\anies pour la construction du barrage du Sabler, absolument 
ind'spensable pour que ne soient pas lésés les intérêts des riverains 
€ Dordogne ? 





8372 — 7 juillet 1953. — M. Goudoux demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quelles sont les mesures qui ont 
été prises par le Gouvernement et par Electricité de France pour 
indernniser les riverains de la Dordogne, victimes de Ja crue du 
#S décembre 1952 dont la gravité est due au non respect des marges 
de sécurité des barrages sur cette rivière ; 2° quelles sont les mesures 
qui ont été prises pour exiger que soient respectées les marges de 
securité en vue d'éviter le renouvellement des dégâts occasionnés 
Par la crue du 18 décembre 1952. 





8373 — 7 juillet 1953. — M. Métayer atlre l'attention de M. le 
ministre de l’industrie et du commerce sur le retard exceptionnel 
conslaté dans l'avancement des fonctionnaires de son département 
en 1953, A l'expiration du premier semestre de l’année en cours, 
aucune promotion mème d'’échelon n'a été enregistrée, ce qui 
porle un préjudice incontestable aux catégories de personnel les 
Inoins rélribuées pour lesquelles l'avancement constitue un apport 
Vilal indispensable, et dont le cas risque cependant de n'étre 


CXaminé qu'après celui des fonctionnaires des Cadres supérieur el 
Inoÿen. Il lui demande quelles mesures il envisage pour remédier 
ü cel élat de choses, 
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INTERIEUR 
8574 7 juillet 1453 M. Gazier expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'arlicie 20 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes stipule qi iâge d'adm en 
dans les services communaux est recuiée de la dur: de services 
accomplis en qualité de tilulaire ou d'auxiilare, soit au compte de 
l'Etat, soit au cornple d'une colle nilté locale ] lui cermarrde il 
les services art mnplis à la Sociéti Hate ot { tait ut fer 


français peuvent étre assimilés aux services accomplis au compte 





de l'Etat et être ainsi pris en « idération pour recu: de l'âg 
d'admission dans les cadres des fonctionnairt et agents ou 
Häaux, 

JUSTICE 


8375 — 3 juillet 199%. — M. Bettencourt demande à M. le ministre 
de la justice: 1e <'il est exact que deux condamnés à mort, récein 
ment exceules, auraient été condamnés à la peine capitale 1 v à 
plus de trois ans; 2° si le fait S'avérait exact, et dant le but d'inter- 
venir pour que notre pays he se trouve plus, à l'avenir, devant une 
situation aussi pénible, aiors que les personnalités éminentes, appar- 
tenant parfois même aux corps constitués de PEtat, viennent de 
donner publiquement, à l'occas on d'une affaire relentissante, nne 
leçon d'humanité et de justice à une puissance amie, il demande 
la liste des condamnés à mort, actuellement détenus, ainsi que, 
pour chacun d'eux, la date de la condamnation. 


MARINE MARCHANDE 


8376. — : juilet 1953 — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande: 1° dans quelles condilions les appa- 
reils prothèse sont fouenis à des matelots de Ja marine marchande 
ou marins pêcheurs, bénéficiaires d'une pension d'invalidité, des 
suites d'accident de travail en mer; 2° combien d'appareils neufs, 
Correspondant aux mutilisalions, peuvent être fournis aux inté- 
ressés; 3e comment s'effectue le payement: 4e à combien de répa- 
talions ont droit les assujeilis à la cuisse des invalides de la marine 
pour leurs appareils prothèse; 5° qui doit effeciuer les réparations, 
6e comment s'effectue le payement de ces r‘parations ? 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8377. — 7 juillet 1953. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu: la loi du 2% octobre 1936 sur les 
dommages de guerre soumet les opérations du M. R, LU, ou contrôie 
public. ÆElle lui impose l'affichage des décisions administratives et 
juridictionneles afin d'en asurer ainsi la diffusion, Cetle doi est 
cependant mise en échec par des instructions émanant du service 
central du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et qui 
tendent à supprimer Où à iimiler ce contrée. Elles interdisent aux 
déégalions départementales de fournir des précisions sur les condi- 
tions de reconslilulion des biens délruits et sur les versements 
eéfleciués à des personnes autres que !es titulaires des dossers ou 
leurs immandaluires. De la sorte les groupements de sin sirés dûment 
constitués ne peuvent plus obtenir les renseignements dont ils ont 
besoin lorsque. par exemple, un de leurs adhérents, localaire sinis- 
tré, se trouve en conflit avec son propriélaire au sujet de sa réinté- 
gration dans l'immeub'e reconstruit. 1 Jui demande: 1e &i l'admi- 
nistration peut valablement, dans un tel cas, refuser à l'intéressé 
ou à son mandataire le droit de s'assurer si la reconstruction à été 
réalisée en conformité de la loi sur les dornimages de guerre: 20 si 
elle ne risque pas, par un refus, de favoriser, même involontaire- 
ment, des manœuvres à caractère spéculaltif contre lesquelles $'es 
élevé dans ce domaine le législateur; 
prendre pour remédier à permettre aux organi- 
salions de sinistrés d'exercer le con'rôle, dans l'intérêt général, 
sur des mesures administratives eusceptibles de ser leur adhé- 
rent ? 


3e quelles mesures il compte 


celle silualion et 
ur 





8378. — : juillet 195%. — M. doseph Denais demande à M, Île 
ministre de la reconstruction et du logement quelles sont les bases 
sur lesquelles il a été alloué par payement du 5 mars dernier, 
pour les terrains expropriés en vue de construire Ja résidence uni- 
versitaire d'Antonv, une indermnilé de 466 F par mètre carré, alors 
que tous les terrains voisins et similaires ont é;é appréciés et 
vendus aux alentours de 1.500 F, 





8379. — 7 juillet 195%. — Mme Rose Cuérin demande à M, Île 
ministre de la reconstruction et du logement quand- vont être enfin 
attribués les crédils nécessaires à la construction, sous IRgide de 
la société coopérative de reconstruction « Nos Foyers », d'un groupe 
de pavillons à Villeneuve-Ja-Garenne (Seine), pour lesquels les per- 
mis de construire ont été délivrés en 1952 et les adjudications actuel 
lement prêtes à étre lancées, 





8380. — 7 juillet 1959. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre la reconetruction et du logement s'il existe une inler- 
diction de construire des maisons préfabriquées de !ype provisoire 
sur le territoire de Villeneuve-la-Garenne (Seine) et, dans l'affir- 
mative, les raisons de cette interdiction qui frappe une loca:ilé où 
À ppp des mal-logés, prioritaires et sans logis, est considé- 
rable 











- nes = nee 
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8281. 7 juillet 1957 M. Jean-Paul Palewski alt're l'attention de 


M. le ministre de la reconstruction et du logement sur la décis'on 


d'une municipalilé concernant l'aide financière accordée par celle-ci 
aux poslulants à! l'accession à la pelite propr été, tendant en parti- 
culier à prêler, sur les fonds librez, à chacune des familles, dom:- 
cil'é lans la commune, qui souscrit un contrat d'accession À la 
proprété (projet en voie de réalisation) une somme de 200.000 F, 
J 


nboursable en dix ans sans intérêts, Une tele mesure permet 


de tout metlre en œuvre pour favorser le développement de la 
construction et pour aider ceux qui sont disposés à faire eux-mêmes 
des efforts pour se loger, mais elle s'oppose à des règlements d'ordre 


administratif qui, en affirmant que les communes ne son! pas habi- 


litées à prèler directement à des parliculiers, entravant son appli- 
Calion, 1 lui demande dans quelle mesure il envisagera't la modfi 
flcation légale ou réglementaire de tout ou partie de ces disposi 
ton permetllant ainsi aux communes qui peuvent et désirent faire 
des efforts en faveur d'une aide à la construction sous quelque forme 
que ce so0!t, de ne plus rencontrer ces difficultés qui les mettent 
dans l'impossibilité d'agir efficacement, 





83872. 1 juillet 1953. — M. Sietridt apneile l'attention de M. te 
riinistre de la reconstruction et du logement sur le ‘ait que Île 
dernier budget porlait suppression de queiques emplois de métreurs 
vérificateurs. Or, en mème temps, le budget comportait une dépense 
de 33 millions pour les frais de fonctionnement du Centre de perfec- 
lionnement (chan, 97-21), qui instruit ÿ3 élèves métreurs. Il lui 
demande: 1° si le maintien de ce centre est entièrement justifié: 
29 des 49 élèves sont comprs dans la somme de 


les traitements 


Ji inill'ons. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8283. — 7 juillet 19593, — M. Patria expose À M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'aux termes de l'article 61 d' 
décret du 6 novembre 1951, portant Code de la pharmacie : « Aucun 
création d'ofticine ne peut être accordée dans les villes où la licence 


a déjà été délivrée x: une offlcine pour 3000 habilants dans les 
vules d'une population de 30.000 habitants et au-dessus; une officine 
pour 2.500 habilants dans les villes d'une population égale ou supè- 
rieure à 5.00) habitants et inférieure à 30.000 habitants; une officine 

our 2000 habilauts dans tous les autres Cas Il lui demande si 
me chiffres de population à prendre en considération pour l'appl ca- 
. 


on actuelle de ces aisposilions sont ceux qui résultent du recen- 
sement du 10 mars 1916 ou si l'autor.té habilitée à délivrer Ja 
licence tient compte et peut ten'r compile d'une augmentation de 
opulation survenue depuis le dern'er dénombrement de 196, dans 
* cas où celle avgmentation porte la popu'alion d’une ville à un 
hiveau tel que deviendrait justufiée la créalon d'une noureile 
oilicine 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8384. 7 juillel 195%, — M. Jacques Bardoux expose à M. le min's- 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'un agrivuilteur exploite 
un domaine d'une superficie de 8 hectares 98 ares d'un revenu 
cadastral de 184 F avec maison d'habitation et granges; d'autre part, 
il est propriélaire d'un moulin, qu'ii exploite lui-même, sans main- 
d'œuvre, et dont le chiffre d'affaires est d'environ 50.000 F par an. 
LL est inserit à In caisse des assurances sociales agricoles et N 
acquitté régulièrement sa cotisation. I lui demande s'il doit en 
outre s'inscrire à la raisse des prestallons familiales des travailleurs 
indépendants et acquiller une colisation, d'añleurs assez élevée: 
s'il est inscrit aux deux caisses, touchera-t-il deux fois: les alloca- 
liuns fauniliales et, éventuellement les allocations ïretraite 





8585. 7 juillet 1959, — M, Plantevin dernande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale <i un e-clésiastique vivant seul, 
duais recevant quelques services d'une âme charitable, est tenu à 
des versements, aussi b'en à la sécurité sociale qu'aux allocations 
familiales, alors que cette personne n'est ni logée ni nourrie par 
Jui, el ne recoit aucun éimolument. 





8266. 7 juillet 195 - M. Tourné demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles condilions un mutilé 
de guerre à 100 p. 100, bénéficiaire de t'article 18, veuf, qui a 
besoin de l'aide constante d'une tierce personne, peut bénéficier 
pour cette tierce personne à son service, des exonérations de sa 
part de sécurité sociale; 2° si un tel mutilé de guerre est assujelti 
au payement des allocat'ons familia'es. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8387. — 7 juillet 19593. — M. Pinvidic attire l'allention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports tourisme sur 
le fait que la conventhon collective de travail de l'industrie routière 
française du 30 novembre 193% étendue par décision ministérielle en 
date du 10 août 1927 (1. 0. du 20 août 19937) prévoit, qu'étant donné 
le caractère saisonnier de cette industrie, les congés payés annuels 
ces ouvriers de l'industrie routière doivent être pris du 1° jan- 
vier au 45 avril et dfi 13 octobre au 31 décembre, la période des 
congés payés chevauche «insi deux années. Un ouvrier routier ayant 
pris ses congés 1951 le 13 janvier 1932 et ses congés 1952 le 24 décermn- 
bre 1952 se voil réclamer par la Société nationale des chemins de 
fer français une pénalité s'élevant à 7.781 F pour avoir utilisé deux 
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billets populaires de congés annuels en 1%2, alors que la régl 
tasion de la Sociéié nationale des chemins de fer français n'aut 
la délivrance que d'un seul billet par année. I lui demande 
le cas présent, et coinplte tenu des prescriptions de la com 
collective nationa'e de l'indu:trie routière française, si la <o 
nationale des chemins de éer français ne pourrait prendre en 
déralion le “as spécial de celle catégorie de salariés et réglen 
le bénéfice des billets de congés payés de telle sorte qu'un 
n'encoure pas de penalité lorsqu'il prend 


} ses vacances da 
délais prévus par la convention collective. 





8388. — 7 juillet 1953. — M. Solinhac demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, par départerne 
1° la ‘ongucur: a) des routes nationales; b) des routes départem 
tales; c) des chemins vicinaux viables; 2° pour 1952 el pour 19%: 
les crédits affectés au titre du fonds d'investissement routier 
pour les routes nalionales; b) pour les routes départemental 
pour les chemins vicinaux. 





+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


7446. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agricul. 
ture s'il compte: 1° rectifier les erreurs de ses services qui affirme 
que les besoins de la métropole sont de l'ordre de 265.000 T d'1 
fluide et que nos ressources ne s'élèvent qu'à 212.000 T, alors que 
l'arachide seule, avec 570.000 T pour la présente campagne conira 
0.000 T pour la campagne précédente, assure un approvisionne- 
ment de 210.000 T, auxquelles s'ajoutent 90.000 à 95.000 T produites 
par les 220000 T de la récolle de colza et la production d'huile 
d'olives; 2 faire connaitre pour quels intérêts particuliers le ren- 
dement en huile des arachides décortiquées et des colzas métro 
politains est sous-évalué dans les statistiques officieiles de 1e'e 
sorte que, suivant les us et coutumes du G. N. A. P. O., il fut pos- 
sible à certains ‘abricants de soustraire à l'Elat 5 à 10 p. 100 d'huile, 
revendue au marché noir, (Question du 12 mai 1955." 


Réponse, — 1° Bien que les diverses questions posées intéressent 
principa'ement le ministère des affaires économiques, le minislère 
de l'agreulture précise que le programme prévisionnel pour lappro 
visionnement de la mélropole en huiles fluides alimentaires pour 
l'année civile 1953 est le suivant: 

Besoins : 
2000 T par mois, soit en chiffres ronds............. 265.000 T 





= _— 4 
Ressources : 
a) Olagineux métropolitains * 
Solde de la révolle 1952 triluré en 195%.... 21.000 T 
Partie de ia récolle 1953 trilurée avant le 
31 décembre 1953 (prévisions).........., + N.00T 
Iluiles d'olive et diverses............s.000 0 0 « 1007T 
——— 61.000 T 
b) Huile d'olive d'Afrique du Nord....,...... s ‘Mises . 18.007 
c) Huile d'arachide d'Afrique occidentaie française... 133.000 T 


212.000 T 
En conclusian, le ministère de l'agriculture confirme les rensei- 
gnements précédemment fournis tant par lui-même que par le minis- 
tère des affaires économiques (réponse du 7 janvier 1953 à la ques- 
tion écrite 5265 du 30 octobre 1%2 posée par M. Joseph Denais à 
M. le ministre des affaires économiques et publiée au Journal offrciel 
du 7 janvier 1953) ; 2° la question du rendement en huile de diverses 
graines relève à la fois du ministère de l'industrie et de l'énergie 
qui exerce la tutelle administrative sur le G. N. A. P. O. et du minis- 
tère des affaires économiques (direclion généra'e des prix). 


7995. — M. Deéibez demande à M. le ministre de l'agriculture: 1° :i, 
en verliu de la loi du 10: juillet 1952, les fonctionnaires qui sont en 
même temps exploitants agricoles, sont tenus, à ce dernier titre, de 
payer à la caisse d'allocalion-vieillesse agricole pleine cotisation, ou 
seulernent demni-cotisation; 2° si les fonctionnaires exploitants agri- 
coles pourront cumuler leur pension de retraile d'agents publics et 
la retraite des exploitants agricoles. (Question du 10 juin 1955.) 


Réponse. — 1° Les fonctionnaires qui sont en même temps exp'oi- 
tants agricoles sont tenus, en cette dernière qualité, de verser à la 
caisse d'allocation de vieillesse agricole des cotisations d’un montant 
égal à celui e est demandé à tous les exploilants agricoles en appli- 
cation de la loi du 10 juillet 1952. Cette solution résulte nolamment 
des dispositions de l'article 3, alinéa 4 de la loi du 17 janvier 1918 
modifiée. 2° les fonctionnaires visés ci-dessus ne peuvent cumuler 
leur pension de retraite et l’allocation de vieillesse agricole que sl 
leurs revenus annuels, y compris le montant de leur retraile et 
éventuellement celui de l'allocation de vieillesse agricole qui leur 
serait accordée ne dépasse pas les chiffres fixés à l'article 17 8 : 
de la loi du 10 juillet 1952. Cependant, en application de l’article 17 
$ 3 de la méme loi, lorsque les intéressés auront versé pendant plus 
de quinze ans les cotisations dues au litre de l'allocation de vieil- 
lesse agricole, celle-ci leur sera accordée quel que soit le montant 
de leurs revenus. ; 


= —_ —— 
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1008. — M. Tourmé demande à M. le ministre de l’agriculture: 
{» combien il existe dans son administration ée contrôleurs des lois 
sociales en agriculture et Combien il y en a par département; 2° s'il 
«ruit que le service de contrôle des lois sociales en agriculture, tel 
qu'il est actuellement, vu le nombre des agents mis à sa disposi- 
ion, soit en mesure d'accomplir son travail de contrôle et d’obte- 
nir de tous le respect de la tégislation sociale en agriculture; 3° ce 
qu'il compte faire pour que le service de contrôle des lois sociales 
en agriculture puisse faire face à la tâche qui lui est impartie, (Ques- 
tion du 10 juin 1953.) 


Réponse. — Âe L'eflectif budgétaire du service du contrôle des 
luis sociales en agriculture ext le suivant: {1 contrôleur général, 
45 contrôleurs divisionnaires, 2 contrôleurs principaux, 79 contré- 
leurs et contrôleurs slagiaires. L'eflectif réel de ces derniers n'est 
en fait que de 74 et sera porté à 79 dans le deuxième semestre 1953, 

ent concours ayant permis de pourvoir les postes vacants, Il 

v aura alors, sauf cas exceptionnels, un contrôleur par département ; 
» le nombre des agents du service du contrôle des lois sociales en 
asriculture est notoirement insuffisant pour obtenir de tous le res- 
pect de la législation sociale en agriculture; reconnaissant cette 
insuffisance, les ministres des finances et du budget avaient donné en 
4%2 leur accord de principe à la réalisation d'un plan de réorganisa- 
tion du service, Ce plan à d'ailleurs reçu un commencement d’exé- 
on: la loi ne 53-77 du 6 février 1953 a prévu la création de 

2 emplois de contrôleur adjoint qui seront pourvus par voie de con- 

rs, dans le courant du second semestre de 1953; 3e le ministre de 

igriculture s'eflorcera dans toute la mesure du possible, de pour- 

re l'exécution du plan mentionné au 2° ci-dessus en vue de per- 
mettre au service du contrôle des lois sociales en agriculture de faire 
face à la tâche qui lui est fmpartie, 





8130. — M. Dehors demande à M. le ministre é l’agriculture: 
4e le nombre de centirnes additionnels perçus par chaque chambre 
d'agriculture sur le plan départemental et la valeur de £es centimes; 
2e les ressources totales de chaque chambre d'agriculture de tous 
le: départements français. (Question du 18 juin 1953.) 


Réponse. — Le nombre de centimes additionne’s perçus par 
chaque chambre d'agriculture, la valeur de ces centimes et es 
resources totales de chaque chambre d'agriculture s'établissent 
ainsi qu'il suit: 

















NOMBRE 
total VALEUR TOTAL 
des centimes de. ” 
réretles 
DÉPARTEMENTS A es 
d du 
les 25 centime 
de l'APPCA budget primitif. 
(4) [e 2) 
1 AR ns ssscsmineuse 75 9.795 2.752.000 
2 — Aisne secs sc. 7 19.405 5.343.000 
3. — AHjer .......... .. 275 11.756 3.371.000 
a Alpes (Basses-)..... 25 3.862 1.094.000 
5. — Alpes (Hautes-)..…. 75 3.967 948. 
6 — AÏpes-Yaritimes ….. 25 2.554 704.004) 
7 Ardèche .........00e 27 6.663 1.905.000 
8 — Ardennes ....... “ 279 8.30 2.3 .000 
9. — ArIÈSe .......000 … 279 4.435 1.221 .00h) 
40 AUDB: soéoocevee ce 275 8.277 2.214.000 
41, — AUS j..0..0 00 éoeee 275 11.710 3.224.000 
42 AVEYTON ........ ses 15 11.36 1.904.000 
1 Bouchee-du-Rhône.. Ts 6.566 2.166.000 
4i Calvados ........... 190 20.365 ©.789.000 
45 COM 5... csocoe 19 10.040 2.711.000 
46. — Charente .......... : 175 11.681 2.044.000 
17 Charente-Maritime.… 37 16.487 4.683.000 
48 CE no cecocisese 275 8.292 2.433.000 
49 Comes ... ...00600 Mo 6.670 1.888.000 
20. — CO 000 sé 1] 1.13 308.000 
21 CROP ss ocovei 279 15.793 5.172.000 
& Côtesdu-Nord ..... . 273 16.161 4.454.000 
2) — (NOUS 279 6.6 1.978.000 
21 Dordogne .......... 279 15.006 4.170.000 
21 FIAT és 275 8.156 2.242.000 
D — sc otuosoce 241 9.487 2.280.000 
ST, —e MINE tite ooése 275 24.98 6.849.001) 
> Eure-et-Loir ........ 125 45.373 8.005.000 
29. — FInigère ......... , 275 13.82 3.800.000 
D. — GAN soc 125 12.152 3.468.000 
H. — Garonne {Haute-)… 27 44.593 3.989.000 
DE. — QU ss rvéec ose M 975 13.266 3.762.000 
+ — Gironde .......... .. JE 15.221 4.269 .000 
DS. — NE. 0 ce 75 44.637 4.025.000 
J. — Jlle-et-Vilaine ...... 379 17.395 4.927.000 
% — TS uvrousece Pa 10 0.261 2.547.000 
Ji. — Indre-et-Loire ..….. 175 11.427 1.999.006 
D. = D réseau e ere 25 14.789 3.344.00€ 
D. — JR oc …... 27 10.368 5.001.000 
40. — Landes ............e 111 7.018 2.149.000 
41 — Loir-et-Cher ........ F5 11.287 3.089 .000 
42, — LD sr scsce sc. Fred 8.521 2.525.000 
43. — Loire (Haute-)...... 975 8.669 3.921 .000 
#1, — Loire-Inférieure ..…. 229 12.573 3.804.000 
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NOMBRE 

total YALEUR TOTAL 

des centimes 
DÉPARTEMENTS nn e x drugs 

y compris 

les 23 cenline de 
de l'APPC.A budget primilif, 
1) 2) 
45. LU  &APPOORPENN 44: 11.958 8.216.000 
OCZ PER 27 10.415 3.6 5.000 
47. — Lot-et-Garonne ...….. 379 16.063 5.011.000 
OCT PROS XX) 5.317 1.050.000) 
49. —— Maine-et-Loire ..... M5 0.313 6.268 ,000 
60. — Manche ,.........00 1%) 30.561 10,1::.000) 
CES NN 275 9.65 2 843.000 
d2., — Marne (llaute-)...., 265 16.100 2 N:1.(4xb 
03. — MONDE :....,,.00 270 1.8) 4.708, (44) 
01. — Meurthe-elMoselle.. 275 6.18 1.3h 000 
CRCS ER Le 10.075 2 67.04%} 
6 — Morbihan .,...... PA 279 12 665 3.617.000 
1. — Moselle (3)......... ” » 1.334.000) 
CES "7" ps 10 11.441 1.7:3%.000 
0 = M0 ue — 24 24.2r 5.NN2 (00 
ORCS SOPERPENIS 2:19 18.320 D. 102.000 
Gi “OMR éd ssovooobovede 100 A0. 733 2.171.000 
62. — Pas-de-Calais ....... 175 22.944 3.911.000 
G3, — Puy-de-Dôme ...... 235 16.368 i.518.000 
64. — Pyrénées |{Basses-).…. 275 5.307 1.1-5.0) 
G5. — Pyrénées |(Haules-). 275 3.711 1.065.000 
66 — Pyrénfes-Orientales. 279 5.331 1.311.004) 
67. — Rhin (Bas-) 13)... » , 9.581.000) 
68. — Rhin (Haut-;, (3)... » » 2.313.404) 
69. — Rhône ,........ eds 275 6.932 s21 .00 
70. — Saône (Haute y E 10,70 2.444 .0h) 
71 — Sadne-el-Laire ..... 26 24.04 6.221 .00x) 
D, en DIRE cococeccobosec 219 18,138 4.95 .000 
OT PP 239 3.119 1.556.006) 
74. — Savoie (llaute-).... 279 4.15% 1.142.000 
D schistes e 275 6.33) 1.028.000) 
76. — Seine-Inféreure ..., 138 2,767 4.562.009 
77. — Seine-et-Marne ,... 2% 20.272 6.064.000 
78 — Seine-et-Oise ,...... 275 17.712 o 1:#+.000 
79. — Sèvres (Deux-)..... 27% 14.767 2,813.04x) 
80. — Somme ,..,,....,,, . 175 23.47% 4.64% .000 
CURE RS 279 12.482 5.439.000 
82, — Tarn-et-Garonne ... 100 14.007 1.109.000 
Ré Moi ns 270 6.n17 1.709.006 
GE — VOIS 275 6.876 1,86 .000 
85 — Vendée .... SR T 230 16.001 3.#00.000 
RE is 22 10.6 2.241.000 
87 — Vienne (Haute-).... 273 6.72 1.920.000 
ne VO toc 275 4.055 2.222.000 
RTS RO ée 279 12.741 3." .000 
90. — Belfort (Territoire)... 279 656 155.000 
— — = 


(4) Les %5 centimes destinés à l'assemblée permanente de: prési- 
dents des chambres d'agriculture sont perçus par chaque chambre 
d'agriculture, qui les verse ensuite comme cotisation à l'assemplée 
permanente, 

(2) La valeur du centime n'étant connue par l'administration cen- 
trale des contributions directes, pour la totalité des départements 
métropolilains, qu’en fin d'année, la valeur du centime portée dans 
celte colonne est celle de l'année 1952. 

(3) Dans les départements d'’Alsace-Lorraine, il n'est pas perçu 
de centimes additicnnels au profit de la chambre d'agriculture, mais 
une imposition calcule sur le revenu servant de base à la contri- 
bution foncière et fixée à 1,2% p. 100 au maximum de ce revenmn 
(dont 0,12 p. 100 pour l'assemblée permanente). En 1953, re'te impo- 
sition à été fixée à: 0,13 p. 1400 par la chambre d'agrkviture de 
la Moselle; 1,25 p. 100 par la chambre d'agriculture du Haut-Rhin; 
1,25 p. 100 par la chambre d'agriculture du Bas-Rhin. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6913, — M. Cogniot demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° comment il a été jugé possible de 
ramener à octobre 1953, par une simple note de service en date dm 
90 octobre 1952, la limite d'octobre 1954 fixée par le décret du 1° avril 
1952 en tant | date À partir de laquelle le succès aux examens de 
P. M.S. doit être exigé des étudiants sursitaires pour qu'ils ne fassent 
que douze mois de service militaire; 2e si la dérision consignée dans 
la note de service en question he doit pas être considérée comme une 
altération de l'esprit et de la lettre du décret du ter avril 195, et 
par conséquent rapportée, (Question du 3 mars 1%.) 

Réponse. — L'article 2 du décret ne 52-360 du 1° avril 1952 prévoit 
que cértains sursitaires des classes 1949/2 et antérieures ne scront 
astreints à effectuer que le temps de service actif de leur classe 
d'âge, s'ils ont simplement subi les examens des cycles de P. M.S5. 
organisés à leur intention. Ces dispositions ne sont applicables, aux 
termes mêmes de -cet article ?, qu'aux jeunes gens « incorporés en 
octobre 1952 et avril 1953 ». Quant à ceux qui doivent étre incorporés 
en octobre 1953 et avril 195%4, l'article 3 du même texte leur donne 
la possibilité de se faire inscrire à un nouveau cycle réduit de 
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P. M. &S., ouvert en octobre 1952, mais ne les dispense nullement 
fe remplir la condition exigée par le 3% alinéa de l’article 5 de la 
loi du 30 novembre 1950 qui précise que, pour accomplir la même 
durée de service actif que leur classe d'âge, les sursitaires des 
classes 1919/2 et antérieures devront « avoir salisfait aux épreuves 
de la P. M. 3. » En indiquant que « les sursilaires qui serant incor- 
porés à partir d'octobre 1954 devront avoir suivi avec succès le cycle 
normal de P, M. S. pour bénéfirier des dispositions du troisième 
alinéa de l'article 5 de la loi du 3% novemiye 19% », l'article 6 du 
décret précité a seulement fixé la dale du retour au déroulement 
“ normal de la P., M. S. L'instruction ministérielle n° 187-029 
PM/7 AC du 3% octobre 1952, citée par l'auteur de la question, n'altére 
donc mi l'esprit ni la lettre du décret du fet avril 19%52 quand elle 
précise que les étudiants sursitaires à inrorporer en octobre 1953 
devront avoir satisfait aux épreuves de la P. M.Ss,. 





7370. — M. Paquet expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées due les poursuiles engagées à l'encontre de 
syndicalistes, de membres du parti communiste et de ses filiales pro- 
voquent un malaise qui va grandissant. 11 lui demande si les per- 
sonnes inquiétées ou inculpées ont agi à titre individuel et ont 
enfreint les règles de leur organisation, ou si elles n'ont fait qu'exé- 
cuter les ordres qui leur ont été donnés, et suivre leur ligne idéolo- 
gique. Dans le cas où il serait établi que ces organisations syndirales 
ou politiques auraient des buts subversifs et travailleraient pour le 
compte d'une puissance étrangère, il lui demande s'il ne serait pas 
plus logique d'en prononcer la dissolution. (Question du 27 mars 
1951.) 

Réponse. — L'affaire à laquelle a donné naissance l'activité des 
membres de certaines organisations politiques et syndicales est en 
cours d'instruction au tribunal militaire permanent de Paris, La 
règle du secret de l'information judiciaire ne permet pas d'examiner 


ia 


actuellement les deux points sur lesquels porle la question posée. 





1525 bis — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées pourquoi les services de 
l'intendance font des appels d'offres pour la fourniture de marga- 
rine et n'en font pas pour la fourniture de saindoux, moins coû- 
eux. (Question du 12 mai 1%.) 


Réponse. — Les produits réalisés par le servie de l'intendance 
doivent présenter des garanties de conservation suffisantes pour per- 
raettre leur inaintien en approvisionnement pendant une assez longue 
\ériode sans aucun risque d'altération. Or, malgré l'amélioration de 
HA stabilité du saindoux oblenue au cours des dernières années, cetle 
denrée offre peu de résistance à Foxydalion el ne supporte pas un 
sSluckage prolongé. 





7527 M. CGaillemin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° quel était le nombre de pharma- 
ciens auxiliaires en 1939-1915 et combien, parmi ceux-ci, sont deve- 
nus sous-lieutenants:; 2° quelles sont les règles qui conditionnent et 
penmettept l'avancement des phannaciens auxiliaires de grade de 
sous-officier à celui d'officier. (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — 1° L'effectif des pharmaciens auxiliaires durant la 
période 1929-1945 ne peut être fourni, une enquêle auprès des 
bureaux de recrutement départementaux qui administraient ce per- 
Sonnel s'avérant impossible, en raison des destructions d'archives 
survenues par suile de faits de guerre. IL est toutefois précisé que, 
depuis 1919, 506 pharmaciens auxiliaires ont été normmés sous- 
lieutenants de réserve, 2° Les pharmaciens auxiliaires de réserve 
libérés du service actif peuvent être proposés-sur leur demande pour 
le grade de pharmacien sous-lieutenant, Le noœnbre des nominations 
réservées à cette catégorie de candidats officiers de réserve ne peut 
étre infér'eur au dixièine du total des places disponibles. 





7529 — M. Isorni demande à M. le ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées si un civil, officier de réserve, est tenu 
de suivre la voie hiérarchique militaire lorsqu'il s'adresse au minis- 
tère de la défense nationale pour demander un certificat que lui 
réclame l'administration à laquelle il appartient, (Question du 
42 mai 1955.) 

Réponse, — Réponse affirmative. 





1530 M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pourquoi les sous-chefs de musique 
de l'armée de l'air ne se trouvent actuellement qu'à l'échelle 3 alors 
que ceux de l'armée de terre sont à l'échelle 4, étant fait remarquer 
qu'un concours spécial est exigé des candidats aux postes de sous- 
chefs de l'armée de l'air, concours qui n'a pas été instauré pour 
l'armée de terre; et quelles dispositions il compte prendre pour réla- 
blir un régime plus équitable à cet égard. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse, — Les sous-chefs de musique de l'armée de l'air se 
trouvent, quant à leur classement dans les échelles de solde, dans la 
méme situation que d'autres sous-officiers de l’armée de l'air, titu- 
laires eux nussi du brevet supérieur de leur spécialité, qui ne peu- 
vent actuellement être admis à l'échelle n° 4 en raison de l’insuf- 
fisance du pourcentage budgétaire fixant à 25 p. 100 de l'effectif de 
l'ensemble des sous-officiers de l'armée de l'air le nombre maximum 
des bénéficiaires de l'échelle ne 4. Le relèvement de cetle propor- 
l'on, qui est à l'étude en liaison avec les départements ministériels 
intéressés ouvrira de nouvelles possibilités d'octroi de l'échelle de 
solde n° 4 aux sous-officiers titulaires du brevet supérieur de leur 
spécialité, et donc aux sous-chefs de musique de l'armée de l'air. 


— 





7532 — M. Pelleray allire l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur le fait que des off; 
de réserve de l'infanterie coloniale, ayant vingt ans de grade, à 


accompli toutes leurs périodes el ayant fait campagne aux T. ( L 
durant plus de quinze mois en 1939-1911 n'ont jamais été | 


Obiet 
è 


d'aucune proposition d'avancement; et lui demande s'il ne | 


paraîtrait pas désirable que ces officiers fissent l’objet d'une 
silion spéciale dans les cadres de réserve. jQuestion du 12 mai 1-2) 
Réponse, — Les renseignements donnés par le texte de Ja 
tion poste ne permettent pas d'y répondre avec précision. L' 
rable pariementaire est invité à communiquer au secrétariat d'} 
à la guerre (cabinet), en se référant à la présente réponse, les ! 
prénoms, domicile des intéressés et les indications nécessaires 
leur situation en matière d'avanceinent. , 


4 
LL 





7533. — M. Rabier expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'un régime de sécurité sociale a été institue 
en Algérie en faveur des personnels ouvriers relevant du mini-té.e 
de la défense nalionale, et ce, à partir du 1er juillet 1951. TE 
trouvé qu'une catégorie de ces personnels et non des moins intéres. 
saules, à élé oubliée en Algérie. Il s'agit des retraités ouvrier: di 
établissements de la déepse nationale en métropole bénéficie 
régane de la sécurité sociale. 11 lui demande quelles mesu 
compte prendre, et dans quels délais, pour réparer celte omis 
(Question du 12 mai 1952.) 


du 


ll 


Réponse. — Les ouvriers rémunérés sur le budget de l'Etat, ret: 
tés au titre de la loi du 2? août 1949 et domiciliés en Algérie ne ! 
vaient jusqu'alors bénéficier de prestations qui n'étaient accorde 
pa: le régime algérien de sécurité sociale qu'aux salariés en a 
vité. Cependant, la création récente, par décision de l'Assemplée 
algérienne d’un régime d'assurance vieillesse en Algérie va per- 
meltre de régler ce problème: l'article 29 k de la décision susvisée 
homologuée par décret du 29 avril 1953, prévoit en eflet que « le: 
lilujaires d’une pension de vieillesse,,, ont droit et ouvrent dr 
aux prestations en nature de l'assurance maladie... ». Ces dispo:i 
tions seront applicables aux bénéficiaires de la loi du 2 août 19:90 
résidant en Algérie, « 





7537. — M. René Schmitt s:znale à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le c15 d’un militaire de carrière, s0!- 
dat appelé le 10 mai 1927: 1o à l'âge de trente-trois ans, il figurait 
au tableau d'avancement pour le grade d’adjudant-chef en 19° 
Fait prisonnier le 30 juin 190, il pouvait espérer être promu officer 
s'il avait continué sa carrière militaire normalement il a été promu 
adjudant-chef avec effet rétroactif à compter du fer décembre 19:i 
par DM. en date du 21 mars 1946; 20 il a été démobilisé d'office le 
28 mars 1946, après dix-neuf ans de services. Il est donc retraié 
proportionnel au lieu d’être relraité d'ancienneté, comme il l'aurait 
désiré, avec les conséquences: arrêt de tout avancement, retraite 
moins élevé, perte de majoration pour enfants (5). II lui demande 
si l'intéressé entre dans les cas visés par la loi n° 53-89 du 7 février 
1953, Question au 12 mai 1953.) 


Réponse. — Les renseignements fournis ne permettent pas de 
déterminer si la situation de l’ex-militaire intéressé par la question 
posée entre dans le champ d'application de la loi ne 53-89 du 7 fé- 
vrier 1953. Quoi qu'il en soit, il lui est toujours possible de for- 
mnuler une requête détaillée qui sera soumise pour avis à la com- 
inission de reclassement prévue par la loi susvisée. 


a —— 


7114. — M. Raymond Boisdé attire l'allention de M, le ministre de 
la détense nationale et des forces armées sur les condilions dans 
lesquelles sont passés certains marchés de l'Etat, en parliculier celui 
découlant de Li me d'offres ne 707/OUT, lancé le 29 novembre 1%? 
par les services de l'habillement du lort d’Aubervilliers, portant sur 
cinq lots de 10.000 ceinturons tissu, modèle Tap, avec boucle Rapco. 
La publicité donnée dans l'appel d'offres à la boucle Rapco (le 
dessin portait le nom de la firme, son adresse et son numéro de 
téléphone) et la mention portée par l'administration « brevelé S.G. 
D. G, » obligent les soumissionnaires à s'adresser exclusivement à 
la société en question, excluant automatiquement tous les autres 
fabricants traditionnels; est-ce là la meilleure façon d'obtenir les 
offres les plus avantageuses pour l’administration, et cette dernière 
n'engage-t-elle pas sa responsabilité en sanctionnant un brevet fran- 
cais dont elle ne peut connaître la valeur. J1 lui demande les rai- 
sons impérieuses qui ont poussé les services administratifs du minis- 
tère de la défense nationale à imposer la fourniture de cette boucle; 
si des raisons techniques militent en sa faveur et si la valeur du 
brevet francais était au moins confirmée par un brevet à examen, 
n'élait-il pas possible de prévoir, dans l'appel d'offres, l’obligalion, 
pour le titulaire du brevet, de concéder une sous-licence aux divers 
soumissionnaires éventuels. (Question du 18 mai 1955.) 


Réponse. — Le choix d'une boucle de ceinturon déterminée a lé 
dicté par le souci de doter les troupes aéroportées d'un ceinluron 
offrant la plus grande sécurité d'utilisation, à la suite d’études faites 
sur ce point par les services techniques du secrétariat d'Etat à la 
guerre. C’est donc en pleine connaissance de cause qu'a élé pres- 
crite la fourniture du modèle de boucle adopté. Cette nécessité impo- 
sée aux soumissionnaires ne paraît pas avoir entravé les réalisations, 
puisque les offres présentées à la suite de l'appel du 29 novembre 
1952 ont été plus nombreuses qu’à l'ordinaire, et les prix retenu 
inférieurs à ceux des précédents marchés 
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pe de famitle acquise avant la suppression des dispens er oclo 
i p » 195) () tion du 19 ni 1 
115. — M. Dorey demande à M. le ministre de la défense nat'o- re 1950). (Question du 19 mai 1 
nale et des forces armées: j° pour quelles raisons les dispositions Réponse. — Réponse affirmative. L'intéressé doit adresser une 
de l'article 12 du décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951 poriant sla- demande de dispense de service actif au directe étions du ‘re L 
ut des cadres militaires féaninins ainsi conçu (Journal officiel du tement et de la statistique dont il re:ève, en justifiant, par la produe 
16 octobre 1951): « Après un stage de six mois, les candidates fil Uon d'un bulletin de naissance et d'un certificat de vie du premier 
jaires de diplômes supérieurs sont automaliquement reclassees de ses enfants, qu'il avait la qualilé de père de famille à la date du 
dans la troisième ciasse », ne sont pas encore 1nises en applicat.on le novembre 1950. 


sant donné qu'à la date du 27 octobre 19:52, ia plupart des candi- 
dates de la lisie d'aptitude avaient terminé leur stage; 2° comment 
« faitil qu'un modificatif ne 1 Cu 21 novembre 1952, no 1%3252 
p. M. 43, ait eu lieu alors que la liste du 15 octobre semblait dûment 
éhblle; quels sont la date s'engagement et les diplômes de la pe:- 
ie qui est venue s'intercaler par le modificatif signalé entre le 





ne 4 et le ne 35, occasionnant un recul de la liste à partir de 
l'ancien n° 33 ?; 3° quelles sont les nominalions révues en 2 classe 
pour 193 ? Il est aussi précisé que l'effectif P.F.AT. du cenire- 
Europe de Fontainebleau, 4 (état-major) et 1 (transmissions) sont 





sur la liste d’aptitude. Quand peut-on espérer obtenir leur 
nomination. (Question du 18 mai 1953.) 

Réponse. — 1° et Le retard apporté aux nominations à Ja 
% classe des personnels des cadres féminins de i’armée de terre, 
itulaires de diplômes supérieurs, résulte de l'insuffisance des crédits 
budgétaires. En eflet, en 1952, la totalité des places vacantes à dû 
tire réserv aux personnels en service au {5 octobre 1954 qui, avant 
dwnu antérieurement un grade d'oilicier, pouvaient bénéficier d une 
iégration dans les classes, conformément aux dispositions du dé'et 


iscrites 


0 
on 





œ 


1 51-1197 du 13 octobre 1951, modifié par le décret ne 22-1291 di 
9 décembre 1952. Pour permettre de procéder aux reclassementls f 
vus par l’article 12 du texte précité, lus effectifs ont été major de 
175 unilés, mais cette auzmentation n’a élé accordée qu'au tit e ce 
la tranche « condilionnelle » du budget de l'exercice 1953 el e.e ne 
pourra être ulilisée qu'après déblocage des crédits correspondar 


% le premier modificatit ne 192.252 PM/2/2/3 du 20 novembre 1%2 
à la liste d’aptitude ne 181.201 PM/2/4/3 du 27 octobre 1932 à él® 
motivé par la double nécessité d'en rayer une spécialiste du c11 
d'état-major et d'y inscrire deux spécialistes féminines pour les 7" 
sons suivantes: la première n'a pu apporter la preuve de la pos es 
sion du diplôme dont elle s'était prévalue pour oblenir son ji 
tion; les deux autres, primitivement inscrite sur la liste da «ad'e 
de la mécanograpnie comme titulaires du diplôme de l’école de hüut 
enseignement commercial pour les jeunes filles, ont pu ête repor- 
iées sur la liste du cadre d'état-major par applicalion de l'arrêté du 
92 octobre 1952 qui prévoit que ce titre ouvre droit à l'accès dans la 
% classe du cadre d'état-major. Elles ont pris place au rang qi leur 
était assigné par les dates de leur entrée en service. En parli‘utier, 
la spécialiste qui figure au n° 34 s'étant engagée le 40 janvier 199, 
s'intercale normalement entre celles auxquelles avaient él afl: hu 
les n°s 33 et 31, et dont les dates d'engagement respeclives se pla- 
» janvier 1952. 


cent les 3 et 1 


1716. — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles 1! ne ui a 
pas paru opportun de consulter les organisations syndicales 
sées vour l'étabissement du statut des personnels frança s en,nloxis 
par les auiorités américaines dans ies bases établies en France. Il 
lui fait observer que ce procédé est susceplible de provoquer un 


tire 
intores- 


mécontentement très légitime parmi les personnels en ‘anse, alors 
qu'il s'agit d’un statut qui doit fixer pour plusieurs années les con- 


dilions de travai! d’un certain nomibre d'ouvriers francais ei que celte 
façon d'agir fait apparaitre une contradiction choquante dans la poli- 
tique du Gouvernement aui, d’une part, incite les empioyeurs à con- 
clure des conventions avec leurs personnels et, d'autre part, impose 
des conditions d'emploi et de salaires à un grand nombre de travail 
sans les consulter, par l'intermédiaire de leurs syndicats, ] 
lui demande quelles mesures il a : que 
€ 


jeurs, 
intention de prendre fi es 
rganisations syndicales dont il s'agit soient consultées aval la pub:i- 
cation du statut en cause et qu'elles puissent faire “onuaitre leurs 


observations sur les dispositions prévues, (Question du 19 nai 155 


Réponse, — Le ministre de la défense nationre el des forces 
armées élant l’'employenr du personnel qui travaile dans les instal- 
lalions alliées stationnées sur le territoire français, il a été décidé 
de fixer les conditions d'emploi, les droits et les obligations de ce 
personnel, S'agissant d’un statut et non d’une convention collective, 
il re saurait être question d'entente préalable obligatoire avec ies 
Organisations syndicales intéressées. Cependant, les poinis de vue des 
travailleurs intéressés n'ont nullement été ignorés lors de l'élabora- 
lion de ce texte. C'est ainsi qu'à Châteauroux où se trouve l'élablis- 
sement allié le plus important, les syndicats locaux ont pu faire con- 
Haitre les remarques qu'appelaient de leur part le: di-po-ilions pré- 
vues, à l’occasion de contacts ave: le représentant de la m.ssion cen- 
lrale de liaison pour l'assistance aux armées alliées, el de correspon- 
dances avec le préfet de l'Indre. En outre, le chef de la mission cen- 
ira'e de liaison a reçu les représentants des organisalion. centrales 
SYndicates qui en avaient fait la demande et leur a doñmé les expli- 
€alions qu'ils désiraient obtenir, au cours d'entrevies qui ont eu 
dieu: le 28 février 1953, avec les délégués de la confédération géné 


rake des cadres; le 3 mars 1953, avec les délégués de la C. G T.-F. O.: 
le 9 mars 1957, avec les dé'égnés de la C. F. T. C.: e 17 avril 1953, 
ave: “ 


les délégués de la fédération des travailleurs de l'Etat, C, G. 





1118 — Mme Prin expose à M. le ministre de la défense nationale 
forces armées 


et r le cas d’un conscerit de la classe 1948 qui a 
os un sursis de cinq ans comme éludiant et qui, depuis, est 
evenu père de deux enfants âgés de quatre et trois ans. Elle lui 


demande si, son sursis se terminant en 1953 (:°: dispenses étant sup- 
Armées), l'intéressé peul conserver le bénéfice de la situation de 








7853 M. Penoy expose à M. 
et des forces armés que la :0!l 


le ministre de la défense nationate 
ne 951-112: du 26 septembre 1%1 a 





Lvréva qua des bonifl'ations d'ancienneté seraient accordées aux 
fonclionnaires civils et miitaires ayant gris une part active et conti 
nue à a résistance, Le décret ne 52-6957 du 6 juin 1952 a fixé les 
règles d'adimiuistration publique pour l'application de ladite loi en 
ce qui concerne les personnels civils des administrations, Une ins 
truchon du 6 juin 1%52 à d'arieurs comp'été ce décret pour les 
mèmes personnels. Les départements ministériels militares n'ont 
en‘ore pris aucune mesure effective pour l'application aux militaires 
des avantages prévus par la loi. Alors que les fonctionnaires civils 
de tous les dépariements m'nistériels, y compris ceux de Ja défense 
nationa:e, ont été mis en mesure de faire valoir leurs droits aux boni- 
ficalions d'ancicnneté, les mililaires sont exclus de l'examen de leurs 
litres jusqu'à ce jour. Ce relard aura pour effet de priver une partie 
des mnililaires des avantages que le Kg'siateur a tenu à leur accorder, 
En effel, entre le 26 septembre 1951 (date de promulgation de la loi) 
el la date indélerminée à laquelle les militaires pourront bénéficier 


leur accorde, bénéfi- 


frustirés 


des majoralions qu'e:le un cerlain nombre de 
ciaires évenluels auront été rayés des cadres et seront ainsi 
des avantages légaux. Il lui demande: 1° pourquoi le décre, portant 
réglement d'administration publique pour l'application aux militaires 


de la lo: du 26 septembre 1951 n'a pas encore été pris; 2° à quelle 


date e lexte sera-t-il publié au Journal oflicrel. I suggère que le 
texte à intervenir comporte des disposil'ons spéciales réparant le pré- 
judice de carrière dû à la carenee des servi'es et, en particulier, 
que ces disposilions redressent la situation des militaires ravés des 
cadres entre la dale de promulgalion de la loi et sa mise en spplica- 
lon effective, Il souhaile et aimerait obtenir une assurance sur ce 
point qu'en tout élat de cause il ne soit procédé À l'établissement 
des tableaux d'avancement normaux pour l’année 19534 qu'après 
règlement de la siluation des militaires ayant des titres de résistance 
à faire valoir en applicalion des dispositions de la loi pré:itée, 
(Question du 25 mai 19553 

Réponse. — Le règlentent d'administration publique prévu par l'ar- 
licle 7 de la loi n° 51-1124 du % septembre 1951 en re qui con-erne 
les personnels de toutes calézories de l’armée active à été publié 
au Journal officiel du 6 juin 195%, page 5072; son élaboration a été 
retardée par les difficu'tés d'adaptation aux statuts des personnels 
IMmiiilaires de dispositions légales s'inspirant plus spécialement des 
règles applicab'es aux fonctionnaires et agents civils de l'Etat. Ce 
texle précise en son arlicie 1% que les militaires rayés des cadres 
“ Sans qui. ait pu tre tenu comple des majorations auxquelles ils 





avaient droit » pourront en obtenir le bénéfice, Quant à li prise en 
considération des banifl-ations a ‘cordées par la loi précitée aux per- 
sonnels en activité, pour l'établissement des prochains tableaux 
d'avancement, aucune assurance ne peut Ctre donnée en raison des 
délais nécessaires à la présentation et à l'instruction demandes 


de: 
à formuler par les intéressés. 





7854, — Mme Prin c\pose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que le: jeunes mineurs de la classe 1951 





sursilaires de six mois en vertu d'un décret ministériel, avant 
rejoint le æéziment en mars 195%, devaient étre libérés, suivant 
ses promesses, avec leur classe, en avril 195% Or, la classe 1951 
est libérée et les sursitaires d'office sont maintenus sons les dra- 
peaux, Elle lui demande de lui faire connaitre la date de libération 
de ces mineurs. (Question du 27 mai 1953.) 

Réponse. — Les mineurs de fond du ?e contingent de la classe 1951 
ont élé incorporés en mars 1952, conformément aux dispositions pré- 
vues par les décrels nos 52-311 et 352-003 des 18 mars et 20 août 1952: fl 
n'a jamais élé queslion de réduire, de ce fait, la durée de leurs 
obligations militaires d'activilé, ce qui remettrait en cause le prin- 
cipe d'égalité de tous les Français devant le service militaire, Ces 
jeunes gens seront donc libérés après dix-huit mois de service, à 
l'automne 1955. 

7855. _ Mme Prin expose à M. le ministre de la défense natio- 


nale et des forces armées l'émotion de mères de famille qui 
venaient d'apprendre que leurs fils, appartenant à la classe 1952, 


2 rontingent, e‘: qui éffecluent leur service enilitaire au 4e zouaves, 


à Tunis, seraient envoyé d'office, avec d'autres recrues, en JIndo- 
chine. La promesse suivante leur aurait élé faite: « Vous n'irez pas 
dans la zone de feu, vous serez affe’tés au service d'intendanre », 
Elle lui demande: 1e s’il compte faire procéder à une enquête à 
ce sujet; 2° en verlu de quelles dispositions législatives ou régle- 


mentaires de telles décisions pourraient être prises en ce qui 

concerne les soldats du contingent. (Question du 2% mai 1955.) 
Réponse. — L'enquête effectuée a fai! apparaître qu'aucun mili- 

taire du contingent, en Tunisie ou ailleurs, n'a été placé d'office 


en instance de Atpurl pour l'Indochine. 





7882. - M. René Penoy demanie 
nationale et des forces armées: 1° 
gens appelés à effectuer leur service 
effectuer auparavant Ja préparation 


à M. le ministre de la défense 
s'il est exact que les jeures 
militaire légal sont tenns à 
mililaire élémentaire: 2° en 











— 
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vertu de quels textes rég'ementaires; 2° si aucune dérogation n’est 
prévue en®avéur des jeunes gens sursitaires continuant leurs études 
et si le fail d'être tlilulaire de la carte de combattant volontaire 
de la féseslanre ne pourrait, éventuellement, dispenser les inté- 
ressts de celle obligation, (Question du 2 mai 1953.) 

Réponse. — En anpliralion des dispositions de l'article 23 de la 
loi du 21 mar: 1928, anvdifié par les lois des 16 Kvrier 19232 et % juin 
4933, es jeunes gens, étudiants ou non, qui désirent obtenir un 
sursis d'incorporalion doivent produire la preuve de leur apparte- 


nance À une association autorisée à fonctionner au titre de la 
préparalion imilhlaire. 11 ne semble pas qu'une mesure de déroga- 
tion 


en faveur des comballants volontaires de la Résistanre puisse 
présenter beaucoup d'intérêt, cur il est improbable que les $eunes 
gens que demandent actuellement des sursis d'incorperation avant 
de passer devant le conseil de revision, el qui étaient donc âgés 
d'environ dix ans au moment de la libération, soient tilulaires de 
la Carte de combaltant volontaire de la Résistance. 





LÉA | M. Crouzier expose à M. le ministre de ta défense natio- 
nate et des lorces armes Que dans le tbudzel de l'exercice 1953 il 
à élé prévu des crédils au titre de l'aide au logement des cadres, 
Ces crédits doivent être distribués sons la forme de prêts par 
Une association dénommée « Association pour le logement des 
cadres de la défense nationale », Jusqu'à ce jour, on a alégné des 
prétextes divers, notamment le fait que le conseil d'administra- 
tion ne serait pas au complet, pour ne pas donner satisfaction à 
de nombreuse: demandes de prèls formultes par les Cadres de la 
défense nationale. Or, les constructions entreprises par lesdits cadres 
somt parvenmmes à un degré d'avancement tel qu'ilest urgent de donner 
satislaction aux demaudes de prêts qui ont été formulées afin de 
permettre à cesdits cadres de ne pas compreanetltre l'équilibre finan- 
cier des opéralions de construction. Tandis que ces prêts sont à 
la veille de fouclionner pour l'air et la marine, il semble qu'on se 
pnontre moins diligent pour l'armée de terre. ÎL lui demande dans 
quel délai tes prèts en question Seront acchrdés aux militaires de 
l'armé de terre, (Question du 3 juin 195% 

Réponse, — Certains délais ont ét nécessaires pour permettre à 
l'association d'entr'aide pour le logement des personnels de la 
défense nalionale de se conslituer et de prévoir les délails de son 
organisation et de son fonclionnement. La documentation relative 
aux conudiions d'oblention des prèls est actuellement au point et 
va être porife à la connaissanre des personnels intéressés qui peu- 
vent dès maintenant préparer leurs dossiers, 


7919 -- M. Gau appelle l'atlention de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées sur une æegretlable intervention des 
services de la justice imililaire à l'occasion d'un pélerinage orga- 
nisé par un mouvement catholique en mai dernier, dans le Nord, 
ou cours duquel un jeune homme de nationalité beige, invité par 
les organisateurs de ce pèlerinage, devait exposer son point de vue 
sur l'objection de conscience aux personnes présemes, toutes mem- 
bres du mouvement en question, I lui demande en vertu de quel 
pouvoir la justice militaire a pu interdire à cet objecteur de cons- 
cience, dés son arrivée en gare de Lille, de prendre la parole en 
public et si celle décision n'est pas entachée d'irrégularité. (Ques- 
tion du 3 juin 1955. 

Réponse, — L'enquêle effectuée sur les circonstances du voyage 
en France, en mai dernier, à l'occasion d'un pèlerinage, du jeune 
homime visé par la question posée, a fait apparaître qu'aucun ser- 
vice de jusiive ou de sécurité militaire n'a interdit à l'intéressé de 
preudre la parole en public. Si les renseignements fournis à l’hono- 
rable pariementaire lui permettent au contraire d'établir l'existence 
d'une telle décision, il lui est demandé de bien vouloir communi- 
quer au ministère de la délense nalionale et des forces armées 
(cabinet) en se référant à la présente réponse, des précisions sup- 
pléenentaires sur celle affaire, qui fera l'objet d’un nouvel examen, 


portant nolamment sur la régularité des mesures qui auraient élé 
prises. 





7on1 M. Sietridt appelle l'attention de M, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées sur le mode d'achermine- 
ment par la gendarmerie des pièces des militaires et des commu- 
hnications, en général, aux hommes de réserve, et lui demande s'il 
ne serait pas possibie, dans 90 p. 100 des cas, d'user tout simple- 
ment des services des posles, télégraphes et téléphones. (Ques- 
tion du 3 juin 145 
Képonse, — L'honoerable parlementaire est prié de bien vouloir 
reporter à la réponse faile à la question écrite ne 3234, posée 
par M. René Mayer, publiée au Journal officwl du 21 mai 1952 (édi- 
lion des débals, Assemblée nationale, page 2:15). 


se 





8015. — M. de Chambrun expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des lorces armées qu'un sursilaire de la classe 1947, 
inarié, ayant eu le 3 avril 1951 un fils qui, malheureusement, n'a 
vécu que quelques heures, se voit contester, par les services du 
ministère, le droit d'être exempté du service militaire pour îe 
motif qu'il ne peut présenter de certificat de vie de cet enfant. TN lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer l'appli- 
cation de la loi concernant tous les pères d'enfants nés antérieu- 
rement à l'été 1950. (Question du 10 juin 1955.) 


Réponse. — Le certificat de vie à produire à l'appui des demandes 
de dispense des obligations du service actif peut être remplacé par 
un exirait de l'acte de naissance des enfants, qui porte éventuel- 
leunent en marge la mention du décès. En ce qui concerne le 











sursitaire visé par la question posée, les dispositions de l'article {-r 
3* alinéa de la loi du 30 novembre 1950 ne lui permetlent ja 
d'obtenir une dispense de ses obligations légales d'activité, com 

tenu du fait que la date de la naïssance de son enfant est pol. 
rieure au 1 novembre 1950 (date de Ja dermière imcorporation a art 


eu lieu en 1450). 





8085. — M. Bardoux demande à M. le ministre de la 


Jacques | 

le et des forces armées s'il est exact que le décret 
du 2% mai 1933 (Journal officiel de la même date, page 4722) pre-crit 
dans son article 3, que les ouvriers de la défense nationale, avant 
plus de quinze années de services, pourront étre licenciés et qu ii; 
ne percevront qu'une indemnité de 173 heures de salaire par anne 
de service. Lne fois cette indemnité octroyée, les intéressés pourront 
demander le remboursement des versements qu'ils avaient effectue, 
pour leur retraite. Dans l'affirmative: 1° sur quelle base a « 
établie celte indexanité de 173 heures de salaire par année de servi: 
2 est-il en droit légitime et équitable en fait de supprimer (olà- 
lement les retraites et de rembourser facultativement les verseme! 
des ouvriers au lieu de leur verser, à l’âge de la retraite, 
rente proporlionnée à la durée de leur service dans des établi 
ments de l'Etat; 3° s'il ne craint pas que cette décision, consider 
par les ouvriers comme une amputation de leur statut et com 
un précédent dangereux pour le personnel, ne provoque une \: 
agitation. (Question du 16 juin 193.) 


Réponse. — 1° Le nombre de 173 heures prévu à l'article ? du 
décret ne 53-483 du 2: mai 195 a été déterminé en prenant }e 
douzième des 2076 heures de salaire sur lesquelles sont calcul 
les pensions des ouvriers d'Etat affiliés au régime de retraite de 
loi du 2 août 1949; une indemnité liquidée sur cette base correspond 
donc à un mois de salaire; 2° le décret du 24 mai 1953 n'a supprin 
aucun des droits à pension ouverls par la loi dn 2 août 19:19, 
ne peut être modiliée que par voic législative, Une étude 
actuellement en <ours sur les aménagements qu'il conviermdr 
d'apporter à celte loi pour permettre aux ouvriers licenciés par suite 
de suppression d'empiois, sans avoir droit à pension bien qu avant 
accompli plus de quinze ans de services, de bénéficier d'une pensio 
proportionnelle à jouissance différée; 3° le décret du 24 mai 19: 
n'innove pas en matière de Hcenciement, mais reprend simplemert 
sans les modifier en aucune manière, les dispositions statulair 
régissant les personne!s ouvriers. On ne peut donc considérer qu il 
porte atteinte aux statuts des intéressés, 


Le 


4 
es 





7539. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) si, au cours des manœuvres, les autorités militaires 
sont autorisées à loger des troupes dans une maison d'habitation 
dont le proprittaire est absent, et cela sans faire établir un élit 
des lieux ainsi qu’un inventaire des objets qui s’y trouvaient 
(Question du 12 mai 193 ) 

Réponse. — Aux termes de l'article 5 de la loi du 3 juillet 1877, 
lorsqu'à l'occasion de manœuvres ou de rassemblements de troupes 
le droit de réquisition est ouvert, som exigibles par voie de réqui- 
sition: le tr chez l'habitant et le cantonnement, pour Îles 
hommes et les chevaux, mulets et bestiaux, dans les locaux di-- 
ponibles, ainsi que les bâtiments, les terrains et les plans d'eau 
nécessaires pour le personnel et le matériel des services de toute 
nature qui dépendent de l'armée. L'autorité militaire est donc par- 
faitement habilitée à loger des troupes dans une maison d'habitation 
inoccupée ; la réglementation en vigueur prévoit, qu'en principe, un 
ordre de réquisition extrait d'un carnet à souches doit être établi 
et æ la prise de possession est alors précédée d'un état des lieux 
et d'un inventaire. Toutefois, pour pouvoir répondre en toute con- 
naissance de cause à la question poste, compile tenu tant des 
principes ci-dessus exposés que des circonstances particulières de 
l'affaire, il serait nécessaire que l'honorable parlementaire fit con 
naître au secrétaire d'Elat à la guerre, en se rélérant à la présente 


< les précisions se rapportant au cas d'espèce qui lui a été 
signalé, 





7540. — M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre): 1° s'il est exact que la Grande-Bretagne a envoré 
des munitions à la France pour l'indochine et que 50000 obus 
auraient été livrés dernièrement par nn cg Ces munition:, 
qui auraient été intégralement payées par France, seraient déja 
parvenues au Viet-Narm, et d'autres commandes d'obus seraient pa:- 
sées très prochainement aux industriels d’outre-Manche. On peut 
se demander pour quelles raisons le Gouvernement français a 616 
amené à cominander des projectiles à l'étranger. En effet, notre 
pays possède suffisamment d'ateliers et de matériel pour de telles 
productions et il a fourni la preuve que ses moyens de production 
pouvaient être intensifiés, et ce, à plusieurs reprises. Aurions-nous 
tellement de devises anglaises que nous puissions les utiliser pour 
des approvisionnements militaires, alors que l'on aurait pu fare 
appel à nos propres industriels. D'autre part, et en particulier dans 
la région lyonnaise, il y a, actuellement, une très grave crise dans 
l'industrie métallurgique, et de nombreuses usines, petites ou 
grandes, auraient été capables d'exécuter de telles commande: ; 
96 si ce renseignement est exact, les raisons qui ont poussé le Gou- 
vernement français à passer des commandes semblables à l'étran- 
ger. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Les matériels d'artillerie dont disposent les troupes 
d'Indochine comprennent une certaine proportion de canons de 
campagne anglais. Jusqu'alors, les besoins en emunitions, pour fe 
type de canon, avaient pu être couverts par des achals de surplus 
dans la zone britannique d’Extrème-Orient, mais l'évolulion des 
combats en Indochine ayant entraîné une augmentation brusque el 














imprévisible de la consommation, il était nécessaire de constituer un 
stock important d’obus de cette catégorie pour le début de 1951. 
Le lancement d’une telle fabrication en France aurait exigé un délai 
de douze mois au minimum, incompatiblement avec la nécessité de 
couvrir les besoins en temps utile. C’est pourquoi le Gouvernement 
français a dû demander au gouvernement de la Grande-Bretagne 
_— et non à l’industrie anglaise qui, pas davantage que l’industrie 
française, n'était en mesure de livrer dans les délais requis — de 
jui céder une cerlaine quantité de munitions qui existaient en appro- 
visionnement dans les Services de l'armée britannique. Pour l'avenir, 
les services techniques du département de la défense nationale et 
des forces armées élud.ent actuellement si, comple tenu du volume 
des commandes susceplibles d’être passées, une fabricalon en France 
serait rentable. 





1542. — M. Schmittiein expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) le cas d'un sous-officier nommé aspirant à titre 
définitif le 25 décembre 1939, sous-lieutenant à titre temporaire le 
jer mars 1940, replacé au grade d'aspirant le fer septembre 1940, 
enfin nemmé sous-lieutenant à titre définiüf le 2% juin 1945 En tant 
qu'officier, l'intéressé a élé admis au bénéfice de l’article 4 de 
l'ordonnance n° 43-2605 du 2 novembre 1955, et démobilisé le 
er juin 19%6. Cet article donnait à cet officier, qui a vingt ans e! 
seize jours de service effectif, le bénéfice de deux ans six mois et 
huit jours pour le décompte des annuités entrant en considération 
pour le calcul de la pension. 11 semble que cette ordonnance spécia 
lement réservée aux officiers ait été abrogée par la loi n° 45-607 
du 5 avril 19%6, article 32. J1 est à remarquer d’ailleurs que l'arti- 
cle 4 de l'ordonnance n° 45-2605 et l'article 7 de la loi n° 46-607 
ont pratiquement le même libellé, le premier ne visant que es 
officiers, le deuxième visant au contraire les officiers et les sous 
officiers. 1 lui fait remarquer que le paragraphe 3 de l'article 13 
de la loi du 20 seplembre 19:38 dispose qu'en aucun cas la pension 
proportionnelle allouée à un miiilaire au titre de la durée des ser 
vices ne peut être inférieure à celle qu'il aurait obtenue s’il n'avait 
pas été promu à un grade supérieur. Dans le cas particulier, si 
l'officier en question n'avait pas été promu sous-Leutenant à titre 
definiti®, il aurait. au lieu de l'admission au bénéfice de l'article 4 
de l'ordonnance du 2 novembre 195, bénéficié des clauses de larti 
cle 6 de la loi du 53 avril 1946, comme aspirant après vingt ans el 
seize jours de service. Il attire son attention sur les termes de l'arti- 
le 10 de la loi du 5 avril 19% qui semble autoriser l'intéressé à 
opter pour une pension proportionnelle liquidée dans les conditions 
de l’article 7 de ladite loi. Or, l'alinéa 2 du paragraphe € de l'arti- 
cle 7 cité ci-dessns aurait permis à cet officier de bénéficier de six 
mois de bonification par année de service effectif accompli au-des- 
sus de quinze ans. soil deux ans sx mois huit jours, Mais, comme 
sous-officier, ke même article lui permettait de bénéficier de six 
mois par année de services accomplis au-dessus de onze ans, soil 
quatre ans six mois huit jours. ] lui demande s’il peut être opposé 
à la demande de l'intéressé de hénéficier d’une pension proportion- 
nelle de sous officier, le fait qu'il n’a pas ét4 admis au bénéfice de 
la loi no 46-667 puisque, s'il n'avait pas été nommé sous-lieulenant, 
il aurait, en tant qu'aspirant. bénéficié de l’article 6 de la même 
loi et pourrait se réclamer de son article 10, et s’il ne lui semble pas 
que cette opposition ou une réponse négative ne serait pas en 
contradiction avec le paragraphe 3 de l'article 18 de la loi sur les 
retraites du 20 septembre 1938, d'après laquelle la retraite propor- 
tionnelle allouée à un militaire au titre de la durée des services ne 


peut être inférieure à celle qu'il auraït obtenue s'il n'avait pas 
clé promu à un grade supérieur. (Question du 12 mai 1953.) 
Réponse, — L'officier visé par la question posée pouvait obtenir 
le bénéfice des dispositions de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 s'il en 
avait fait la demande avant le 21 décembre 1946. Dans le cas 
contraire, sa pension doit être liquidée ‘conformément aux règles 
cpéciales posées par l'ordonnance n° 45-2606 du 2? novembre 1945, 


sans qu'il puisse 


se réclamer d'1 minimura prévu an paragraphe HI 
de l'article 18 de 


la loi du 20 septembre 1948 (et antérieurement par 
l'article 35 de la loi dun 19 mars 1928). En effet, cette dernière dis- 
posilion ne peut recevoir application pour la liquidation des pen- 
sions concédées à la suite de dégagements des cadres régis par des 
textes d'exception comme l'ordonnance du 2 novembre 1915, la 
législation générale n'ayani alors effel que lorsque la loi d'excep- 
Uon réfère expressément. 





71718. — M. Fouyet demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) quels sont les éléments (charges de famille, ancien- 
nelé, elc.) qui sont pris en considération pour la désignation du 
lour de départ des gendarmes en Indochine et, notamment, si les 
tlats de services militaires figurent parmi ces éléments et si cinq 
années de services dans les-F. F. L. avant l'entrée dans la gendar- 
merie ne suffisent pas à dispenser de toute obligation de service 
dans les territoires d'Extrêéme-Orient. (Question du 13 mai 1953.) 


Réponse. — Les éléments pris en considération pour la «désigna- 
tion des militaires de la gendarmerie pour servir sur les théâtres 
d'opérations extérieurs (T. Q. E.) sont les suivants: ancienneté des 
services dans l'arme de la gendarraerie, charges de famille, âge, 
degré de parenté avec un membre de la famille de l'intéressé 
« mort pour la France » ou décédé en service en Indochine du fait 
des opérations de guerre, services accomplis sur les T. 0. E. Aucun 
service militaire antérieur à la titularisation dans l'arme de Ja 
grormerte, à l'exception de ceux accomplis postérieurement au 
Mai 1945 au titre T. O. E., n'est retenu; en conséquence, le fait 
d'avoir servi cinq ans comme membre des F. F. L. ne peut moliver 
une exemplion de l'obligation de servir sur les T. Q. E. 
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7805. — M. Triboulet expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) que le décret du 15 octobre 1951, portant statut 
des_personnels militaires féminins, a stipulé dans son article 12 
que les candidates titulaires de certains diplômes de l'enseignerment 


supérieur seraient auiomatiquement reclassées, après un stage pro- 
baloire de six mois, dans la 3e classe correspondant au grade de 
sous-lieutenant, 11 lui demande Jes raisons pour lesquelles, 


nonobstant les dispositions formelles de leur statut, aucune des can- 
didates titulaires des diplômes exigés en fonction de leur spécialité 
ayant Souscrit un engagement au titre de l'armée de terre depuis 
la publication du décret du 15 octobre 1951, c'est-à-dire depuis plus 





de dix-huit mois, n'a été reclassée dans la 3% classe, toutes se 
trouvant encore dans la % catégorie et recevant une solde corres- 
pondant à cel'e de sergent. IL attire son attention sur le fait qu'une 
telle manière d'agir est de nature à écarter dans l'avenir les 
meilleures candidatures et à décourager le personnel en ser\ice, 
(Question du ?1 mai 1953.) 

Réponse. L'honorable parlementaire est prit de bien vormoir se 
reporter au premier paragraphe de la réponse faille à la question 
écrile n° 5515, poste par M. Dorey, député, publiée ci-dessu 

EDUCATION NATIONALE 

7926. M. Rabier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quel est Je nombre actuellement prévu, en Algérie, de 
lycées d'enseignement franco-musulman pour jeunes filles et les 


lieux choisis pour leur édification; 2° que lui soient précisés le pro- 


gramme général d'enseignement préconisé pour ces établissements 
de jeunes filles et les diplômes auxquels ils pourront préparer, 
Question du 3 juin 13. 

Réponse. jo Un premier établissement à Alger La classe de 6e 
sera ouverte à la rentrée d'octobre 1953; 20 Les horaires et pro 
gramimes d'enseignement ont été fixés par l'arrêté ministériel 


ouu 
29 mai 1953 qui à été publié au Journal officiel et au B. 0 . 
ne 23 du 11 juin 1953. En principe il s'agit du même enseignement 
et des mêmes programmes que dans les Ivrées d'enseignement 
inusulhinan de garçons, c'est-à-dire de In double culture occidentale 
(préparation au baccalauréat) et arabo-islamique (formation des 
mouderrès). Toutefois: 4) l'enseignement du droit musulman est 
réduit pour les filles à quelques notions sommaires sur Je statut 
familial; b) l'enseignement des travaux pratiques et artistiques est 
plus développé. D'autre part, la commission spéciale des lvcées 
d'enseignement franco-musulman à mis à l'étude l'organisation, à 
partir de la classe de quatrième on de troisième, d'une section 
« sociale » qui préparerait des jeunes filles à diverses fonctions 
assistantes sociales, secrélaires, économes, etc.) 





7927. — M. Schmittlein demande à M, le ministre de l'éfucation 
nationale: 1° quel est le nombre des postes de professeurs de phi- 
losophie dans l'enseignement pans, tant à Paris que dans la pro- 


vince; 2° je nombre d'élèves D er les classes de philsophie, 
et s’il est exact que cerlaines classes de philosophie de lweées de 
province ont un effectif dépassant 35 élèves; 3e quelle est la répar- 
lilion dee postes de philosophie entre les agr'gés et les non uyrégés, 
et s'il est exact aue ?0 p. 100 de ces postes soient contits à des 
auxiliaires, {Question du 3 juin 1953.) 

Réponse — 10 Le nombre et Ja répartlilion dez postes 4e profcs- 
seurs de philosophie à Paris et en province sont les suivants # 





PARIS PROVINCE TOTAL 

Agrigés: 

MORMROS cosmos. 6 100 166 

OO PAP PTS o2 43 100 
Certifié: : 

Hommes ...... SAR re 44 266 310 

RE hs héros vinse 15 119 161 
Maitres auxfiaires en pos- 

les pudgétlinres : 
A PI TT 3 7 14) 40 
DORE this ss 1 4 (1) 
— — — 
sionistes 181 NYE! 700 














(1) Dont 9 suppléants de fonctionnaires en congé de long: durée, 


_— 





90 Le nombre des élèves fréquentant les classes de philosophie 
s'élève: pour Paris à 3.913, pour la province à 10.361, Total: 14.274. 
Le nombre de chaies de philosophie dans les classes de philoso- 
hie étant de 6377, l'effectif moyen de ces classes est de 21 élèves, 
outefois, il est à remarquer qu'il existe à Paris 23 classes et en 
rovince 55 classes de philosophie de plus de %5 élèves. Par contre, 
f est à noter qu'en province il existe une cinquantaine de classes 
aont l'effectif est égal ou inférieur à 5 élèves: 3e la répartition des 
postes entre agrégés et non agrégés est indiquée par le tableau 
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ci-dessus. 11 montre qu'il est inexart que 20 p. 100 des chaires 
soient confites à des auxiliaires, puisqu'au total on ne comple que 
8 maitres auxihaires de philosophie occupant des postes vacants 
(4 hommes et 4 femmes), pour l'ensemble des établissements de la 
métropole. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7946. M. Siefridt rappelle à M. le ministre des postes, télégra- 
et téléphones que par question écrite n° 9652 du 29 mars 1919, 
| avait appelé son attention sur le mode d'acheminement de Ja 
correspondance actuellement pratiqué par les administrations. Les 
lettres destinées aux particuliers sont adressées en franchise par les 
administrations centrales aux préfectures qui les transmettent en 
franchise aux sous-prélectures, qui les transmettent en franchise aux 
mairies, qui ies remeltent aux destinataires ou qui les transmettent 
encore, dans les villes, aux commissaires de police, lesquels enfin 
les font remetttre aux destinataires, Les administrations départe- 
mentales et les mairies pratiquent entre elles le même système 
archaïque. Il lui demandait s'il ne serait pas plus simple, plus éca- 
nomique et plus rapide que les lettres so ent adressées directement 
en franchise à leurs destinataires et quelles étaient les dispositions 
légales où réglementaires qui s'opposent à cette méthode, I Jui 
fut répondu le 2 juillet 1919 ce qui suit: « Aux termes des dispo- 
sitions de t'ordonnance du #47 novembre 1844, texte organique en la 
matière, la franchise postale est réservée à la correspondance exclu- 
sivement relative au service de l'Etat, échangée entire fonctionnaires 
publies, désignés par décret. Ces dispositions légales sont formelies 
et s'opposent à l'admission en dispense d'affranchissement des plis 
adressés à des particuliers. Toutefois, la loi du 29 mars 1889 aulorise 
les ministres el certains hauts fonctionnaires, au nombre desquels 
figurent les préfets, À déposer, sans affranchissement, les plis qu'ils 
adressent à des personnes vis-à-vis desquelles il ne bénéficient pas 
de la franchise: la taxe simple d'aflranchissement est, dans ce cas, 
perçue sur le deslinalaire, Un projet de loi portant réforme du 
régime des franchises est actuellement en préparation, Ce projet 
prévoit la faculté, pour les fonctionnaires, de correspondre en fran- 
chise avec toute personne indistinctement. » Il lui demande si le 
projet de loi en préparat'on depuis l’année 1949 sera bientôt déposée 
sur le bureau de l'Assemblée nationale ou s'il envisage une procé- 
dure autoritaire plus rapide. (Question du 3 juin 1955.) 

Réponse, — M. le secrétaire d'Elat an budget, à qui le projet de 
loi en question avait été soumis pour examen, à fait connaitre le 
16 décembre 1%2 en réponse à une question orale posée par M. P'e, 
sénateur !J. O0. du 17 décembre 1952, débats parlementaires Conseil 
de la République), que s'il était indispensable de procéder à une 
réforme du régime actuel des franchises, le projet établi par le 
département des postes, télégraphes et téléphones n'était pas <us- 
ceptible sous sa forme actuelle d'être retenu. M. le secrétaire d'Etat 
au budget a ajouté qu'une étude était en cours à ce sujet dans le 
cadre des travaux du comité central d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics et que les résullais en seraient repris 
dès que possible dans un texte d'ensemle, susceptible d'apporter 
une solution à ce problème. 





8083. M. Frédérie Dupont dernande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et télévhones si un industriel qui à fait installer un 
réseau de postes téléphoniques comprenant trois postes principaux 
geliés à l'administration des poste, iélégraphes et téléphones et 
cinq postes secondaires reliés entre eux et avec les prérédents, 
anais ne pouvant communiquer avec l'extérieur, ni directemeut, ni 
par l'intermédiaire d'un poste principal, do:t subir une taxe annuelle 
pour les postes secondaires, (Question du 10 juin 1953.) 

Réponse. — Dans mne instal'ation téléphonique d'abonné du type 
dont il s'agit, tous les postes, qu'ils aient accès ou non au réseau 
téléphonique général, sont soumis, à l'exception du poste opérateur, 
à une redevance annuelle, actueliement fixée à 60 francs par poste. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7628. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement <i l'exonération de droits dont bénéfirie 
l'achat d'un terrain nu par une société immobilière de construction 


est ou sera élendue à l'achat d'un droit immobilier de surélévation. 
(Question du 12 mai 1953.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 10 du décret ne 53-295 du 
€ mai 1953, portant arnénageiments fiscaux en faveur de la construc- 
tion et de l'entretien des imineubles à usage d'habitation, l'exemp- 
tion des droits d'enregistrement, prévue à l'article 1371 quater du 
<ode général des impôts, en faveur de l'achat de terrain à batir, 
est étendue à l'acquisition du droit de suré'évation et d'une fraction 
du terrain supportant l'immeuble à surélever. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7648, — M. Chamant demande à M. le ministre du travail et de 
ta sécurité sociales: 1° quelle est l'autorité technique qui, au sein 
de la cormmission de tarification, décide des valeurs thérapeutiques 
comparées des diverses formes de médicaments spécialisés en vue 
de leur remboursement aux malades par la sécurité sociale ; 2° quelle 
autorité technique décide de la posologie minima des divers prin- 
cipes actifs existant dans un médicament spécialisé pour que leur 


+ same soit retenue par ladite commission, (Question du 12 mai 
1953.) 


Réponse. — Les spécialités pharmaceutiques ne peuvent être 
remboursées aux assurés sociaux qu'autant qu'elles figurent sur 








la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables 
organismes de sécurité sociale établie dans les conditions pre, 
par l'article 15 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant Le '; : 
des assurances sociales applicables aux assurés des pro!es<ions 
agricoles. Cette liste est élablie par une commission dont !: 
position est fixée par l'ariicle 15 bis de l'ordonnance :1:, 
Cette commission à compétence générale est dotée des ;0 * 
les plus étendus en ce qui concerne l'élaboration de la Le 4, 
spécialités pharmaceutiques remboursables, ce n'est done ja 
simple commission de tarification. Sous réserve des oh: 

qui précèdent, les questions posées par lhonorable parlerne: 
appellent les réponses suivantes: 1° à aucun moment, la corn 
sion ne se prononce sur les valeurs thérapeutiques comparces 4.4 
diverses formes de m'dicaments spécialisés. En effet, la seu à 
araison prévue par la loi est une comparaison de prix. | 

aite entre le prix de chaque spécialité dont l'agrément est d 
et le prix que coûlerait un médicament ayant même com 
et même mode d'administration si chacun de ses élément. t 
payé au prix du tarif national imposé aux pharmaciens d'o!f 

2 conformément à la li, la commission ne doit pas ten: con 
dans la comparaison effectuée, des produits n'ayant pas, dons 
conditions où ils se présentent, une valeur thérapeutique 
nue. D'autre part, elle doit éliminer les produits dont elle 
naît insuffisante la teneur en principes actifs. Expressémen! 
gée de cette tâche par le Kgislateur, et composée pour l'a 
valablement d'une très forte majorité de techniciens, la c 
sion ne peut abandonner ses prérogalives à aucune autre au 
Cependant, les questions litigeu-<es donnent lieu à Ja nomrat.; 
de rapporteurs qui recherchemt les avis des personnalités com: - 
tentes du monde médical et pharmaceutique. 


7892. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'une veuve d'un cheminot, ell-nx 
agent de la Socélé nationale des chemins de fer françuis, à 
durant son activilé en service touchat une pension de réver: 1 
du fait de son mari d'funt, et eile-même son traitement d'acti, « 
que, durant toute la période pendant laquelle cette veuve est re:l 
en service, la Soc#té naliorale des chemins de fer français n'a | 
de cotisations de sécurité so:iale d'assurance Ialadie que sur k 
tant de son traitement d'activité et qu'aucun prélèvement n'a 
fait sur :e montant de la pension de réversibilité payée par ia 0. 
nalionale des chemins de fer français; que, depuis la mise à à 
retraite de celte veuve, la Société nationale des chemins de fr 
français entend percevoir lesdites cotisations, non seulement 
le montant de la pension de réversibilité, que, dès lor:, de; 
sa propre mise à la retraite, celle veuve est obligée de payer de 
cotisations exagérées atteignant ge que le double de la son 
ge payait durant son activité. I lui demande si, et en ve: 
e quel texte, celle façon de procéder est juetifiée, et ce à 
compile faire pour y mettre fin le cas échéant. (Question du ? ! 
1953.) 

Réponse. — En app'ication de l’artic'e 2 du règlement in téreur 
de la caisse de prévoyance de la Société nationale des chemins de 
fer français, section « retraités », tout retraité affilié à la case 
de prévoyance doit être immatriculé et sub:r les retenues corre: 
pondante:, à compiler de la date de son affiliation, sur ‘a total té 
des arrérages qu'il reçoit à un titre quelconque. Cette dispisitin, 
qui a pris effet le fer octobre 1952, a été introduite dans le rèe- 
ment précité par décision du conseil d'administration de la case, 
re tenir compte du décret ne 52-1055 du 12 septembre 1%:2 relax il 

la situation, au regard de la sécurité sociale, des assurés - 
laires de plusieurs pensions. 


l 
1 
l 





8047. — M. Antier demande à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale si jne personne âgée de soixante-dix-huit ans, ! 
laire de la carte des économiquement faibles, est astreinte au pa 
ment des colisaiions d'assurances sociales et des cotisations d'a k 
tions familiales pour l'emploi d'une bonne à ‘out faire, (Question ‘u 
10 juin 1953.) 

Réponse. — L'intéressée pourrait être éventuellement dispensée d1 
versement des cotisations patronales d'assurances sociales, d'a: i 
dents du travail et d'allocations familiales pour la personne qui «:t 
à son service, sous réserve qu'elle vive seule et qu'elle soit dans 
l'obligation d'avoir recours à l'aide constante d'une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie. En tout état de cause, à 
Situation de la requérante devrait êlre soumise, pour examen, à là 
caisse primaire de sécurité sociale de sa résidence. 


1 





9124. — M, Mabrut demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un artisan inscrit au registre des métiers el 12 
remplissant aucune obligation fiscale, du fait qu’il a du cesser son 
travail pour canse de maladie, doit obligatoirement cotiser à ue 
Caisse retraite vieillesse artisanale et si la caisse de retraite est en 
drait d'exiger sa radiation au registre des métiers pour suspendre ‘es 
cotisations, (Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — L'obligalion de cotiser à une caisse d'allocation vie ?- 
lesses artisanale ne découle pas de l'inscription au registre ‘3 
métiers, mais de l'exercice « d’un activité professionnelle qui con- 
porte l'nscriplion au registre des métiers » (loi ne 48-101 du 17 jan- 
vier 1948, art. 4 et 13 combinés). Toutelois, l'artisan temporairement 
incapable d'exercer sa profession pour cause de maladie peut, da13 
certaines conditions, être exonéré du payement de cotisations. 4 ‘et 
eftet, il lui appartient de se mettre en rapport avec la caisse À 
laquelle ji! est afilié. Si la cessation de travail est définitive, l'in #- 
rèssé n'est pas tenu au payement des cotisations, nonobstant 4 
maintien de son inscription au registre des métiers 


222 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 7 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 1821) 


sur la prise en considération du contre-projet de M. Jacques Durclos 


au projet portant redressement économique et [inancier (Les rému- 
ions des administrateurs de sociétés sent soumises à l'impôt). 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'iscemblée 


UM 


Astier de La Vigerie(d”"}. 


B:illanger (Robert), 
sine-et-Oise, 

Barthélemy, 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Penoit 

Besset. 

Bi!lat 

Billoux. 

Biscol, 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. : 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Carmphin, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun :de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 


Cos es (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
llaute-Vienne 

Durlos (Jacques). 

Dufour 

Dupuv 

Mme 


(Marc) 
l'uvernois. 


MM. 
fAbelin. 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
lenne., 
André Pierre) 
.… Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubaine., 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Ba pet 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loi:e. 

Barbier. 


Pardon (André). 
Bardoux ;Jacques). 
Barrachin. 

Rarrès. 

Barnier. 

Barrot, 


absolue 


nationale 


alcide), Marne. 








l'adoption... ssososoos se 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Mme Eslachy. 

Estradère 

Fajon Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Gauber. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {Rose). 

uuiguen. 

Guyot ‘Raymond\. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-\airimont. 


Lambert Lucien). 
Lampes 

Leœur. 

Lensrmand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mance André), 
Pa:-de Calais. 
Martei illenri), Nord 
Murly (André).* 
Ml'e Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Baudry d'Asson de). 
Ba ylet. 

Bayrou 

Beaumont de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

legouin. 

ben Aly Cherif. 
bénard (François) 
Bendjelloul. 

Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
B:cault (Geo’ges). 


Billotte. 
Blachette. 


Boganda. 
Poisdé (Raymond;. 
Edouard Bonnefous. 
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Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midou, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux 

Noël (Murcel), Aubs. 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 

Pierrara. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien, 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

ftosenblatt, 

Roucaute (Gabriet), 

sauer 

signor 

Mme >portisse. 

Thamier 

Fhorez Maurice), 
fillon Charles), 
lourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 








Zunino, 


Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunouryz. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Bricout, 

Brio’. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet {Francis). 

{zliot (Oivier). 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 


SEANCE DU 7 JUILLET 1% 





Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevalhier Jacques). 
Cnevigne tde). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart, 
CLoirre 
Colin ‘André), 
Finistère. 
Coln \ves), 
Commentry 
Contat-Maharnan, 
Conom bo 
Cornighon-Molinier 
Cosle-Florvt (AHred),, 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Conudras 
Couinaud 
Coulon 
Courant 


Aisne. 


(Pierre). 


Couston ‘laul). 
Crouzier 
Dalad er (Edouard). 


Damette 

Dassault Marcel), 

David Jean-Paul), 
Seine et-01se 

Deboudt Lurien), 

Deflos du Rau. 

Degoulte 


Delachenal. 
Delbez 

Delbos , Yvon). 
Delcos 


Deliaune. 

Delmo te 

Denais (Joseph). 

Denis Audié,, 
Dordogne, 

De:granges. 

Deshors. 

Detœut 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau'ds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore y 

Douala 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 


Faure Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri Pierre), 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 











Giliot 
Godin 
Golvan. 
Gosse 
Goubert. 

Grimaud (fenri) 
Grimaud Maurice}, 
Loire tiférieure. 
urousseatdi. 
Grun:tzky. 


&uérard 


Gueye Abbas, 
ut hard 
Guissou ‘Henri. 
vuilion Antoine}, 
Ventée 
Guthinuller, 
Hak ki 
Halbout 
Halleyuen 
Hauiesser, 
Hénault 


Hetlier de Roislambert 

Houphouet-hRoigny 

Iuwl 

Hugues ‘Emile). 
A'pes Mariliimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Haudin 

Ihuel 

dacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), vire 
jacquinot (Louis). 
Jarro-son. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 

Juslas 

Jules-Julien, 

July 

Kautfmann. 

Kir 

klouk. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René), 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze illenri). 


La Chatubre (Uuy), 
Lacombe, 

Lafav Bernard). 
Laforest. 

Lalie 
Lanet 


se: 


Joseph-Pierre) 

le, 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mine Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre :Raymond), 
Ardennes. 

Lefrince. 

Legaret, 

Legzenure. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice! 

Léotara (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le'curneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martüinaud-Déplat. 
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Masson (Jean 
Massot !Marcel). 
Maurice-Bosancwski, 
Mazel. 
Meck 
Médecin 
Méla PA EL: 
Mekki 
Mendès-France, 


rre. 


Menhthon (de 

Mercier tAndré Fran- 
çois). Deux-Sèvres, 

Mercier (Micne!), 
Loirei-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatt} 

Moisan 


Molhnatti, 
Mondon 
|Monin 
|Monsabert (de), 
Monteli (André), 
Finistère 
Montgollier 
Moutillot 
Montjou 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri 
Moustier 
Moynet 
Mutte: 
Naroutn 
Nazi-Boni, 
vas 


(de), 


(de) 


(de). 


ue) 


\ndré)}, 


Anar, 


ty 

\isse 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon) 

Olmi 

Oopa Pouianaa 
Ouedraogo Mamadou 

Ouid Cadi 

Ou Rabah 
{Abklelinaodijid} 
Paiewskt (Guston), 
Seine 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Palternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peitre 

Perrin 

Pelit (Eugéne- 
Claudiu=;,. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Pevtel 

Pfhimlin 

Pierrebourg 

Pinay 

Pinvid'e 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache, 

Prélat, 

Priou. 

Pupat 

Puy 

Queuille Henri). 

Quiliei 

Quinson. 

Raffarin, 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramone". 

Ranaivo, 

Raveloson 

Raymona-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud Juseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

eynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre :Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

Salah {Menouar), 


Yonne. 


Basses- 


de), 
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Said Mohamed Che:kn 

Saint-Cyr 

Saivre de). 

Sallisrd du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Sava'e. 

Schalt 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schinittiein. 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Aloselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

£Se ‘rétain. 

Senghor. 


Serafini 
Sesmaisuns (de). 
Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smafï:. 

Solinhac. 

Sou. 

souquès (Pierre). 
sourbet, 
Tatllade. 
Teitgen ,Pierre- 
Henri). 
Temple. 

Thibault, 

Thiriet 

Tinguy ‘de). 

Tirolien, 





Toublanc. 
fracoi 
Tremouilhe, 
Friboulet, 
lurines, 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viaile. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wouf 





Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Garavel et Paquet, 


N'ont pas pris part au vote : 


Arbeltier 


Ana, 
Auban (Achille). 
Audeguil 


Baurens. 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 

Benbahmed .Mostefa) 
Berthet,. 

Binot 

Bouhey (Jean), 

Boutbien. 

Brahumi (Al). 

Briffod 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Charlot (Jean). 

Coffin 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou 

David Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Depreux Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 


Florand. 

Gazr. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozurd (Gilles;. 

Guille 

Gu'slain 

Uuitton ‘Jean, 
Loire-Inférieure. 

lenneguelie. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean Lévn), Hérault 
Laroste 

Mme La'ssac. 

Larmmarque-Cando. 

Lapie lierre-Olivier) 

Le Bail 

Le Chutaller 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le senéchal, 

Levindrey. 

Liurette 

Lous!tau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mauretlet. 

Mayer (Dan'el), Seine 

Mazier 

Mazuez (P:erre- 





Montalat. 

Montei (Eugène), 
Haute Garonne, 
Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine. 

Notepart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent : Tanguy), 

Provo. 

Quénard. 

Raber, 

Keeb 

Regaudie. 

hey. 

kincent. 

Savary. 

schou't ‘René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué 

silvandre. 

Sion 

sissoko :‘Fily-Dabo), 

soustelle. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


Fhomas Eugène), 
Nord. 
lfiteux 


Valentino. 

Vallon ‘Louis). 
Vals Francis). 
Verdier 

Véry Emmanuel). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 





Mouchet, 
Penoy. 
Vendroux., 


Douirellot. Fernand). 
Draveny, Métaser 
Pubois, Meunier (Jean), 
Durbet, Indre-et-Loire, 
Durroux, -— # 
Fvrard Moch (Jules). 
Faraud. Moilet (Guy), 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
Ga:llard. Mayer (René), 
Hutin Desgrées. Constantine, 
1sorni. Montel (Pierre), 
Kœnig. Rhône. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des voltants.......... 
Majorité absolue....... 


ss... 


ce ss. 08 


lÉRRRRERLARLRLELLE LIL LEE) . 2% 


Pour l'adoption... ..ssssssssssssese 102 


Contre 


…. 106 


Mais, après vérification. ces nombres on! été reclifiés conformé- 
ment à la liste da scrutin ci-dessus, 








-æ 6 &- 








SCRUTIN (N° 1822) 


Sur la prise en considération du contre-yrojet de MM. Joinville et 
Lamps au projet portant redressement économique et financier 
(Prélèvement de $ milliards en 1%3 sur les crédits affectés à 
la guerre d'Indochine et de 70 milliards les années suivantes 
sur les crédits mili'aires). 


UN EE NE métosidiss 510 
Majorité absolue....... ARR REINE 2% 
Pour l'adoption... PPPACE TE PETER 101 
RES PP ... 409 


L'Assemblée nalonale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’;, 
Ballanger Robert). 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benwist' (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ;Alcide), Marne. 
vesset. 
Buillat. 
Billoux, 
His50l 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camptin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cognivt 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristolol 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-t-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 











Ont voté pour : 


Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Gcrappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen 

Guyot Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 


Le‘œur 

Lenormand ;André). 

Linet 

Manceau f{Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Ilenri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Beaumont de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

kegouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mnhamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
es 

Billères 

Billiemaz. 

Bilotte. 

Blachette. 

Boganra 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret ‘Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury 
Rauvier O'Cottereau 


Meunier (Pierre), 
Lôte-d Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noë! (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Ruchet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor 

Mme Sportisse. 

Fhamier. 

fhorez ,Maur.%x}, 

Tillon (Charies). 

lourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Bouxom. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 
Cadt 'Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet ‘Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
assagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
‘habenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
iharret. 
:hassaing. 
Crastellain. 
Chaltenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 





Christiaens. 
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Chupin. 
DR 
Coct rart. 
Co irre 
Colin {André}, 
Finistère. 
cuis En Aisne. 
comment 
Com lat- Ma 
; onombe. 
Corniclion-Molimier. 
; te-Floret {Alfred}, 
ul iutc-Garonne. 
te-Floret (Pæul}, 
a rault., 


Coudert. 
Coudray. 
Louinaud 
Coulon 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul}. 
Crouzier. 
Daladier ‘Edouard). 
Damelte 
Dassault (Mareeh. 
David Jean-Paul}, 
Sine-et-Oise. 
Deboudt tEueien). 
Defos du Rau. 
begoutte. 
Delachenal. 
Pelbez 
Delbos 
bDelcos. 
Deliaune. 
Delinoite. 
Denais Joseph). 
Denis (André}, 
Dordogne. 
Descranges. 
Deshors. 
betœuf. 
bevemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dbommergue. 
Dorey 
Douala. 
bronne. 
Puces. 
Dumas (Jaseph). 
Dupraz (Joannès}. 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain 
Estèbe. 
Fabre. 
FagsianeMi. 
Faure (Edgar). Jura. 
Faure (Maurice), Let. 
Fe DVay 
Félice (de. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédérie- Dupent. 
Fredet Maurice}. 
PrupeR. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillemin. 
Caly-Gasparrou, 
Gardey {Abeh. 
Garet Pierre}. 
Garnier. 
Gaw, 
Gaubert. 
Gaulle ur de). 
éaumont, 
Gavini. 
Genton 
Georges (Maurice). 
Gilliot, 
Godin. 
Gotvan. 
Gosset 
Gonbert. 
Grimaud (Henri). 


‘Yvon). 





Grin.aud (Maurice), 
Loire-intérieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky, 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri). 
Gui'lon : Anivine), 
Vendée. 
Guthrnutier, 
Hakikt. 
Haibout. 
Hatleguen. 
Ilaumesser. 
Hénault. 


letter de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues Emile}, 
Alpes Maritimes. 

Hugues doseph- 
André}, Scine, 

Hulin, 

Ibuet. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}, 
Loire 

Jacquinot (Leuis). 

Jarresson. 

Jea-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

= 0 Julien. 

Ju! y. 

Kauffmann. 

Kir. 


Kivck. 

Kkrieger (AMHred}. 

Kuehn ‘René). 

Laborbe 

La breusse 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lañe 

Lanet ({Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avezron. 
bon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardermnes. 

Lefrane. 

Legaret. 

Leyendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Leva-her 

Liau'ey (André). 

Mme de Lipkowski 


Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 


Mamadou Konaté. 

Mara Sano. 

Manceax (Bernard”, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie tAndrd). 

Martet (Louis}, 





Médeein 

Mébaignerie, 

Mekk:! 

Men iès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel}, 
Loir et-Uher, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgoifler ide). 

Montilot. 

Montjou dei. 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Muynet. 

Muiter André). 

Naroum Arnar. 

Nazt-Bani. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Noe ;de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedrao Mamadou. 

Outd 

Ou Raba 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudiusi. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Piantevin. 
even (René}. 

P'uchet. 

Mme Puinse-Chaputs. 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Pupat. 


Puy. 
Queuille .Henri). 
Quiliet 


Youne. 


Quinson. 
Raffarin 
Rainzcard. 
anaromy. 
Ramenel. 


Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
freille-Soult, 
Renand (Joseph), 
Saône-et- L 
Révillon (Tony. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marceh, 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 
Saïiah ‘MenouarŸ 


Said Mohamed Cheikh. 





Saint-Cyr. 
Saivre (de), 





Sa!liord du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauva)jon. 
savae 
Schaif 
Scnmutt :Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmittiein. 
Schnetter, 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Secrétain. 
Senghor. 
Seratini 
Sesmaisons 
Seynat. 


(Robert), 


(de). 


S'est 


M. Garavel, 


(Maurice), 
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Sidi el Mokhtar. 
mefridt. 
ssmonnet. 
Sun. 
solinhae. 
sou 
souquès 
scurbet 
Sousteile 
laillade 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet 
Tinguy 
Tirohen. 
loubjanc. 


Pierre). 


(Pierre- 


(de). 


| Tracot. 
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T-emourhe. 
Friboulet, 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle Jules) 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wasmer. 
Wolf 
Zodi Ikhia. 





absienu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Acbile). 
Audegui. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile. 


Benbarmed (Moste'a' 


Berthet 

Binot. 

Bouhey ;Jean). 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Briflod. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot Jean). 

Coffin. 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Dareu 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

LDepreux (Edouard). 
Dessan. 

Dicko ‘Iamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubais, 

Durroux. 

Evrard. 





Faraud, Moch (Jules). 

Florand. Mollet (Guyr, 

Gazier. Monlala 

Gernez Montel (Eugène), 

Gouin (Félix). Iau'et;aranne 

Gourdon. Naegelen Marcel}. 

Gozard Giles). Nenon 

Guille Ninine. 

Guislain Notebart, 

Guitton Yean), Pineau. 
Loire-Fnféricure. {lradeau 

Henneguetle. Prigent Tanguy}, 

Jaquet {Gérard}, Sein» |Provo 

Jean ‘Léom, Héraul! | Quénard, 

Lacoste Rabier. 

Mme Laissae Reeb. 

Larmarque-Cando. Regaudie, 

Lapie (Pierre-Ofivierx |Rey 

Le Bail Rincent. 

Le Coutalier. Savary. 

Leenhardt (Francis). |Schmitt (René), 

Lejeune (Max). Manche. 

Mme Lernpereur, segelle 

Le Senéchat. sibué 

Levindrey. Silvandre. 

Liurette Sion 

Loustau Sissoko (Fiüiy-Pabni. 

Iussy Charles. lhomas (Atexvndre}, 

Mabrut. Côtes-du-Noru 

Maurellet. Thomas (Eugène), 

Maver (Daniel}, Seine | Nord 

Mazier. Titeux 

Mazuez ‘Pierre. Valentino. 
Fernand). Vals (Francis). 

Mélaver Verdier 


Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 


Véry (Emmanuel) 
Wagner. 
Yacine ,Dialto). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard. 
Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
isorni. 


Kænig 

Maver René), 
Constantine. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Mouchet, 
Penoy. 
Venaroux. 


NW'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Ierriot, 
qui présidail 


président de 
la séance, 


l'A: 


semblée natienale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


TOOL, ré css va tés ose cie 508 
Majorité absolue.............,.... cmnsesseetst cos 255 
Pour l'adoplion....... 0000 102 
a ra cdi div .… 106 
Mais, aprés vérification ces nombres ont été rectiflés :onformé- 


Menl à la liste de serulin ci-dessus. 














Sur 
redressement 
graphe 1 majorali 


éur l'alcool), 


Nombre des VOlants...ssscsssssssesee 
Majorité absolue.........sessssssessee 
Pour l'ad PUON,....s.ssssus 
Contre ,........sssssssueuses 
L'A nbl nationale n'a pas adopté 


MM 
Anthon:oz 
Astierue La Vi 
hadie 
Ballanger (Robert), 

seine-el-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Begouin. 
Benoist {Charles}, 
Seine-el-Lise 
tenoit ,Alcide), Marne 
hesset. 
Rignon, 
Billat 
Billères, 
Pilloux. 
Bisso! 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault 
Bricout 


LBrusset :Max). 


Cachin Marcel). 
Cagne, 
Caliot (Olivier). 


Camphin. 
Casanova. 
LCassagne. 
Castera 
Cavelier. 
Cermulacce, 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Col. 
Couinaud 
Cristofol, 
Daladier (Edouard). 
Damette 
Dassonviile, 
Degoulte. 
Delces. 
Demusois. 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anter. 

Apilthy 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

AuImeran,. 

hacon. 

hapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

harbier. 

bardon (André). 


l'amendement de M. 


économique et 


cerle (d'). 
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SCRUTIN (N° 1823) 


Delcos à 
{[inancier 


on de %) p. 100 des 


Ont voté pour: 


Denis (Alphonse), 
liaute-Vienne, 

Dronne 

buclos Jacques). 

bufour 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme ÉEstachy. 

Estradère. 

Fabre 

Fajon 

Fayet 

Fourvel. 

Mine François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gra voille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen., 

Guille. 

Guyot (Faymond). 

Hénault. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville ;Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Mme Laissac. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Loustaunau-Eacau. 

Manceau (Robert', 


(Etienne). 


Sarthe. 
Mance À 
Pas Calais 





Martel Tenri , Nord. 


Ont voté contre: 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 
harrier. 
Barrot. 
Baudry 
Baylet, 
Bayrou 
Beaumont (de), 
bechir suw. 
Becquet 

Ben Aly Uherif 
Bénord (Francois). 


d'Asson (de; 


Rendjetloul 
Benou ville 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard 
Bessac 
Betltencourt, 


(de). 





l'article 


droits de 
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ter du projet 
Suppression du 


portant 
para- 


Conusomttna tu 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Malon 

Mercier : André), 
Meunier :Pierite), 
Côte-d'Or. 


Oise. 


Midol 

Mora 

Morève. 
Mouton. 
Muiler 
Musineaux. 
\isse 

Noël .Mirceli, Aube. 
Patinaud. 
Patria 

Paut :Gabriel). 
Pelleras 

Perrn 


Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prat 

Mme Rabaté. 

Raffarin 

Renard (Adrien), 
aise 

Rey 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait 

Koucaute (Gabriel), 

sauer 

signor. 

\fmne Sportisse, 

Fhamier 

lhorez Maurice), 

Tillon ‘Char:es), 

lourné 

Tourtand, 

Fricart, 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Va's (Francis). 
édrines. 

Vergès. 

Mme \ermeersch. 








Villon (Pierre). 
Zunino. 


Bichet !Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiermaz, 

Billotte. 

Blachette, 

Boyanda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnelous. 
Bouscary-Monsservin. 
Bonrdellès, 

Bouret (Henri). 
Ronrzeois. 
Nourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlerean, 
Bouxom, 

Briot 

Bruyneel, 

Surlot. 

Buron. 

Cadi ,Abd el-Kader). 








Caillavet, 

Cuillet (Francis). 
Carlini. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux Jean). 

Chaban-De!mas, 

Charmant 

Charpentier, 

Cnarret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Clatenay 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Co'in (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas (Juseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Aisne. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 
Gaillermin. 

Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 


Gavini. 

Genton. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud _ (Henri). 

Grimaud (Maurwe), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

üuitton (Auloine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen 

{liumesser 


+ sprl Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph 
André), Seine. 

Hulin. 

{huel. 


Jacquet ;Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 

Klock. 
Krieger ‘Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Lalforest. 


Yonne. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lemaire. 


Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert), 

Magendie 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau er ous 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 





Maurice-Bokanowski. 
Mazel, 


Hettier de Boislambert 


Jacquet (Michel), Loire 


Lenormand (Maurice). 


Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Mekki. 

Mendès- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fr 
Cois,, Deux-Sèvies, 
Mercier (Miche! 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis 3), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti., 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montgollier (de), 

Montjou (de). 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Nopa Pouvansa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{A bdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewsli (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Petit (Eugène- 


Lalle Claudius). 

Lanét (Joseph-Pierre), à — {sus Basses 
Seine. AL. pp 

Laniel (Joseph). ÿ tel. 

Laplace. Pflimlin 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 


Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

À Jus Chapuis. 
Prach 

Prélot. 

Priou. 

2 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raingecard, 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
g (Marcel), 


nibeyre 0 (Paul), 


Ritzenthalèr. 
Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 





mn ur ft en de En en bé 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 
near 
cauvajon. Simonnet. Triboulet. 
caunie. smail. [Turines. 
« bail. Solinhac, {Ulver 
sehmitt (Albert), jou. |Valabrègue. 
— Rhin souquès (Pierre), [Valle «Juies). 
sehmittiein mes te À | Vallon (Louis). 
schneiter, + he roigig |Vassor 
Cn1 ‘ t Taillade. Be use 1 
1 Moselle er. Teilgen (Pierre- [Velonjars. 
r > #* |Viatte 
scnumann (Maurice), Henri), | Vigie 
” Nord Temple. | Y'B1er. 
secrétain. Thibault. | Villard 
Cenghor. Thiriet. | Villeneuve (de). 
Gerañini Tinguy (de). Maurice Viollelte. 
cesmaisons (de). Tirolien. | Wasmer. 
Geynat Toublanc. | W 1 
sidi et Mokbtar. | Traco: Zodi lkhia, 
Siefridt | Tremoui'he. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. Faraud. [Minjoz 
Arbettier, F'orand. |Mo‘h ;Jukes). 
Art Haz.er. Mollet (uuy). 
Auhan (Achille). Leorges (Maurice). Montalat. 
Audeguil. Gernez Montel ‘Eugène), 
Habet : Raphaël), Gouin (Fé!ix). Haute Garonne, 
Wéchard {Pauly. Gourdon. Montilint. 
éche (Emile). Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel). 
&tenbahmed (Mostefa) | Grou<seaud. Nenon 
béne (Maurice). Guislain Nin'ne 
lengana (Mohamed). | Guitton tJean), Notebart 
Herthet Loire-Inférieure. Pineau. 
pinot {lenneguelle. | Pradeau 


Bouhey (Jean). 
outbien 

Brahimi (Ali). 

Briffod 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drame 

har'ot (Jean). 

Coffin. 

Conte 

Coulon 

Coutant 

Dagain 

baron 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Pegrond. 

Peixonne. 

Dejean 

Depreux (Edouard). 

PDescon. 

Hicko (flamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Evrard. 


(Robert). 


Se sont 


Jaquet (Gérard). 


Meunier {Jean), 
Indre et-Luire. 





Seine 


[Prigent (Tanguy). 








Jean (Léon), Hérault. |Provo. 
Lacoste. Quénard. 
Lamarque-Cando Rabier 
Lapie (Pierre-Olivier) |Ramonet. 
Le Bail Reeb 
Le Coulaller. Regaudie. 
Leenhardt Francis). |kincent. 
Lejeune (Max). Savary 
Mme Lermpercur. |sehamitt (René), 
Le Senéchal. | Manche 
Le Troquer (André: |<egeile. 
Levindrey. s'bué 
Liautey (André). Silvandre. 
Liurette. sion. 
Loustau. <issoko :Fily-Dabo). 
Lussy Charles, Thomas !Atexandre), 
Mabrut, Côtes-du-Nord, 
Mailhe. lhomas (Eugène), 
Maurellet. Nord. 
Maver (Daniel), Seine |Titeux 
Mazier Valentino. 
Mazuez (Picrre- Verdier 

Fernand). Véry {Emmanuel}, 
Métayer. Wagner 





|Yacine Diallo). 
| 


abstenus volontairement : 


MM. Gaborit, Garave!, Le Roy Ladurie et Verneuil. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Gai! ard 

Graria (de). 
Uulin-Desgrées. 


{sorni 


Kænig. 

Mayer (René), 
Constantine 
Montel (Pierre), 

Rhône. 


Mouchet. 
Penoy, 
| Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président 


3 Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres: annoncés en séance avaiel 
Nombre des volants............#... 
Majorité absolue........,........... 

Pour !'adoption...:......... 
CORLrE : ..scsésésésésésososis 
Mais, après vérification, ces nombres 


mément à la !iste “de scrutin ci-dessus 


de | 


Assemblée nationale, et 
it ar de : 

ésosdesecssdent 45 

A Ah à ET 251 

FER A 1:56 

Cdi 260 

ont été reclifiés confor- 








Es 
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SCRUTIN (N° 1824) 








onclion du parag pl Il l tic! | t 
projet portant redressement économ qu el | 1 p' ( 
par M. Tournée Surtare Sur les apéritifs 

OS CS ONE, so cossccsect 50 
Majorité absolue ........,..s..s.00.. 251 
Pour l'adoplhion ........0..0. 117 
Lontre 383 
L'Assemblée nationale \ pa lo} 
Ont volé pour: 

MM Mme Estachy Mercier André), Oise, 
Astier de La Vigerie 4} | Estradère Meunier : Pierre), 
Ballanger (Robert, Fabre Côte-d'Or. 

seine et-Oi-e. Fajon (Etienne) Milol. 
arthélermy Fayet Mora. 

Bartolini. Fourvel Mouton, 

Benoist ‘Charles), Mine François Muller 
seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. 'IUSMEaUux. 

Benoit {Alcide), Marne | Mine Gaaicier NISSE 

rar ” pus A. nt Noët (Marcel), Aube, 

Ri'lat Giovonx. Paquet 

Billoux. Girard Patinaud 

BissoL. Gosnat Paul (Gabriel), 

Boute ‘Flurimond), Goudoux. Perrin 

houtavant Mme Grappe. Vierrard 

brault Hravoille - ma à 

Bricout. Grenier ‘Fernand) vpn es 

sg Marcel). Mme Guérin those). |\pne Rabaté 
apne uiguen. “À. amy 

Camphin Cuille me — (Adrien), 

ee eu Guyot (Raymond). Rey 

ste ) 

+ Hénaull. Mme Roc 
ermolacce. ' ne oca 

y aug Jean Léon). Hérault |pochet (Waldeck). 
Chambrun {de). Joinville (Alfred ltosenblatt. 
Chausson Mal:eret ltoucaute Gabriel), 
Cherries ; Kkregel-Vatrimont, sauer. 

Cogniot. Mme Laissac. Signor 

Costes: :Alfred\, Seine. | Lambert (Lucien). Mme Sportisse. 
Pierre Cot. , Lamps Tharmier. 

Cristofol Lanet ‘Joseph-Pierrc) |Tharez (Maurice), 
baladier Edouard’. seine. À pan 
bamette ecœur ourné 
Dassonville. Lenormand (André). 'ourtaud. 

Delcos. Linet lrirart. 

Demusvuis Manceaux Robert), Mme Vaitlant- 
Denis (Alphonse), Sarthe. Couturier 

Haute-Vienne. Mancey (André), Vals (Francis). 

Dronne Pas de Calais Védrines. 
Duclos (Jacques). Martel (Henri), Nora |Vergès 
Dufour Marty (André). Mme Vermeersch,. 
Dupuy (Marc) Mile Marzin. Villon (Pierre). 
Mine Duvernois. Maton Zunino, 

Ont voté contre: 

MM. Beaumont ‘de). Bouvier O'Collerean, 
Abelin Bechir 50W, Wol'x OUR, 
ait Alt Ahmed, becquet. Brit 
André (Adrien:, hegouin. wrusset Max), 

Vienne Ben Aly Cherif. Hruynee]. 

André (Pierre:, Bendjelloul Gurlot,. 

Meurthe et-Moselte Béné , Maurice). hkuron. ù 
Anthonioz. Bengana (Mohamed) |Ladi tAbé-el-Kader). 
Antier Benvuville (de). audaver. 

Apithy ben Tounès. faillet (Francis). 
Aubaine Bergasse. Caliot (Olivier). 
Aubin ‘Jean). Bernard, Car!ini 

Aubry. :Paul). Bessac. Cartier (Gilbert), 
Aujoulat Bettencourt. Seine-el-Oise. 

Aumer:n. Bichet ‘Robert, Cassagne, 

Bacon. Bidault {Georges). Latoire. 

Badie Bignon. Catrice. 

Bapst Bilières satroux. 

Baranzé (Char'es', Rillierrraz. Cavelier. 

Maine-el Loire. Billatte. cayeux (Jean), 
Barbier. Blarhette. :haban-belmas. 
Bardon (André\. Boganda :habenat. 
turdoux (Jacques). Boisdé (Ravmond), :herment 
Barrachin. Edouard Honneïous ‘harpentier. 
Barrès. Boscarv-Monsservin. ‘harret. 

Barrot. Bourdeliès. “néassaing. 

+ | d'asson (de). = Henri. À mu 

tavlet. Rnursenis, Chatenax 

Bayrou. Buurgès Maunoury. Chevaiier (Jacques), 


130 











— 





Chevigné ide), 

Chrisliaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cor hart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Goronne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud,. 

Coulon 

Courant 

Cou-ton 

Crouzier 
Dassauit (Marcel. 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal 
Delbez 
Delbos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Dehors, 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulise 

Mlle Dienesch. 
Diethelm. 

Dixmier 

Domnmmergue. 

Dorey. 

Douala 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbpe 

Faggianeln. 

Faure (Fdigar). Jura 

Faure, (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya 

Ferri (Pierre) 

“andin ‘Jean-Mirhel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Gailemin. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 


Pierre). 
(Paul), 


Yvon). 








Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vende 

Guthrmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

ilal eguen. 

Haumesser. 

Hettier de Baislambert, 

llouphouet-Boigny. 

Huel 


Hugues : Emile), 
A.pes-Maritimes, 
Hugues :Joseph- 
André), Seine. 
Hutin 
Ihues. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel), Loire 

Jacquinat (Louis,. 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

kauflmann. 

Kir. 

kiock. 

K-ieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe., 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lal'e 

Laniel 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens tRobert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Mailhe. 

Ma'brant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Dép.at. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}. 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 


Yonne. 


Joseph). 
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Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert tde). 

Monteil .André;, 
Finistère 

Montgolfier (de). 

Montjou (dej. 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 


Moustier (de). 
Mavnet, 

Mutter (André), 
Naroun Anar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nocher. 

Noe de La) 


Noël (Léon), Yonne. 
OImi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ju Rabah 
{(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin. 

even René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélut. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rainarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Keille-Souit. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 
Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliord du Rivault 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff 

Sehmitt ‘’Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Bassec:- 


Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat 

Sidi el Mokhtar. 





Sietridt. 





Simonnet. 
Sr. 
Solinhac. 


Sou, 

Souquès (P:erre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Garavel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bertnet. 

Binot. 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahimi {Ali). 

Briffod. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean), 

Coffin. 

Conte 

Coulant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Lraveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard. 
Gracia (de). 
Ilutin-Desgrées. 
lsorni, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 





Thibaut. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracot 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègne. 
Valle (Jules). 


Florand. 

Gaborit. 

Gazier. 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Liautey (André). 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez :Pierre- 
Fernand), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 





Herriot, 


Mollet (Guy). 
Montalat. 


Kœnig 

Mayer (René), 
Constantine. 

Montel Pierre), 
Rhône. 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient €t£ de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 





— 


Vallon (Louis), 
Vassor. 


Verneuil 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletie 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

fregaudie, 

Rincent. 

Salah (Menouar\ 

Saïd Mohamed Cheikh; 

savale. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

secrélain. 

Segelle. 

Sibué 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

riteux. 

Tremouilhe. 

Valentino. 

Velonjara. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 





gner. 
iYacine (Diallo). 


| Vendroux. 


l'Assemblée nationale, 


ces nombres cent été 


Wagne 


Mouchet. 
Penoy. 





et 





hbtsesres + 009 
259 
sv. 115 
PVR 
rectifés confof- 





+ © à 











"ik; 


et 





ASSEMBLEE 





sur l'amendement de 
redressement économique et f[inancier 


SCRUTIN (N° 1825) 


M. Tourne 


à l'article 
Surtare 


NATIONALE 





jer du projet 
sur les 


porla nt 
apérni]s 


appliquée seulement aux apérilifs à base d'alcool), 


Mombre da vOlBnIS.......... ose 
Majorité absolue ....... SRE RER 
Pour l'adoption ............ ea 
OMIS sirscssotrencecs see port 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie ‘d”). 
Balanger (Robert), 
seine-et-Dise 
Barthélemy. 
Bartohni 
Baurens. 
bayleL. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bessel, 
Billat. 
sillères. 
Billoux, 
Bissol. 
Bonte (Florimondi. 
Boulavan£ 
Brault. 
bricout, 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol., 
baladier (Edouard). 
Damette 
Dassonville. 
begoutte. 
Delcos. 
Dbemusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Pronne 
huclios (Jacques). 
Dufcur, 


(de). 


iupuy (Marc). 


. CAR, 

Abelin. 

Ait Alù (Ahmed), 

André (Adrien), 
\'enne, 

Anüre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

An honioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubin (Cean),. 

Aubry Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet Raphaël). 

LBa-on., 

Padie 

Bapst. 

Barangé (Charles). 

‘ne-elt-Loire. 
Barbier 
Bardon André). 








Ont voté pour : 


Durroux. 

Mine buvernois. 
Mme Estachy 
Estradère. 
Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Favet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriei-Péri, 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel). 


Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

GosnaL. 

Goudoux 

Mme crappe. 

Gravoiiie. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin Rnse, 

Guiguen. 

Guilie. 

Guyot ‘Raymond) 

Jean (Léon), Héran:t 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimon!. 
Mme Laissac. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet tJoseph-Pierre) 
seine. 

Laplace. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie. 
Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 
Marly (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Nord 


Ont voté contre : 


Bardoux ;Jacques). 
tarrachin, 

harrès, 

Barrier. 

Barrut. 

Baudry d'Asson de). 
Bayrou. 


Beaumont tde). 
Hechur S0Ww. 
Becquet. 
Begouin. 


Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjetloun, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohame 
Benouville de). 
Ben Tounès. 
BerJasce. 
Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt 
Bichet Robert). 








Mekki 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Fierre), 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse, 

Noël (Marcel), 

Paquet, 

Patinaud. 

l'aut ‘Gabriel). 
Perrin 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule 

sauer 

svignor, 

mail 

Mine Sportlisse, 
Thamier. 

Thorez (Maurice), 
[ilon (Charles). 
lourné. 

lourtaud. 

Tremouiihe. 
Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube 


(Gabriei). 


Bidault 
hygnoun 
Billiemaz. 

#illotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès. 

Bouret :Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier OQ'Cotlereau 
Briot 

russet (Max). 
Rruyneel, 

Burlot. 

Ruron 

Cadi !Abd-e!-Kader). 
Caillavet. 

‘aillet Francis). 
Cariini, 


(Georges). 
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Cartier (Gilbert), 
seine-et-Uise). 

Cassagne. 

Caloire, 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat 

Charmant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

ChevaHier Jacques) 

Chevigné dej. 

Christiaens. 

Loupin 

Clostermann. 

Co’hart, 

voirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mataman. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aitred), 
Haule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couimaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul). 

Crouzier 

Bassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

befos du Rau, 

belarhenal. 

Lbelbez 

belbos (Yvon). 

beliaune. 

Delmotte. 

Denais (Juseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Piethcim. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Puces 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli, 

Faure Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Fehvay. 

Félice ide). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle “Pierre de), 

Caumont, 





{ Gavini 


venlon. 
Geuryes 

Gitiot, 

Golvan, 
Gossel, 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inléricure. 

Grousseaud, 

Grunttzky. 

Guérard 

Gueye ALDas. 

Guichard 

Guiss u ‘Henri, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Iakiki 

Halbout 

Hallezuen. 
Iaumesser, 

Hénault 

ilettier de Bouislsmbert 
Houphouet-Boigny. 

Huet, 


(M iurice}, 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ,Josepnh- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel 

jarquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Ja-quet (Michel), Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 

Juglas. 
Jules-Julien. 

July 

kKauffmann. 

kKir 

KlocK. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

La borbe 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 


La Chambre 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camnille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowsk! 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel: 

Maurice-Bokanowski 


(Guy). 


|Mazel 


3363 


— 


| Meck 

Médecin 

Mébhaignerie 

Mendes-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mit'errand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monleil (André), 
Finistère 

Montgolfier de). 

Montjou de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André), 

Naroun Anar. 

Nazi-Borñ. 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanan 

Ouedraogo Marmado'. 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 

Pantalont. 

Palernot, 

Patria 

Pebellier (Jean), 

Pelleray 

Peltre. 

Petit ;Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées, 

Peytel 

Pilimlin. 

Pierre bourg 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuls, 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 


de), 


hasses- 


de), 


Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson, 
Ras mond-Leurent, 
Reille-Sou!t. 
Renaud (Joseph), 
Saûne-el-[oire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
saiah ‘Menouar). 
Said Mohamed Chrikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Sailiard du Rivault, 
Ssimson 





srkou 


Dan 20 








= —— ————— "7 


3364 


_ 


Sauvajon, 

savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein, 

Schneiter 


Schuman (Robert), 
Mo-elle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

“ehgnor. 

serafini 

Sesimaisons de). 

sevnat 


&idi el Mokhtar. 








Siefridt. 
simonnet, 
Solinhac, 
sou 
souquès 
sourbet, 
soustelle. 
Tailiade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Fhiriet 
Tinguys 
Tirolien 


Pierre) 


(Pierre- 


de). 





loublanc. 
Tracoi. 
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Triboulet, 
lurines. 

Ulver 
Valabrègue. 
\alle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 

\ialle 

Vigier 

Villard 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollette. 
Wa-mer, 

Wolff 

Zodi Ikhja. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


S'est 
M. Guavel 
MM. 
Arbeilier. 
Arnal 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
hécharg Paul), 
Bêche :Emile) 
Benbahmed (Mostefa,. 
Berthe 
Binot, 
Bouhey (Jean). 


Boutbien 

Brathmni 

Briffod 

Capdeville. 

Carlier (Marcel, 
Drôme 

Charlot 

Coffin 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

bepreux (Edouard). 

bDesson 

Dicko (Iamadoun). 

Doutrellot, 

braveny, 


(Al). 


jean). 





Florand. 

Lazier 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Huisiamm 

Guition (Jean), 
Loire-inférieure. 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), See 

Lacoste 

Laimarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Ulivier) 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le senéchat. 

Le Truquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Liurettle. 

Louslau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet 

Mayer (Daniel;, Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 


Gilles). 





Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montillot, 
\aegelen 
Nenon. 
Ninine. 
Notebart. 

Pineau, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Ratfarin. 

Reet 

Regaudie, 

kKincent. 

Savary. 

schmilt René), 
Manche, 

segelle, 

sibué. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tromas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino, 

Verdier. 


(Marcel). 


Dubois. Indre-et-Loire. Véry (Emmanuel). 
Evrard. Minjoz. Wagner. 
Faraud. Mock (Jules). Yacine (Diallo), 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Isorni, Montel ‘Pierre), 
Gaillard, Kænig | 
Gracia (de). Mayer (René), Penoy. 
Hutin-Desgrées. Constantine. Vendroux. 


N'a Pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 
mme 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........sssessssssssssssessse . 10 
Majorité absolue .......... dtsossntilréséseserscrd 2% 
Pour l'adoption ..... ésssécosescee 121 
Contre ........00.0000.e css 379 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la siste de scrutin ci-dessus. 





++ 





Sur l'article 17 du 


apéritifs). 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


SCRUTIN (N° 1826) 
projet 


VOlANIS. . ..ooss0c....se . 


nn nm 


L'Assemblée nationale a adopté 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Antier 
Apithy. 
Aubatne 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paut), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Bapst 
Barangé {Charles}, 
Maine-el-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson ide). 
Bayiet, 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet 
Ben Aly Cherif 
Benard François). 
Bendjelloul 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Gevrges). 

Bignon 

Billiernaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxoin. 

Briot. 

Brusset (Max). 

> 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chçvallier Jacques). 


Ont voté pour : 


Chevigné (de). 

Christaens. 

Chupin. 

Clostermann 

Cochart. 

Loirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérauit. 

Couaert 

Coudray. 

Cou:on. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Dassault (Marcel). 

Daviÿg (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (lucien). 

Delos du Rau. 

Deiachenas 

Defbez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Detmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Ducw:. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Luquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gail:emin 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Uuaulle (Pierre de). 








portant redressement économique 
financier (Droits de consommation sur l'alcool et surtare sur L 


Flandin Jean-Michel). 





a 


LE 


mm... 


Gaumont, 
Gavin. 
uwenton, 
siihot. 
S0ivan. 
uosset. 
uoubert. 

Grimaud (Henri). 
urimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Uueye Abbas 

suichard. 

Guissou iHenri! 
iuitton (Aniwme), 
Vendée 

Guthmuller. 

‘falbout. 

i“alieguen. 
laumesser 

lHettier de Boislambert, 

Houphouel buigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huiin. 

Ihuel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Michel), Loire. 
lacquinot (Louis). 
jarrosson 
lean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas 

Juies-Julien. 

Jul ÿ. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Cämille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Yonne. 


Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seîne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Louvel. 


Lucas. 
Maga (Hubert). 








oire, 


nne. 


)e. 
d), 


ice). 





me 


Magendie. 

Maibraul. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba San. 

Monceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Martel Louis}, 
Hlaute-savoie. 

Martinaud Déplat. 

Masson Jean. 


Macot ‘Marcelh, 
Maurice-Bukanowski 
Mazel 

Meck 

Médecin. 


M naignerie 

Mendes-Franre. 

Menthon (der. 

Mercier (André - Fran 
ois), Deux-Sèvres. 

Merçier Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot 
Mitterrand. 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 


Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Mon!tgolller (de). 

Montjou (de). 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moustlier (de). 

M )vnet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazt-Bom, 

Nigay 

“her 

»e (de La) 

61 (Léon), Yonne. 

Om 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogo Mamadou. 


VV + + -: 


MM. 
Anthoniaz 
Astier de La Vigerie td”) 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens 
Begouin 
Béné (Maurice), 
Benoist (4.harles}, 
seine-et-Ouse, 
Benoit Alcide), Marne 
Besset 
Bil'at 
Bil'ères. 
Ril'oux. 
H3s01. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brau!t 
iricout 
cachin Marcel}, 
Cagne. 
Calioi (Oïtivier). 
Camphin. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier 
Cermolacce, 
Césaire 
Chabenet. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couinand. 
Cristofot. 
Daladier (Edouard). 








Ould Cadi 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean Paul 
Seine-et-Oise. 

Printaloni. 

Paquet 

l'a'ernot 

batria 

Pebellier (Jean). 

Peitre 

Pe'it {Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
Pyrénéss, 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pleven kené), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélot, 

Priou 


Basses- 


Queuille Henri). 
Quilicr. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille Soun 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaier, 
Rol!and 
Rousseau. 
Rousselot 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Suivre (de). 


Ont voté contre: 


Damette 

bassonville. 

begoutte. 

Delcos 

Demusots. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Pronne 

Duclos ‘Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fabre 

Fajon 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriet-Pérti., 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goutoux. 

Mme crappe. 

Hravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guynt {Raymond). 

Hakiki 

Hérault. 

Hugues (Joserh- 
André. Seine. 
Jean (Léon) tlérauit 
J’inviile (Alfred 
Wouerct). 


{Ætienne). 
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[Salliard du Rivauit. 
| Samson, 


sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Sava,r, 

schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittiein. 

schneiler 

schuman (Robert), 
Moselie 

schumann 
Nord 

secrélain. 

senghor 

serafini 

Sesimaisons (de). 

suylia!, 

sidi el Mokhtar. 

stefridt 

simonnet 

sol nhac, 

sou 

souquès !Pierre), 

sourbet. 

soustele, 
Tai'lade. 
Teitgen 
Henri). 
Temole 
thibautt, 
lhiriet 
linguy (de). 
Foublanc. 

Fracol 
lremouilhe, 
Friboutet. 
urines. 

Ulver. 

Vaiabrègue. 

Valle i{juies!. 

Vallon (Louis), 

Vassor 

Velonjara. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


(Maurice) 


(Pierre- 


Kriegel-Valrimont, 
Mme Laissac 
Lambert (Lucien), 
Lamps 

Lecœur. 

Lenormand ‘André). 

Linet. 

Loustaunau-Lacau. 
Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarithe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri', Nord. 

Marly (André). 

Mille Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Morève. 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Nisse, 

Noël (Marcel}, 

‘'asinoud 

Paut (Gabriel), 

Pelleray, 

Perrin. 

Pierrard. 

Mme Prin. 
’:vnteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Raffarin. 

Ramonet. 


Aube. 





|Renard (Adrien), 


Aisne. 





JUILEI 
Rey 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Salah (Menvuar), 
Suuer 
Signor, 


LT 1953 


Ssmañ 

Mme Snorlisse 
Thamier 
fhorez 
Titlon 
Tournée 
lourtaud. 
Friuart 


Maurice}. 
‘Lharies), 


ns _—— 
3365 

—— 
[Meme Vartiant- 
| Couturier 
[Vais Francis) 
|Védrines 
Verges 
Mme Vermeersch, 
[Villon (Pierre). 
iZunino. 


£e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Durbet, 


Gaborit, 
uaravel. 


Firolien 
Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Gazier 
Arbellier, Georges (Mauriré 
Arnal séroez 
Auban (Achille). "ouin (Félix). 
Audeguil Gourdon, 
Babet ‘Raphaël, Gozard (Gilles), 
Béchard (Pau). | Grousseaud 
kêche !Ernile). | Guislain 


Benbahmed (Mostefa). | 

Berihet. 

Rinot 

Bouhey ‘Jean). 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Briffod 

Capde ville 

Cartier (Marcel), 
Drôine. 

Chariot (Jean). 

Coffin. 

Conte 

Coutant (Roberl). 

Dagain, 

bDarou 

David (Marcel), 
Landes. 

Detfferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 

Evrard. 

Faraud. 

Florand 

uaret (Pierre). 


suitton (Jean), 
Loire-Inférieuie 

Henneguelie n 

Jaquet (Gérard), Seine 

Laccste 

Lamarque-Cando 

Lapie Pierre-Ohvier) 

Le Bail 

Le Cou'aller 

Leenhardt Francis) 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur, 

Le Roy Ladurie 

Le Senéchal. 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey 

Liautey (André). 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mäabrut. 

Maurellet 

Mayer Daniel), 
Seine. 

Mawier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 





Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mont lat 

Montet (Eugène), 
iaute-t,aronne, 

Montillot 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine 

Noltebart 

ju Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pineau 

Pradeau 

| Prigent 

Provo. 

Quénard, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie, 

RincenL, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Daboï. 
lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord 

riteux 

Valentino. 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Wagner 

Yacine (Dia:lo). 








(Tanguy). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard 
Gracia de). 
Hutin-Desgrées. 
Isorni, 


Kœænig 

Mayer (René\, 
Conslantine 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Mouchet. 
Penosy 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 
M. Godin, qui présidail 


Herriot, 


président de 
la séance, 


a 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en Séance avaient 616 de: 


Nombre des vi 
Majorilé absolu 


! 
anis..... PPETITITTI II 


Pour l'adoption .............. 


Contre 


Mais, après vérifical 


ion, ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





nombres ont été 


sosessssse 910 


voccioise DD 


oc... 10 


reclifiés conform 


Dans le présent scrutin, MM. Barrès, Catroux, Chaltenay, Commen- 
try, Gilliot et Schmittlein, portés comme ayant volé « pour », décla- 


rent avoir voulu voter 


4 contre »,; 


MM. Max Brussel et Bignon portés comme ayant volé « pour », 
déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement, » 





CS 2 pe 
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SCRUTIN (N° 1827) 


Sur la prise en considération du terte du Gouvernement pour l'arti- 


cle 2 du proyet 


(Ma)orations 


Nombre des 
Majorilé 


abso 


Pour l'adoplion 


Contre 


MM. 
Abelin 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
Authornioz 
Anticr 
Apiiny 
Aubame 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Bapet (Raphaël. 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barres 
Barrier 
Parrot 
Baudry d'Asson 
Baylet, 
Basrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
bénard , François). 
Bendjeltoui 
Béné (Maurice). 
Bengana (Moharmn d; 
Benouville (de). 
ken Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 


de. 


Bessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert) 
ludau't (Geurges). 
Bignon 

Hillères 


Billiemuz 

Billotte 

Blachette 

Bogyanda 

hoisdé (kHaymand), 

Edouard Bonneltous 

Boscary-Monsservin 

hourdellès 

Bouret (Ilenri'. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunourv 

Bouvier O'Coltereau 

Rouxom. 

Briot 

Brusset 

Bruynee, 

Burlot 

Buron 

li (Ahd-el-Kader),. 

llavet 

illet : Francis, 

l'ict (Olivier). 

Carlint 

Cartier (Gilbert), 
selne-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Caveer, 


Max). 


Ca 
Ca 
Ca 
{ 


portant redressement 
des droits de 


vol 
ue 





timbre.) 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 
häaban-be.tmas, 
Chabe nat 
Charpentier. 
harret 
Chassaing 
Chastellain. 
hatena y 
Chevallher Jacques) 
Uhevigné (de). 
Christiaens. 
hupin 
:lostermann 
0 hart. 
Lorre 
Colin {André}, 
Finistère, 
Colin (Yves), 
Commentry 
Condat-Mahaman 
Conombo 
Cornighon-Motinier 
Coste-F'oret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
CosteFlorel (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Cowiray, 
Couinaud. 
Cou:on 
Couston 
Crouzier 
Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal, 
Delbez. 
De'bos 
Leicos 
Lehaune. 
Delmotte 
Lenais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœur 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mile Dienvsch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 
Douala, 
Ducws. 
Dumas Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Luquesne. 
Durbet. 
Duveau, 
Elain 
Estèhe. 
Fabre 
l'aggianel"i 
Faure (Edgar), 
Faure ‘Maurice), 
Febvay 
Félice de). 
Félix Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 


Aisne. 


(Paul). 


(Yvon). 


Jura 
Lot 


Flandin Jean-Michel). 


cconomique et 





financier. 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare, 

Fourcade ‘Javques), 

Fouyet 

Frédéric-Nupont, 

Fredet Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Gas lemin 

Galy-Gasparron, 

Gardey ;Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Lavini 

Genton. 

ueorges 

fiilhot. 

Lsolvan, 

uosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

5rousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard. 

uueye Abbas, 

surwchard 

Guissou (Henri 

uitlon (Antwne), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

tlaheguen. 
liumesser 

lenault 

better de Baisiambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Ilugnes (Emile), 
A'LCs-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Airdré), Scine. 

Haiin 

ihuel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet {Michei), aire. 

Jacquinot (Louis). 

larrosson 

lean-Moreau, 

Joubert. 

lusiss 

Ju.es-Julien. 

tuly 

Kautfmann. 

Kir 

Klock 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

La: winbe. 


Laiay (Bernard), 


(Maurice). 


Yonne 





Laforest. 

La!te 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanmiel (Joseyh). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand :Maurice). 
Léotard ‘de). 

Le Rov Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas é 

Maga (Hubert). 

Magermutie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamaiou Kona'é. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud Léplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot ‘Marcel. 

Maurice-Bokanowski 

Mazet. 

Meck 

Médecin, 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin, 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Aclulle). 
Audeguil 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolhni. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahined (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Ber‘het, 
Besset, 
Billat. 
Bil'oux. 


Biuve 








Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mon'golfier (de). 

Montjou (de). 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noœher 

Noe (de La) 

Noël (Lévun,, Yonne. 

Olni. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelimadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (J-an Paui) 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 
bDelle:ay. 

Peltre 

Pe'it ‘Eugène- 
Claudins). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflimlin 
Pierrebourg de). 
Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls 
Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (llenri). 

Quilici. 

Quinsun. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rave:oson 

Raymond-Laurent 
Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Basses- 


Cnt voté contre : 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout 
Briot 
Cachin Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capde ville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chamant. 
Chambrun ftde). 
Char:ot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 


Cuilin, 











w— - (Paul), 
Ardèche 
Rilzenthaier, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed C! 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du 
Samson, 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
sava:e. 
Schaff 
Schinitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 
S:hmittlein. 
Sschneiter 
schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maui 
Nord. 
secrétain. 
Senghor. 
serafint 
sesmalsons 
seynat. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet. 
Smañl. 
solinhac. 
sou 
Souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
Taïi:lade. 
Feitgen 
Henri). 
remole. 
lhibault. 
Thuriet. 
finguy 
lirolien 
roublane. 
Tracoi. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
lurines, 
Ulver 
Vaiabrègue. 
Valle (Juies\. 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneul. 
Viatle. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


kh 


Rivault, 


el 


(de). 


(Pierre- 


de). 





Cogniat, 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

“outant (Robert). 
:ristofol, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damette, 

Darou 

Dassonville 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (famadoun), 
Doutrellot, 
Draveny, 





eJ 


Pinés 


d). 











pronne. Lejeune (Max. 
pubois. Mme Lempereur. 
Duclos (Jacques), Lenormaud (Anuré). 
pufour. Le Senéchal. 
pupuy {Marc). Le Troquer (André). 
Durroux, Levindrey. 
Mme buvernois. Linet, 
Mine Estachy. Liurette. 

Loustau. 


F-tradère. 
rd Loustaunau-Lacau 

Lussy Charles 

iud Mabrut. 


} . : 

} > Etienne). 

} 

l t Manceau 
Florand 

1 

\ 

\ 


{Robert}, 

Sarthe 

vel Mancey (André), 

Mme François. cr À ht 

ime Gabriel-Péri. Martel (Henri), Nord 

Mine Galicier. Marty (André). 

Gautier. Mile Marzin. 

Maiton. 

Maurellet 

von. Mayer :Daniel), 

ird seine. 

il Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 


cinez 


un (Félix). 
irdon,. 

i1rd Gilles). 

> Grappe. 
ivoille. 

nier (Fernand). 


Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


scpeceeccece 


æ € 





Mercier : Aiiré), Oise. 





Pradeau 

[Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

| Pronteau. 

| Prot 

|Provo. 

| Quénard 

| Mme Rabaté. 

|Rabier. 

|Reeb 

| Regaudie. 

|Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

| tincent 

Mme Roca 

{[Rochet (Waldeck). 

| Hosenblalt 

|Roucautle (Gabriel), 

|[sSauer, 

|savars. 

|Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué 

signor 

silvandre. 

“on 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 





lime Guérin (Rose). Côte-d'Or. Thomas (Alexandre), 
({uiguen. Midol Côtes-du-Nord. 
(,uille Minjoz Thomas (Eugène), 
Guislain Moch (Jules). Nord 
Guitton (Jean), Mollet (Guy). lhorez {Maurice). 
Loire-Inférieure Montalat. ” l'illon (Charies). 
Guyot (Raymond). Montel (Eugène), liteux 
1 nneguelle Haute-Garonne. rourné 
Jaquet (Gérard), Seine. | Mora lourtaud. 
Jean (Léon), flérauit | Mouton. Cricart 
jJunville (Alfred Muller Mme Vaillant- 
Mäileret). Musmeaux Couturier. 
kriegel-Valrimont, Naegelen (Marcel). Valentino 
Luvuste. Nenon. Vals ‘Francis). 
Mme Laissae Ninine. Védrines. 
Lamarque-Cando. Nisse Verdier. 
Lambert (Lucien). Noël (Marcel), Aube |Vrgès 
Lamps, Notebart. Mme Vermeersch. 
lapie (Pierre-Olivier). | Patinaud Véry (Emmanuel). 
Le Bail Paul (Gabriel). Villon (Pierre). 
Lecœur. Perrin. Wagner 
Le Coutaller Pierrard. Yacine ;Diallo). 
Leenhardt (Francis). Pineau. Zunino. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Garavel. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM, Courant (Pierre), Liautey (André), Montillot. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Kœænig. Mouchet, 
Gaillard. Mayer (René), Penoy. 
Gracia de). Constantine. Vendroux, 
Hutin-Desgrées. Montel (Pierre), 
isorni, Rhône. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriat, président de l’Assemblée nalionale, et 


M. Godin, qui présidait la séance. 


= ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Re véros on cccconcocodoesese OD 


Majorité absôlue 


Pour l'adoption ,,....ses.ssesees 293 


Contre 


PRRLELEELEELLLIILES 


Mais, après vérification. 
Meinent à la liste de scrutin ei-dessus. 


ces nombres ont été rectiflés 


999 
22 


confor- 





+ 8 > 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 

Raudry 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont 

Bechir Sow 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François), 

Bendjelloul 

Bené (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

ernard 

Be:-ac, 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachetlte, 

Boganda 

Poisdé (Raymond), 

Edouard Bonnelous, 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bonrgès-Maunonry 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot. 

buron. 

Cadi :Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-et-Oise, 

Ca<sagne. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 


d'Asson (de) 


(de). 








Chaban-Delmas, 


1 1953 


Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
lérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinand. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Dassault (Marrel\. 

David (Jean-Paul), 
seine<t-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau 

Degoutte 

Delbez 

Delbos 

De;cos. 

Deliaune. 

Delmotie, 

Denais (Joseph). 

Denis: (André), 
Dordogne 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Lezarnaulds 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue, 

Dorey 

Nhouala. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Jourinès). 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Fabre 

Faggianel!f 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice tde). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 


(Yvon). 


3367 
CRESPREN OEERENT PE LE 
SCRUTIN (N° 1828) 
Sur la prise en considéralion du terte du t( ° Cent pour 
l'article 2 du projct portant redressement économm jut et fimancorirt 
Majoration de la tare ne Cure de ConsSomIn on l ou us 
pétroliers L 
TS OR NE ss cascoenenti 606 
PRRDOENNE ARMOR... so ccssco sv cosse 304 
Pour l'iu DUO. s.ssesssssseeses 373 
Contre 233 
L'Assemblée nalio e a ] 
Ont voté pour : 
MM | Chabenat Furand. 
Abelin l« harpentier, sabelle 
sit Ali Ahmed. | Charret | ‘aborit 
André Adiivn), Chassaine (Gallemin 
Vienne Chastellain. lualy-Gasparrou, 
Anltier. Chatenay [ts irdey Abel), 
Apithy .hevallier (Jacques). ‘aret (Pierre). 
Aubarmme. hevigné (de), sarnier, 
subin Jeon). Chrislisens Gau 
Aubrv ‘Paul Chupin ‘aumont, 
Aujoulat Clostermann, avini. 
Babet {Raphaël). ochart, ‘enton 
Bacon. Coirr ‘corges (Maurice). 
Badie. Colin (André), Gilliot. 
Bapst Finistère (olvan 


‘oubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

crousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 
iuissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 
Haumesser. 
Hénauïñt, 

Hettier de Roislambert 
Houphouet-Boigny. 


fuel 

ilugues (Fmiles), 
Alpes-Maritimes, 

iugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

thuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
lacquinot (Louis), 
Joubert, 

jugias 

Jules-Julien. 

Juiv 

Kauffmann. 

kir 

Klock. 


krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe, 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Lafay (Bernard), 
Laforest. 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt 


Flandin Jean-Michel;,|Le Cozannet. 


Fonlupt-F<speraher, 
Forcinai. 

Fourhet 
Fouques-Dupare, 
Fouvet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 


Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc, 
Levaret. 
legendre, 
Lemaire, 








- 
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Janormand Maure) 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie 

Le sciellour 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Louvel 

Luca: 

Maga tlubert). 

Mayendie, 

Mailthe 

Malbrant 

Ma'lez 

Mamadou Kona'é. 

Motmba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin 

Marie !André). 

Marte! (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean) 

Ma:sot (Marcel) 

Maurie-Bokanowski 

Mazri 

Merk 

Méhaignerie 

Mekki 

Mendès-Franre 

Menthon (de). 

Mercier :André - Fran 
cois)., Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel 
Loir-et-Cher 

Michaud Louis}, 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti 

Mondon 

Monin 

Monsahert ‘de) 

Monteil ‘André), 
Finistère 

Montgolfler (de), 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Mors Giafferri 

Moustier (de). 

Movnet 

Multer (André), 

Naroun Amar. 


de). 





Nazi-Boni. 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Arbellier 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d”} 


Auban (Achille). 

Audeguil 

Aumeran 

Ballanger (Robert), 
seine-elt-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul), 


Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostela) 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissonl 

Bonte {Florimond). 

Bouhey Jean). 

Boutavant, 

Boutbien 

Brahimi (Al), 

Brau!t 

Bricout, 

Britffod 





Cuchin (Marcel). 


Nigay. 

Nocher 

\oe de La). 

Om 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogu Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid} 

Palewski Gaston), 
seine 

Paewski .Jean-laut}, 
seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Palernot, 

Patria. 

l'ebellier 

Pelleray 

Veltre 

relit (Eugène- 
Claudius) 


Jean). 


Petit Guy), Basses- 
Pyrénées 

Pfhimdhu 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie, 


Plantevin 

even (René;. 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis 

Prarvhe. 

Prélot, 

Priou 

Pupal. 

Puy 

Queuille ‘Hen'ÿ. 

Qu’, 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard, 

Ramaronx. 

Ramonet 

Ranaivo 

Rave.oson. 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud {Joseph}, 
Sañne-el-Loire. 

Révillon (Fonvi. 

Revnaud (Paul). 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland, 

Kousseau, 


Ont voté contre : 


ragne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

‘apde ville 
artier Marcel}, 
Drôme 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmant 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Colin (Yves), 

Conte, 

Costes !'Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Naladier (Edouard), 

Damette. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal, 


Aisne 


lousselot 

Salah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh 

“aint-Cyr, 

saivre (de). 

salliard du Rivault, 

“amson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon, 

savale. 

schaff 

Shunitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmititlein, 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schoumann 
Nory 

secrélain 

senghor. 

seratini 

sesinmsons ‘de). 

“eynal. 

sui et Mokhtar. 

siefridi. 

simonnet. 

smail 

oinhac. 

sou 

souquès 

sourbet 

soustetle. 

laillade 

leitgen 
Henri). 

lemple 

Fh.bault, 

lhiriet 

lingus 

rirolien. 

foublanc. 

lracol 

Fremouilhe. 

friboulet. 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue 

Valle Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte 

Villard 

Villeneuve ‘de\. 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolfi 

Zodi 


(Maurice), 


(Pierre). 


Pierre- 


(de). 





Ikhia, 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne 

Depreux {Edouard). 

Desson. 

Dircko Hamadoun). 

Doutrellot, 

NHraveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Cufour 

Dupuy {Marc}, 

Durbet. 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estèhe 

Estradère. 

Evrird 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier, 

sazier. 

Gernez. 

uiovoni, 

Girard, 








Gosnat 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine crappe. 

Gravoilie. 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin (huse). 

Guichard. 

CGuiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jacquet (Miche:;, Loire 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Mat!leret} 

Kriegel-Valrimont. 

Licombe. 

Lacos!e. 

Mme Laissar. 

Lamarque-Canda. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lanet !Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurelte. 

Loustau 

Loustaunau-Larau. 

Lussy Charles. 


‘Pierre-Olivier) 





Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henru, Nord 

Marty (Antré;. 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Scine. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Médecin 

Mercier (André), Oise 
Métayer. 

Meunier Jean), 


Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol, 

Minjoz. 

Moch Jules). 
Mollet Guy). 
Monlalat 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Nacgelen 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradean. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 


(Marcel). 


Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard ;Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule {Gabriel}, 

sauer. 

Savarv. 

Schmitt 'René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

sSignor. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Trorez (Maurice), 
rillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné,. 
Tourtaud. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersrh. 
Véry Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yarine (Diallo). 
Zunino. 





Se sont absten:'s vo'ontairement : 


MM 
Anthoniaz. 
Crouzier. 


Fourcade Jacques), 
Garavel, 
PeyteL. 


Pinay. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Liautey (André), Montillot. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Gaillard 
Gracia ‘de). 
Hutin-besgrées. 
Isorni. 


Kœnig. 

Mayer (René), 
Constantine. 
Montel ‘Pierre), 

Rhône. 


Mouchet, 
Penovy. 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.........cssoonsscosccsesesese 
Majorité absolue.........ossocossosscocgesssecse 


Pour l'adoplitl........coo.s cé 
Contre soso scscevsecoceces 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste dé scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Triboulet, 


po 


« pour » déclare avoir voulu voter « contre ». 


610 
306 
359 


251 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


rté comme ayant volé 





—+ 0 + 








el 


for 


rolé 
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SCRUTIN (N° 1829) 


Sur les paragraphes T, II et IE de l'article 


redressement économique et financier 


A 


3 du projet relatif au 
Majoralion de la tare inté- 


rieur de consommation des produits pétroliers) (Résultat du poin- 


tage). 
Nombre des votants...... Soresss cnrs 589 
Majorité absolue.......... deneesnonotesssss este ets 295 
Pour l’adoption.................,. 308 
DR éd so doter cé dédécroseoue 281 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barahgé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Rettencourt. 
Richet ‘Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon. 
Rilliemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
loganda 
Boisdé (Raymond), 
Fdouard Bonnetous. 
Boscars-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Fouvier O‘Cottereau 
Bouxom. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Rruyneel, 
Bc:let. 
Eu-en 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaine. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mabaman, 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Cosle-Fioret (Aitred), 
Haute-Garonne, 





Ont voté pour : 


Coste-Floret ‘Paui), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant Pierre). 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Lesgranges, 

Deshors. 

Detœutf. 

Levemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 


Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

FaggianelN. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tehicava. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
soubert. 

Grimaud (fenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Ha'bout. 
Halleguen: 
Haumessér. 
Hetter de Bois- 
lambert, 





Houphouet-Boigny. 

Hue.. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

{huel. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot Louis). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

kKir 


Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

La borbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

La’ay ‘Bernard), 

Lalforest, 

Lalle. 

Lanir! {Joseph}. 

Laurens ;Camille)}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AvCyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Leva ‘her. 

Liautey (André), 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 





Mitterrand. 

Moalti, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolier (de). 

Montillot. 

Morice 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiler (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Honi 

Nigay 

Olrmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Raban 
(Abdelmadjid). 

Paiewski (Jean-Paut), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni 

Paternot 

Pebellier (Jean). 

Peltre 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven René). 

Piuchet, 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigsrie (d”). 


Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aumeran. 

Badie 

Balianger ‘Robert), 
Seine<t-Oise. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Begouin 


Benbahined (Mostefa'. 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 
Berthet, 

Resset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

EBoute (Florimond}), 
Bouhey :Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (AM). 
Brault 

Bricout. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Ct mphin 

Cäpdeville 

Cartier (Marcel), 
Crôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catroux, 








3369 

Mine Poinso-Chapuis.|Secrétain. 

Prélot. senghor, 

Pupat serafini 

Queuille (Henri). Sesmaisons (de). 
Quilici seynat. 

Quinson sidi el Mokhiar. 
KRaingeard. siefridt 


Ramaron y. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Revnaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paui), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menonar),. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou, 

sauvajon. 

savale. 

Schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
L_PSIITE 
Chabenat, 
CLambrun tde), 
Charlot tJean). 
unatenay, 
Chausson. 
Cherrier 
Clostermann. 
Coffin 
Cogmot 
Commentry. 
Conte 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Pau) 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damette, 
Darou, 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delactenal. 
Delcos 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dickô (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois 
Ducles (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durroux 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Fstèbe. 
Estradère, 








simonnet, 
simañt, 
solinhac, 
ot 
sourhet. 
l'aillade 
Teitsen (Pierre- 
Ilenri) 
remple 
lhibault. 
Thiriet, 
Tinguy ‘de). 
Tirolien. 
loublanc. 
fracol 
Tremouilhe. 
lriboulet. 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violleile. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


Evrard. 

Fabre, 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

Fayet 

Febvay. 

Florand. 

Fouchet. 

Fourvei, 

Mme François. 

Mmeé Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou, 

Gardes (Abel), 

Gaubert, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

(olvan. 

Gosnat. 

1:0ss8et 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

(Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Hravoille, 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

+ 0 

Guille. 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

laquet (Gérard), Seine 

larrosson 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Altred 
Malleret), 

Kauffmann. 

kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Se 





ins. 
Lapie Pierre-Olivier), 











Laplace, 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette 

Loustau. 

Loustaunau-Lacauw 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Moncez (André), 
Pas de-Calais. 

Marcellin 

Martel (llenri}, 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 


Nord 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido 

Mignot 

Minjuz 

Moch (Jules), 
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Mollet (Guy). 

Montalat 

Monte! (Eugne}, 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève 


Moro Giaflerri (de). 


Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naëgelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine, 

Nisse. 

Noël ‘Léon), 

Noël 

Notecbart 

Palewski 
Seine 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrard, 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Prache 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Puy. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrienf, 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 


Yonne 


(Gaston), 


Marcel), Aube. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}. 

saint-Cyr. 

sauer 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

schimittlein. 

segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fity-Daho). 

Souquès (Pierre). 

Soustelle 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Er Œugène), 


ord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
Titeux. 

lourné. 

lourtaud. 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va'entino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermecersch 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


Yacine (Diailo). 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
Anthonioz 
Caliot (Olivier). 
Charmant. 


Cochart. 
Crouzier, 
Durbet 
Garavel. 
Guichard 


Jean-Moreau, Yonne, 
Montjou Je). 


Paquet. 


Pinay. 
Reille-Soult. 


Jacquet (Miehel), Loire ! Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bardon (André). 
Carini 
Chupin 
Lelbos (Yvon). 


Gaulle (Pierre de). 

Hénault. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 


Nocher. 
Noe tde La). 
Raffarin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaihiaru 
Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
1sormi, 


Kœænig. 

Mayer (René), 
Constantine. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 


Mouchet. 
Penoy 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Edouard 
M. Godin, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


ee —— 


Dans le présent scrulin: 


M. Raflarin, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
Nour voulu voler « contre », 


M. de Montjou, 
déclare 


MM 
« pour », 


George s, 


Liautey et 
dé clarent avoir voulu « $ ‘abstenir », 


Montillot, 


l'Assemblée nationale, 


et 


porté comme *« s'étant abstenu volontairement 5, 
avoir voulu voler « contre », 


portés comme ayant voté 


_- 





+ © +- 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal. . 
Astier de La Vigerie !J”} 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
de en 
Baflanger {Robert}, 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benoist (Charles), 

seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Le 

Bisco 
ne (Florimond). 
Bouhey (Jeani. 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Ca 


e 

mphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermaolacce. 
Césaire. 
Crambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffn. 
Cogniot. 
Conombo. 
Conte. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofot. 

pe 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

Dassonville. 
noms, 


enne. 
n (André), 


pue x (Edouard). 
Dichen (Hamadoun). 
Dorey. 





Doy 
Doutrellot, 


L'Assemblée nationale 


Benbahmed (Mostefa). 


Costes fAlfre.i), £esne. 


SCRUTIN (N° 1830) 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Draveny. 

Dubois. 

buclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Esiachy, 

Estradère 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard Gilles}. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky 

Mine Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


{Jacques). 


Jean (Léon), llérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucjen). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœæur. 

Le Cutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lern L 

Lenormand (André). 

Lenormand (Marne) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de. Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy Charles, 

Mabrut, 


Maga. (Hubert). 
Ma { 





Jaquet (Gérard), Seine. 


Sur la disjonction, proposée par Mlle Marzin, de l'article 5 du projct 
portant redressement économique et financier (Extension du Chorp 
d'application de la loi du 17 août YME sur le pouvoir réglementaire), 


Nombre des volants..................e csédsesénsee 600 
Majorité absolue...........sese.esese css sense e 31 
Pour l'adopltion.........ssssssss.e 232 
DR nd uso vésactesenésstt …….. 368 


Manceau (Roheïrt), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martet (Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand1. 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
[laute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

os | (Tanguy), 


rh 

Prot. 

Provo. ° 
Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Aisne {Adrien) s 


Nibère (Marcel), 
Alger. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walkdeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer, 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 


frandre, 
(Fily-Dal-o). 





si 
Sion 
Miue 
T 








eine, 


Oise, 








— 


Thomas (Alexandre), 
Lotes-du-Nois 


Thomas Eugène), 
ord. 
Thorez :Maurice), 
Tuton (Charles). 
Tiieux 
Tourné. 
MM 


Abelin. 

Ait Ali Ahmed). 

André ‘Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Authonioz. 

Autier, 

Apiihy. 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul). 
Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barpier. 

kardon (André 
Bardoux Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

jarrut 

Baudry d’Asseon ‘de). 

Baylet 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Bezouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

héne Maurire). 

Benzana 

hbenvuville 1de . 

Ben Tounès. 

Bergasse 

hernard. 

Pessac. 

Bettencourt. 

Bisnet (Robert). 

Bidault (Geurges). 

B::n0n. 

hillères 

lilliemaz. 

Billolte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé ‘Raymond. 
Edouard Bonnetous. 
Roscars-Monsservin 
ourdelès. 
Bourgeois. 
hourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
ouxom 


briot 

Bruisset (Max). 
bruvneel. 
lhurtot 

l'uron 


Cadi (Abd-el-Kader\. 

Caillavet, 

Caillet Francis). 

Caliot Onvier;. 

Cartini. 

Cartier :GUbert), 
eine-el-Oise, 

Cassagne. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Layeux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret, 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Crevallier (Ja:ques). 

Crevigné jde). 


(Mohamed). 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Tourlaud, 
Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Vais :Fraucis). 
Védrines. 
Verdier. 


Ont voté contre : 


Christiacns. 

Chupin. 
lusterinann. 

0 harL. 

Corre, 

Colin André}, 
Finistère 

Colin {Yves)i, Aisne 

Lommentry. 

Condat-Mahaman 

Cornighon-Motinier 

Loste-Florel ,Atfred;, 
Haute-Garorne 

Coste-Florel ‘Lau, 
Hérault 

Coudert, 

Coudray, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crouzier 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul, 
ine-et-Oise. 

éeboudt Lucien), 

Lelus du Rau. 

Degoutte. 

belachenal. 

Deibez. 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmoite. 

Lenais ‘Joseph). 

Lesgranges. 

l'eshers, 

Detœuf. 

Devems. 

bevina 

bezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Diette:m 

bixticr 

Dummergue. 

bucos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesn , 

Durbet 

bDuveau. 

Elain 

Fstè be. 

Fabre. 

Fagg'anell. 

Faure .Kdgarr, Jura 

Faure ‘Maurice, Lu 

Febvay 

Félice :det, 

Félix.-Tehicaya. 

Ferr: Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel; 
Fynlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouquez Dupare. 

Fourrade Jacques). 

Frédéric-Nupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabhorit 

Gaillemin 

Ga!y-Gasparrou. 

Gardez 'Abel). 

Garet (Pierre) 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Golvan. 

Gosset. 

roubert. 

Grimaud (lienrl), 


Yvon). 


Vergès 

Mme Vermeersrh. 
Véry Binimanuel), 
Villon ‘Prerre). 
Wagner 

\acine M ailo). 
fodr IKlia. 
|Zunino. 


|Grimaud ‘Maurire), 
Loire Inférieure. 

‘rousseaud 

utuérard 

suichard. 

“uillon (Antoine), 
Vendée 

‘uthmuller. 

ilakiki 

Halbout 

Hal'eguen 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Bois'ambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huei 

Hugues Ernile;, 
Alpes-Maritimes 


Hugues Joseph- 
André:, Seine. 

Muun. 

thue, 

Jacquet Marc), 


Seine-et-Marne 

Ja-quet (Michetl;, Loire. 

facquinot Louis). 

larrüsson 

lean-Moreau, 

Joubert. 

lugias 

lules-Juriien. 

‘ul 

kaulfimann. 

hir 

hlock 

arieger ‘Alfred). 

Kkuehn René;. 

Lahorbe 

Labrou:se. 

Lacaze Henri) 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

{afay Bernard), 

Lalorrst, 

tale. 

Lanet 
seine. 

Laniei ;Josepn). 

:aplare 

Laurens 
Cantal 

Laurens 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lelranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de*. 

Æ Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letonrneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

L1quard 

Loustaunau Lacau. 
Louvei. 

Lucas. 

Mailhe 

Mallez 

Mamadou Ronaté. 
Manceau ;Bernardi, 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 

Marie : André). 
Martel (Louis\, 
flau'e-Savoie 
Mar'inaud-Déplat, 
Masson (Jean). 


Yonne. 


Joseph-Pierre), 


Camille), 


Rubert:, 











Massot (Marcel). 


Maurice-Bokanuwski 

Mazes 

Me‘k. 

Medecin 

Méha guertie. 

Mokki 

Mendes-France, 

Men'hon ‘de; 

Mercier André Fran 
çois , bDeux-s@ires 

Mer'ier (Michel) 
Loir-et-Cher 

Mivhaud {Louis:, 
Vendée 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Moiinalti 

Monin 

Monsabert (de), 

Monter. (André), 
Finistère 

Montigoltier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Moréve. 

More 

Moro Gialferri (de). 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay 

Nocher. 

Noe (de La. 

Noël ‘Léon, 

0 mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
{Abdelmadji4) 

Palew<ki (Gaston!, 
Seine 

Palewski ‘’Jean-l'aut} 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

l'aquet 

Paternot, 

Patria 


Yonne. 
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_ EE 

Pebe Lier (Jean |» half 

l'eLerax | Dit Lbert), 

Peltre | as Klun 

Peut !Eugène- |chtuilile.n, 
Caudius), fschheitur 

Petit ous Basses. human KR:bert}, 
Pirénres | Moselle 

Pertes [human Maur: e}, 

Na LES CI PRE | Nord. 

lMierrebourg ‘de) |secretain 

Pinas |-eraflni 

Pinsidie sésinaisuns de), 

Plantevin SCynat 


PMeven (René), 
Pluchet 

Maine Poinss Chap 

bPrache 

Prélot, 

Priou 

Pupat 

Puy 

oueuille (Henri) 

Qui 

Quinson 

Raingeard 

Ramarony, 

Ramonet 

Ranano 

Raveloson 

Rasmong-lanrent 

Renaud (Joseph), 
saône et Loire, 


Révillon :Tonw) 
Reynaud {Paul) 
KRibesre :Paul), 


Ardèche 
Ritzen'hater 
tolland 

Rousseuu 
Rousselot 

Salah  Menouard) 


Sant-C\r 
Saivre ‘der 


saumson 
sAnogo sekon. 
Sauvajon 





savale 


Saïd Mohaumeg Chetikt 


Salaard du Rivaull 


“di el Mokhiar, 

| ue [ridt 

uis {“imonnet, 

|simail 

| solinhac 

som 

“ouquès Pierre). 

“, irhet 

sulsteile, 

lautlade. 

11e 
Heurt). 

lempie 

au. 

[hiriet 

linguy de). 

firolien 

loublanc. 

Fracol 

[retuouilne, 

{riboulet. 

[urines. 

Ulver 

\alabrègue., 

Valle Jules) 

Val'on Louis). 

\as3or. 

Velonjara. 

Verneuul. 

\iatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve ‘de, 

Maure Vivlletié, 

Wastoer, 

Wolfi 


l'ieire- 








$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bayrou, 
Catoire, 
Couston ‘Paul). 


abel'e 
‘uravel 
Magendie. 
\ignot 


| Mondon. 
Raffarin 
| Reille-souit, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Couinaud. 


Darnelle, 
Lvronne 


numont. 
Malbrant. 


Excusés ou absents par conge : 


MM. 
Gaillard 
Gracia de). 
Hutin-besgrées. 


lsorni. 

kœnig 

Mayer (René), 
Constant ne 


Montel (Pierre), 
Khône 

Mouchet, 

Penoy. 

Venuroux 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


prés. dent de 


M. Godin, qui présidait la séance, 


—————_— 


L'Assermblée nalionale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......,......, . 
Majorité absolue........... sos 
Pour l'adoption... sp 
CMOS dinde ovécoéer 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


reclifés confore 








LL. 
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ur l'amendement de 


redressement Ccconm 


! 
1 Joru 


M ijorité ab ou 


Lontre 


semblét 


MM. 
Arbellier 
Arhal 
Astier de La Vigerie (d”) 
AuUbaäattie 


Auban ,Achille)}, 
Audesuil 
Aujoulat 
hallanzer (Robert), 
seine ct-Oise, 
Bar: he leImy 
Bart2.1ni, 
Haurens 
Bayrou 
Béchard (Paul), 
Biche Emile:. 


Benbahmed 
Heuoist (Charies , 
seine-elt-01se 


Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 

he set, 

Billat 

hilloux. 

Hinot 

hHissol 

honte (1Florimond). 
Bouhey (Jean) 
Boure! (Henri). 


loutavant 
Boutbien 
Brahimi 
Brault 
hr out 
Briflod 
Cachin 
Lagne 
Collet (Francis), 
Camphin 
Candeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
1Sanova 
astera 
vrimolacce, 
rsure 
hambrun (de). 
harlot (Jean). 
hnausson, 
herrier, 
offin 
ocniot 
111 »mbo, 
onte 
tes (Alfred), Seine 
erre Col, 
-oulon. 
outant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Dalad'er 
bametle, 
Darou 
bassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre 
Mme Degrond, 
beixonne. 
bejean 
Deinusuis 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André}, 
Dordogne 
Depreux Edouard). 
Lesson, 


(Al). 


(Marcel). 


» 


c 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
LI 
( 
| 
{ 
{ 


(Edouard). 


JIIEUEL v! 


»n publique n 


national: 


(Mostela;. 


SCRUTIN (N° 1831) 
M. l'urre 


} fHinmnanchr 


n'a pas adopté. 


Ont voié pour : 


Di-ko 
Lorey 
Douaia. 
boutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
bufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme buvernois. 
Mine Esltachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 
Frédéric-bupont 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier, 

Gazier 

Gernez 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

GHozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grunitzky 


.Hamadoun). 


Loire-Inférieure 
Guvot (Ravmond). 
Hlenneguelle, 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret}. 
Kriegel-Vairimont. 
Lacoste 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 
Lenorimand (André). 
Lenormand 
Le Senéchal 
Le Troquer (André). 
Lavindrey. 
Linet 
Liurette. 
Loustau, 





Meunier à l'article 
I ne 
au code des p 


Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas, 
Guiguen 

Guille 

GUIS ain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 


Lanet (Joseph-Pierre). 


(Maurice). 





ASSFMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 7 





: du projet portant 
sera pas deroyé aux 


nsiouns;,, 


|Loustaunau-Lacau, 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Maya Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mammba Sano. 

Manceau Hobert), 
Sarthe. 

Mancey iAndré), 
Pas-de-Calais. 

Martel iHenri), Nord. 

Murty André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maye: ibaniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), Oise. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midot. 
Mignot. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Montaiat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi- Boni, 
Nenon 
Ninne, 
Nisce 
Noël (Marcel}, Aube. 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo 
Quénard. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raingeard, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
R 


ey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucçaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary, 
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Schnutt (René), 
Manche. 
Seseile 
Senghor 
Sesmaisons 
Sibué 
Signor, 
Silvundre. 
Sion 
Sissoko Filv-Pabo). 
Mine =portisse, 
Thamier, 
Thiriet, 


de). 


MM. 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André {Adren), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthon'oz. 
Anlier. 
Apithy 
Aubin :Jesn). 
Aubry (Paul). 
Auineran. 
Habet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barden (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barr.er. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bavlet. 

Beaumont (de). 

Bechir SOW. 

Becquet. 

kegou:n. 

Ben 4ly Cherif. 

bénard François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Rergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Bilières 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cüaillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux tJean\. 

Chaban-Deirmnas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Charret, 


(Mohamed). 


| Thomas (Aiexandre), 
Côtes-du Nord. 
Thomas (Eugène, 
Nord 
Thorez 
Tillon 
Titeux 
Tourné 
Fourlaud. 
fricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 


Maurice), 
‘Charles). 





Ont voté contre : 


Chassaing 

ChasteHain, 

Chatenay. 

Crevallicr (Jacques). 

Chevigné (de). 

Lhrisuaens, 

Chup'n 

Closterruann. 

Cochart. 

[airre 

Colin André), 
Fin'stere. 

Colin !Yves), Aisne. 

rCommentry. 

Condat-Mahaman. 

Cornighon-Mutinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud 

Courant (Pierre), 

Couston (Paut). 

Crouzier 

Dissauit (Marcel), 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Legoutle. 

Delarhenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delrnotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges, 

ve:hors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Jevinat 

Dezarnaulds 

Mile Uienesch. 

D'ethelm. 

Dixm er, 

Dommergue. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tecuicava. 

Ferri (Pierre). « 


(Yvon). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 
Gailiemin. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel). 
Garel (Pierre), 








Flandin Jean-Michel). 


Valentino. 

Vals (Francis). 

\ édrines. 
Verdier 

\ergès 

Mme Vermeersch 


Véry Emmanuei), 
Villon ‘Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zodi 1khia. 
Zunino. 

Garnier. 

nou 

Gaubert 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gentots. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Golvan, 

Gosset 

Goubert. 

Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Guérard. 

Guichard 

Guilton (Anloine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Ilalbout. 

Halleguen. 

Iaumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny, 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fulin. 

ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michei).Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 


Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kir 

Klork 

Kmeger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze {llenri) 


La Chambre (Guy). 

Lacomte 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey tAndré\ 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 





LouveL 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
Lucas. Ou Rabah Saivre (de) 
Mailhe. {Abdelmadjid). sa!liard du Rivault. 
Mallez. Palewski (taston), Samson 
Mamadou Konaté. seine. sanogo Sekou. 
Manceau (Bernard), Palewski (Jean-Paul), | Sauvajon. 
Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. savale. 
Marcellin Le = gs sc haff. 
. Paquet. schnutt {Albert}, 
Marie (André). Palernot. Bas-Rhin, 
Martel (Louis’, eee - : 
Haute-Savoie Patria. >xhinittiein. 
M ctinaud-Déplat Pebellier (Jean). vchneiter. 
ble . Pelleray. Schuman Robert} 
jasson (Jean). horde . 
Massot (Marcel) Apr Moselle. 
Massot ti Lanowski, |Perrin schumann (Mauri:e}, 
Maurice-Bokanowski. Petit (Engène- Nord 
Mazel Claudius). secrétain. 
Médecin e Petit {Guy), Basses- | Seraflu. 
Ménalgnerie. Pyrénées, seynat 
Mekki. Peytel. sidi el Mokhtar. 
Mendès-France. Pflimlin. siefridt 
Menthon ide. Pierrebourg (de). simonnet, 
Mercier (Anudré-Fran- | Pinay simaïl 
çoist, pen vou Pinvidic. solinhac, 
Mercier (Michel), Plantevin sou. 
Loir-et-Cher. Pleven (René). souquès (Pierre). 
Michaud (Louis), Pluchet. sourbet. 
Vendée Mme Poinso-Chapuis.!|soustelle. 
Miiterrand. Prache. laillade 
Matt. Prélot. l'eitgen ‘Pierre- 
Moisan Priou. Henri). 
Moinatti. Pupat. lemple 
Monin Puy L lhibault. 
Monsahert (de). | re (Henri). linguy_ de), 
Monteil (André) De + + te 
Finistère. dd Quinson loubi'anc. 
Montcstller 14 Ramarony. lracol. 
M + — er (de). Ramonet. fremouilhe. 
Montillot. Ranaivo lrihoulet, 
Montjou (de). Raveloson lurines. 
Morève. Raymond-1 aurent. Ulver 
Morice. Reille-Souit Valabrèzue. 
Moro Giafferri (de). Renaud (Joseph), Valle ‘Jules). 
Moustier ide). Saône-et-Loire. Vallon Louis). 
Moynet. Révillon {Tony). Vassor 
Muller André). Reynaud (Paul), Velonjara. 
Naroun Amar. Ribeyre (Paul), Verneuil, 
t Nigay. Rizenthaler des 
ch IUZENCRAICT. Vigier 
Nocher Rolland. a 
Noe (de La). Rousseau. Villard 
Noël (Léon), Yonne. Rousselot. Villeneuve ‘de). 
Olmi. Saïah (Menouar. Maurire Viollelle, 
Oopa Pouvanaa, Saïd Mohamed Cheikh | Wasmer, 
Oula Cadi, Saint-Cyr, Wolf. 
£e sont abstenus volontairement : 
MM. Gabelle, Garavel. ; 
M'ont pas pris part au vote: 
MM. Grousseaud, Legendre, Raffarin. 
Exeusés ou absents par congé : 
MM. Isorni. Montel (Pierre), 
Gaillard Kænig. Rhône, 
ni Mouchet, 
Gracia (de). Mayer ‘René), Penoy. 
Hulin Desgrées. Constanline, Vendruux. 
N'ont pes pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Godin, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 


Mine des VOIRIE... coconosesoe ed. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ,........seposose 
Contre 


Mais, 


aurès vérification, 


ces nombres 


Mément à la liste Ce scrutin ci-dessus. 


CÉRTETEILEILIIL TS . 


ont 


€c16 
cosssssite . DD 
259 
357 


été rectiflés confor- 





es 





SEANCE DU 7 HI 


Sur l'amendement 
portant 
confores au 
au plus tard 


de 


Nombre des vo 


absolt 


Majoi ie 


Pour l'adoplior 


Contre 


L'Assemblée nationa 


MM 
Arbe'ter, 
Arnül, 
Astier de La Vigerie {a'} 
A baie. 
Auban (Arhille). 
Audeguil, 
Au oulat, 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 
Bardon (André), 
Barrès. 
Barthélemy, 
Barto!ini, 
Baurens, 
Bayrou 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Béchir Sow. 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjeloul. 
Beno,st (Charles), 
Seine-el-Oise, 
Benoit ‘’Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bergasse., 
Bernard, 
Berthet, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billotte, 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte ’Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Fouvier O'Collereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 
Briat. 
Brusset 
Cachin 
Cagne. 
Caillet (Francis), 
Carmohin. 
Candeville, 
Carl'ni. 
Cartier (Marcel, 
Drôme. 
Casanova. 
Caster®, 
Catroux. 
Cermalacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot {Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chup'n. 
Cioctermann. 
tochôrt, 
Coffn. 
Cogniot, 
Cuirre. 
Commentry, 
Conombo., 
Conte. 
Costes ;Afred), Seine. 


(Max). 
(Marcel). 


redressement 6 momiqgie et 


gouvernement e? 


ÆT 1953 3373 
SCRUTIN (N° 1832) 
wW de S maisons à l'article ' lu pro rt 
{emancier IL°Ss pou irs sont 


lonchon et jusqu'au 
sé à 
DC OO ss... 
le a à lopté 


Ont voté peur : 


Pi 37 [h Cot 

Conan, 

{ tot 

Coutant 

Ur stolol. 

[LRE 

Dammeite, 

Darou. 

Dassauit (Marcel). 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mine Degrond. 

Deirxonne. 

Dejeun, 

Delxrune, 

i “nusois 

Lenis Alphonse), 
laute-Vienne 

Den s (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

be>son. 

Dicko (“amadoun). 

Dielthelm. 

Dorey, 

Douala. 

Doutrellot, 

Dbraveny. 

Dronne, 

Dubois 

Duclos 

bufour, 

Dumas 

Dupuy 

Durbet. 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fvrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 


(Robert}, 


LH, 





(Jacques), 


Joseph). 
{ Marc) > 


(Etienne). 


F'orand. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier, 

Furaud. 

fsabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gailhemin 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert. 

fsaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier. 
Gazier 
Georges 
Gernéz. 
filliot 
Giovoni, 
Girard 
Goivan 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 


(Maurice). 





(Gilles), 


Flandin (Jean-Michel). 


l décembre {: } 


c13 
& 1 
325 
2.3 
Mine Grappe 


ravoil 
renier Fernand) 
‘rimaud Maure), 
Loire-Anférieure., 
srousseaud, 
GrunZkA\ 
Mme Guérin 
suexe Abba:, 
Guiguen 
Quille 
Quislain 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jean, 
Loire Infériwure, 
Guthioul r 
Guyot (havimond), 
Halleguen 
Haumesser 
Hénault 
Henneguelle 
Hettier de Boistambert, 
Huel 


Rosc}. 


Jaquet ‘Gérard, Seine, 
Jean (1#on Hérault, 
Joinville ‘'Alfrea 
Mal'eret) 


Kauffmann. 

kriegel-Valrimont, 

krieger {Alred). 

Kuehn (René). 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cande, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laret (Joseph-Pierre}, 
Seine 

iLüpur (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon 

Lecœur., 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
‘Francine), 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André), 

Lenormand (Maurice), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski 

Liquara, 

Liurette. 

Lous!au. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 


Seine, 


Malbrant. 

Mallez, 

Mamba San. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Manvey André), 


Pas-de Calais. 
Martel {Henri), Nord. 
Mar y ‘André), 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurellet 
Mourice-Bokanowski. 





Mayer Daniel), Seine. 














_- 


3374 
a 
Mazier 
Mazuez Pierr: 
FernanJ 


A t \nJré}), Oise 


Metaver 

Meunier (Jear 
Indre-et-Loire 

Meunier Pier: 
[! le d'or 

Miol 

Mignot 

Minjoz 

Moatti 

Mocth Jul 

Molinatti 

Mollet Gt 

Mondon 

Mnsabert (de) 

Montalat 

Monte Eugene), 
Haute-Garot ne, 

AMora 

Mouton 

Muiler 

Musineaux 

Nusgelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 


1 


Nenon 

N nine 

Nisce 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Noël Marcel Aube 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski Gaston), 
seine 


Palewski (Jean-Paul 
seineet-0ise, 

Patinaud. 

Patria 

Paul Gabriv} 


Pelle AY. 


UM 
Abelin 
Aït Alr ‘Ahmed, 
André (Adrien), 
Vienne 
Andé ‘Prerr 


Meurthe-et-Moselli 
Anthonioz 
Antier 
Apithy 
Aubin (Jear 
Aubry (Paul 
Aumeran 
Babet Raphéël À 
Baron 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Bart er 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrier 
Parrot 
Baudry d'A\Asson (de) 
Bavlet 
Beaumont ‘de 
Becquet 
keyouin 
Ben Aly Cherif, 
Béné Maurive). 
Bengana 
Ben Tounès, 
Ressar., 
Bettencourt, 


Bi‘het (Robert). 
Bilauit (Gevurges), 


hillères 

Billiemaz. 

Bla hette 

hRovanda 

Boisdé ‘Raymond. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 

hruvneel. 

Rurtot 

Ruron 

Cadi (Abd-el Kader). 


ASSFMBLEE NATIONALE 


Pevtel 

Pierrard, 

Pineau 

Vins idir, 

Prache 

Pradeau. 

Préjot, 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot, 

Provo 

Pur. 

Ouénard. 

Ouinson 

Mme Rabaté, 

Raber 

Raingeard. 

Het b. 

Regaudie 

Renard 
\isne 

Renaud (Joseph), 
Sadne-el-Loire. 

Res 

Rib:re 
Alger 

Rincent 

Ritzentha!cr. 

Mme Roca 

Rochet : Walaeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Samson 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René, 
Manche 

Schmittleun. 


segelle 


Adrien), 


Marcel}, 


Sengho”, 





Mohamea). 





Serafini,. 


Ont voié contre : 


! aillave! 

Caliot !{Olivier), 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-el-0ise, 


Lassagne, 
Caltoire, 
Catrire. 
Cavelier 
Caveux ‘Jean, 


habenat, 
Chamant 
Charpentier 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Colin (André), 
Finistère 
olin {Yves|, Aisne. 
ndat-Mahaman. 
ornighion-Molinier, 
oste-Floret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
( 
L 


ourant (Pierre). 
2ctston ‘Paul). 
(re uzier. 

Daladier :Edouan}. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijse. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 
be'arhenal. 
Delhez 

Delhos !Yvon), 
De lcos. 
Delmotte, 

Der ais (Joseph), 
Deshors, 
De'œnf 
Devermy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Hixmier. 
Dommergue, 


(Alfred), 


Sesmaisons (de). 
seynat, 
Sibué 
Sidi €! 
Signor 
Si!lvandre. 

Sion, 

-issoko (Fily-Dabo). 
sol 

soustelle, 

Mine Sportisse, 
lhamier. 

Fhirict. 


Mokhlar. 


Eôtes-du-Nord, 
Fhomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurire), 


Fillon (Chartes), 
Firolren. 
Titeux. 


Toub'ane. 
{Tourné, 
Tourtaud, 
Friboulet. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentina 
Vallon ‘Lou s). 
Vals (Franris). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergè:s 
Mme Vermeerh. 
Véry :Emmanue;), 
Villon !'P'erre), 
Wazgne”. 
Woift 
Yac ne, Diallo), 
Zodi Ikhia. 
Zunino, 








Ducos, 
Dupraz (Joannès). 
Lbuquesne, 
buveau. 
Flain 
Estèbe, 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Faure 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fanlupt-Esperaber, 
Forcinal 
Fourcade (Jacques), 
Fredet (Maurice). 
‘saboritl 
Ga]y-Gasparrou, 
‘ardey (Abel). 
‘saret (Pierre). 
an 
,avini. 
‘senton., 
cosset 
“oubert 
Grimatx 
Guérard. 
Guichard 
Guillon (Antoine), 
Vendée, 
Hakiki. 
Halbout. 
Houphouet-Biigny. 
Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Ihuel 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jarquinot Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Morcau, Yonne. 
Joubert 
Juglas. 
Julie s-Julien. 


(Henri). 





Juir, 


Thomas ‘Alexandre), 


Jura. 
(Maurice), Lot. 














Jaborbe. 
Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
La ‘ombe. 


Lafay ‘Bernard), 
Laforest. 
Lalle, 


laniel (Joseph). 

Lariarce, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lec vurt. 

Le Cozannet, 


Lefèvre (Raymond), 


\rndennes. 
Legaret. 
Lemaire. 
Léotard :de). 
Le Rov Ladurie. 
Le Scie:lour. 
Letourneau, 
Levacher, 
L'autey (André\. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 
Lucas, 
Mailhe. 
Mamadou Konaté. 


Man-eau (Bernard), 


Maine-et-Loire 
Marellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
IHaute-savo e. 
Martinaud-Dér lat. 
Masson f!Jean). 
Masat Marcel), 
Mazel 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-Franre. 
Menthon (de). 


Merc'er (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


S'est 


M. Garavel. 


M. Bénard !François). 








Michaud (Louis), 
Vendée 
Mitterrand. 

Moisan. 

Monit 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montgolfier (de). 
Montiliot. 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice 

Moro Giafflerri (de). 
Moustier (de). 

Moynet 


Muller (André). 
Naroun Anar. 
Nigay 

Noe (de La). 
Olmi 


Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 
Pantaloni 
Paquet 
Paternot, 
Pebe.lier (Jean). 
Peltre. 
Perrin 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit ‘Gux 
Pyrénées. 
Pfliml:n. 
Pierrehourz (de), 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 


lassce- 


Mme Poinso-Chapuis, 


Pupat, 

Queuille (Henri). 
Qu lier, 

Raffarin. 
Ramarony. 
Famonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond Laurent. 
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bir Mercier (Michel), Reülle-Souit. 
Klock, Loir-et-Cher. 


Févillon ‘Tenv). 

Keynaud Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Eolland. 

Rousseau, 

Rou<selot, 

Saïah :Menouar),. 

said Mohamed Che kh, 

Sa:nt-Cyr, 

saivre ‘de), 

Salliard du Rivault 

sanago Sekou. 

Sauvajon, 

Savale, 

schafr. 

Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiler, 

Schuman (Robert, 
Moselle 

Schumann {Mauri 
Nord. 

Secrétain. 

Siefridt. 

simonn:t. 

smañl 

Solinhac. 

Souquès (Pierre), 

sSourhet. 

Taillade. 

Teitgen !Pierre-Henri), 

Temp'e 

Thibault, 

Tingus (de). 

rracol. 

Tremouilhe. 

furines 

Ulver 

Valabrègue. 

Vallesz {Jules). 

Vassor, 

Velonjara, 

Verneuil. 

Viatle. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve fe 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 


abstenu voiontairement : 


pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard. 
Gracia {de). 
Hutin-Desgrées, 
Isorni. 


Kœnig. 
Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 


Rhône. 


Mouchet, 
Penoy. 
Vendroux. 


K'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


a 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


Pour l'àadoption......s.ssocesososse 329 
Contre 


Mais, 


après vérification, ces nombres 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





ont 


roovsesssaseisenss ‘OU 


oostsue cosososvoseuesesscss 287 


eu 


été rectifiés confor- 








+0 +- 








et 


for- 
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SCRUTIN (N° 1833) 


cur l'article 5 du projet portant redressement économique et finan- 
nier ‘Extension du champ d'apnlicati n de la loi du 17 août 1948 
sur le pouvoir réglementaire.) 


EE M 599 
Majorité absolue ........ ÉMndaréerdstetiiorre 300 
PORT D'ODDIOR .......sosooccese 330 
RÉ SF PP PP EE 269 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Coste-Floret (Alfred), /Guthmuller, 
Abelin Haute-Garonne Hakiki. 
Ait Ali (Ahmed). Coste-Floret (Paul), ilalbout 
André (Pierres, Hérault. lalleguen. 
Meurthe-et-Moselle. | Coudray. Haumesser, 
Anthonioz. Couinaud. Hénault. 
Antier. Coulon. Hettierde Boislambert, 
Apithy. Courant (Pierre), -  péstenns 
Aubin (Jean). Couston (Paul). Huel. 
Aumeran. Crouzier. 


Babet (Raphaël). 
Bacon 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot 


PBaudry d'Asson (de). 


Beaumont (de). 

Becquet. 

PBegouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelioul. 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz. 

bil'otte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond) 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom, 

Briot. 

Prusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (4bd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier) 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Jacques). 

Uhevigné (de), 

Christinens. 

Cochart. 

Coirre, 

Colin (André), 

. Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Corniglior.-Molinier, 





Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt f{Lucien). 

Defos du Rau. 
Delachenal, 
Delbez 

Delboz (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 

Mile bDienesch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Dormergue. 
Dorey. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 
FaggianelM. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure ‘Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 


Gaborit. 

(Gaillemin. 

Gordey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Intérieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guilton (Anloine), 
Vendée 


Hugues (Emile), 
Alpes-Marilirnes. 

Hugues ‘Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michet), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Imles-Julien. 

July 

Kaufflmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn {René). 

iaborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Cuy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

‘meme (André). 

Louvel, 

Lucas. 

Mallez. 

Marnadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson {Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Meck. 

Méhaîignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
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Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay. 

Noe ‘de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘!Guy}, 
Pyrénées. 


Basses 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d'). 


Aubarme. 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Badie. 

Ballanger ‘Robert), 
seine-et-Oise. 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Bechir Sow. 


Benbahmed (Moslela). 


Béné (Maurice) 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne, 


Bernard. 

Berthet. 

Besset., 

Billat, 

Billères. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (324. 

Bouret (Henri), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Bricout 

Briflod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 











Pevtel. 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

PMluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot,. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sall'ard du Rivauit. 

Samson. 

Suanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Sava'e, 

Schafr. 


Ont voté contre : 


Castera. 
Lermolacce. 
Césaire, 
Chambrun fde), 
Charlot (Jean), 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry, 
Conom bo. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Merre Cot, 
Coudert. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 
Dafadier (Edouard), 
Damette. 
Darou. 
Dassonvilte 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
DBejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordagne, 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dezarnaulds 
Dicko {(Harmeadoun). 
Douala. 
DoutreHot, 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dulour, 
Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc), 
Durroux 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
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Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
“human Robert}, 
Moselle 
-chumann Maurice), 
Nord. 
secréla!n. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat,. 
siefridt 
simonnet, 
small 
solinhac. 
Sourbet, 
Tuillade. 
feitgen (Pierre- 
Henri). 
remplie. 
fhibauit, 
Thiriel. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 





Wolff. 


Estradère. 

Evrard 

Fajon Etienne}, 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel, 

Fouyet 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix): 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Cuérin (Rose). 





Guiguen. 

Guilie. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. : 

jaquet (Gérard). Seine, 

Jean (Léon). Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Lande. 

Lambert (Lucien), 


Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie {Pierre-Olivier), 

Lapiace. 

Le Ball, 

Lecœur 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 





(Francine), Seine, 
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Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormanda (André) 

Lenormand 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquani 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacou. 
Lussy (Charles 
Mabrut 

Maga {lubert). 

Magendie., 

Mailhe 

Malbrant 

Mamba Sano 

Manceau Kobert}, 
Sarthe 

Mancey 
Pas 

Martel 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel) 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 

Médecin 

Mercies 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midal 

Minjoz 

Moatli 

Moch !Jules). 

Molinatti, 


André), 
1e-Lalais. 


Henri. Nord 


Seine 


André), Oise 


£e sont abstenus 


(Maurice). 











Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni 

Nenon 

Ninine. 

Nis-e 

Noël (L4un), Yonne. 

Noël 
Notebart 

Ouecdraogo Mamadon 

Palewski (Gaston), 
seine 

Patinaud 

Paul {Gabrie!}, 

Perrin 

Pierrard 

Pierrebourg 

lPineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Pro\o 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 
Aisne, 

Fev. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 


de). 


Adrien), 


(Marcel), Aube. 








Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmitilein. 
-egelle. 

senghor. 

Sibué. 

Sidi el 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sou 

souquès (Pierre), 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Tharmnier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

lhorez :Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vérv (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


Mokhtar, 


volontairement : 


Massot (Marcel). 
Reille-Souit, 


Gueye Abhas. 
Guissou ‘Henri). 
Mendès-France,. 
Nocher, 


Mouchet, 
Penoy. 
Vendroux 


MM Catoire. 
André Adrien), Dronne 
Vienne. Garavel. 
H'ont pas pris part au vote : 
MM Galv-Gasparrou. 
Chupin, Gaumont, 
Lurbet Gilliot 
Fouc het. Grunitzky. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Kænig 
Gaillard Mayer (René), 
Gracija ide). Constantine 
Hutin-Desgrécs. Montel (Pierre), 
1sorni. Rhône. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard herriot, président de l’Assemblée nationale. 
Les nombres annoncés en séance av®ent été de: 
Nombre des votants...., Moses spstisscoussb 
Majorilé absolue ..............e..vese 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, ajnwes 


méiment à la liste de 


vérification, ces nombres 


scrutin ci-dessus. 


REXEL LIILLILL 


ont 


616 
Seserseste . 9 
see EI 


été rectifiés confor- 





+0+— 





SCRUTIN (N° 1834) 


Sur l'amendement de M. Sibué tendant à supprimer le paragraphe 1v 
de l'article 3 du projet portant redressement économique et finan- 


cier. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


VOÏIARIS. 6600060000 oo snenessesssse 


L'Assembkée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbellier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger 
Seine-et- 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi 

Brault 
Bricout. 

Brillod 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeviile 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce., 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darmnette., 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond, 

Deixonne,. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Ilamadoun),. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 


Robert), 
ise. 


(Ali). 





Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mn-e Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret\. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier; 

Le Bail. 


Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet., 

Mayer (Daniel), Seine 
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Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Méta yer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

atinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prat. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raflarin. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatit. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

liteux. 

lourné. 

rourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 








IV 


an 


ne. 
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Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 


MM. 
belin. 
ne Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antuer 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylel. 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir S0w. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif, 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Bil otte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnetuus. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
ouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatena Ë 
Clevailier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 





Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 


Ont voté contre : 


Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoulte 

Delacnenal!, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier., 

Dommergue. 

Dorey. 

Lucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre), 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Ésperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Golvan. 

Gosset, 


Jura. 
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Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Goubert. 

Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettierde Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel,. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julten. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

aurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 








Mazel. 


Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis) 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinaiti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nigay 

Nocher 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Febellier 

Pel.eray. 


(Jean). 


S'est 


M. Garavel. 





Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson 

Räingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 
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Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schimittiein, 
schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
secrélain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
simonnet. 
Smaîil 
Solinhac. 
sou 
Souquès 
Sourbet. 
soustelle. 
Taillade, 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Thinet. 
Tinguy 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte, 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollelte 
Wasmer. 
Wolff, 


(Pierre), 


(Pierre- 


(de). 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Conombo., 
Douala 
Dronne. 


Grun:tzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 


Nazi-Boni. 

Ouedra1020 Mamadon, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard. 
Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 


Isorni 

Kænig. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Montel 
Rhône. 
Mouchel 
Penoy 
Vendroux. 


Pierre), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
POIDS OR OR. ss ouro cd ilot stbnecsrien GG 
NS RE Gi dt cu dote scott os doron ages 49 
ON sie conucetr és 229 
RE hi homes osnastots 87 


Mais, 


après Vérification, ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


nombres ont 


été rerlifiés comfore 





do 0e 
» 4 2 


















{imancier.) 


Nombre des votant 
Majorilé absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de LaVigerie (d”). 


Auban (Achille). 
Audeguil 


Gallanger Robert}, 


seine<t-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard : Paul). 
hôche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles). 
seine-et-0'ée. 


Benoit :Alcide), Marne. 


Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Bilioux., 
Binot, 
Bissol. 


Bonte (Florimond), 


Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 


Brauit. 
Bricout, 
Briflod. 


Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capde ville 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (4ean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coalfin 

Cogniot, 

Conte. 


Costes ‘'Alfred), Seine 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dazgain 


Daladier (Edouard). 


Darou 
Dassonville 
David :Marcel}, 
Landes 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Dermusois 
Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne. 
Deris {Andréi, 
1» rdogne 


Depreux (Edouard). 


Desson 


Dicko '’Hamadoun), 


Doutrellot. 
Draveny 

Dubois 

Ductas (Jacques). 
Dufour 

Dumas Joseph}, 
Dupuy ‘Marc). 
Durroux 

Mime Duvernois, 
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SCRUTIN (M° 1835) 


Sur la disjonction, demandée par M. l'ierre Meunier, de l'article 6 
du projet portant redressement économique et Jinancier. (Pouvoirs 


spéciaux en vue de la réalisation de l'équilibre économique et 


Son nn mn nn nn nm. 
nn nn nn nn nn mn 
RATE TILIILLILILILLIL. 


PRRREEELELELELISIEELLLIELIELZE)) 


Ont voté pour : 


Meunier (Pierre), 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


“me Gabriel-Péri, 
Naegelen (Marcel). 


(Marcel), Aube, 


Grenier (Fernand). Prigent (Tanguy). 


Mme Guérin (Rose). 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 


eus Gérard). Seine [Renard (Adrien), 


Kriegel-\ airimont, 


Rochet (Waldeck). 


Lamarque-Cando. cp 
Lambert (Lucien). SUer. 2 (Gabriel). 


Lapie datant >: Sehmitt René), 
n, 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Mme Lempereur Souquès nr. 


Le Troquer (André). |rhomas (Alexandre), 


-— 1 (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Manceau (Robert), ° 


Mayer (Daniel), Seine ‘ 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 


Mercier André), 9 En, pts 


Meunier (Jean), 











MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moseile. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin ‘Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

re 

Bap= 

+ = {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begoin. 

Ben A:y Cherif 
Bénard (François). 
Bendjelloui 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouvile (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom,. 

Briot. 

Brusset (Max). 


<< 33 


Buron. 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charmant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chatenay. 

Chevaliier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 






Ont voté contre : 


Coudert. 
Coudray. 


Coulon. 


Crouzier. 


Degoutte. 
l'elbez. 


Delcos. 


Deshors. 
Detœutf. 

Devemy. 
Devinat. 


Dixmier. 


Dorey. 
LCucos. 


Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 


Febvay 


Forcinal. 
Fouchet, 


Frugier. 
Furaud. 

Gabelle. 
Gaborit, 


Garnier. 
Gau 
Gaubert. 


Gavini. 
Genton. 


Gilliot, 
Golvan. 
Gosset, 
Goubert., 


Guérard. 
Guichard. 


ttakik, 





Halbout. 


Halieguen. 


Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Couinaud. 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul. 
ge 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 


Delachenal. 
Delbos (Yvon). 


Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 


Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 


Dommergue. 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 


pos ), 3 
Faure (Edgar ur. 
Faure (Maurice), Lot |. Ardennes. 


Félice (de). 

Pélix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) | Léotard (de). 
Fonlupt-Esperaber, 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 


Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 


Georges (Maurice), 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 


EE — (Antoine), 


Guthmuller, 





Haumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert, 
Coste-Floret (Alfred). | Houpnouet-Boigny, 


Huel. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Ilugnes (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel). Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

suglas. 

jJules-Julien, 

Ju! 

Kauffmann. 

Kir 

Kluck. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Le us 

La]! 

Lanet cms Pierre), 


0 Woseph). 

Laplac 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 


Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 


Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowsk!. 

Liquard. 

Lons'aunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson (can). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl!, 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 

çcois), Deux-Sèvres. 

ssroies (Michel), Loir- 

et-Cher), 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mienot, 

Mitterrand, 











Moatt. 

Moisan L 

M linatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert 'de). 

Montel: {André}, 
Finistère 

montgolfier de). 

Montilot. 

uonuyou 

Morève 

Morict 

Moro 

Moustier 

Movnel. 

Mutter 

Naroun 

NILay. 

Nocher 

hoe ‘de La). 

Noël ‘Léon;, Yonne. 

Olmi 

Voya Pouvanaa. 

ould Cadi 

Ou Rabah 
Abtelmadjid). 

Paie wski Gaston), 
seine 

palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebeliter (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peylel 

Pfimiin 

Pierrebourg (de). 


de). 
Giafferri (de). 
de), 


André). 
Amar. 
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Pinay. 

Pinvidie 

*antevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache. 

frélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille 

Quilici 

Quinson 

Raffarin 

haingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymona-Laurent. 

Reillie-Soult 

Renaud (Joseph), 
sabne et 14ir 2. 

Révillon Tony). 

Revnaud ‘Paul), 

Ribeyre Paul), 
ardèrhe. 

Ritzenthaier. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot, 

Saïah Menouari 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre de. 

salliard du Rivault 

sam<on 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale 

Schaif 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 

Schinittlein. 


Henri). 





schneiter, 
schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
secrélain 
serafini 
sesmaisons 
sevnat 
sidi €: 
siefridt 
simonnet, 
smali 
solinhac. 
sou 
sourbet 
soustelle, 
faillade. 
reitgen 
Henri). 
Femple 
Fhibauñt, 
Chiriet 
Finguy 
Frirolien 
roublane, 
T'acol. 
lremouiihe. 
friboulet. 
Furines 
Ulver 
Valabrègue. 
Vaile Jules). 
Vallon Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viaite, 
Vigier. 
Vil'ard 
Villeneuve !de) 
Maurice Viulielle. 
Wasrner, 


Robert), 


‘Mauri’e), 


de). 


Mokhtar, 


Pierre- 


de). 











Wolf. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Charpentier € 


t Gararvel. 


NM'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarme. 
Aujoulat. 
Conombo. 
Damette. 
Douala. 
Dronne. 


Grunilzk y 

Gueye Abbas. 
Guissou ‘Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 


Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor 

Zodi Iknia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard 
Gracia de). 
Hutin-Desgrées. 


Isorni 

Kœænig. 

Maver (René), 
Constantine. 


Montel ‘Pierre), 
Mouchet, 
Penoy. 
Vendroux, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annot 


Nombre ces 


és en Séance avaient élé de: 


volants.... 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ....scsssosssvess 
Contre . 


RRLEERLELILELELLELT) 


215 


400 


Mais, après vérificätiôn, ces nombres ont été recliflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ee 


Dans le présent scrutin, M de Pierrebourg, porté comme ayont 
Volé « contre », déclare avoir vouit voler « pour ». 





— © 





JUILI 


Sur l'amendement d 
sement 


aux 


ecconont (] ur 


ET 1%3 


disposiions legisatites 


SCRUTIN (N° 1856) 


UM Darou 


à l'art cle t 
el Jinant | 


Cet « 
ncerna 


Nombre des volt 


Majorité 
P 


M. 
Arbelt.er, 
Arna!. 
Astier de La Vigeri 
Aubame. 
Auban ‘Achill:), 
Audeyuil, 
Aujoulai. 
Badie. 
Baliangir (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Ba yrou. 
Béchard ‘Paul). 
Béche Emile). 
Begouin. 
Benbahmed (Mostefa) 
F- st (Charles), 
Seine-t-Oise. 
Benoit :Alcide), Marne 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet, 
lesset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 
C'astermann, 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry. 
Conombo., 
Conte. 
Costes ‘’Alfred) 
Pierre Cat. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert\, 
Cristofol. 
Cagain. 
Da:ädier 
Damette. 
Darou. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Ali). 


(Marcel). 


Seine 


FR 


(Edouard. 


absolue 


Ont voté pour : 


Den André}, 
bDo:dos 
Depreux 
De-son 
Le Ven y 
Ineko 
Douala, 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne. 
Dubois, 
Puclos 
Dufour 
Dumas 
Dupuy 
Durbet, 
burroux 
Mine huvernois, 
Mme Estach)y 
Estradere, 
Evrard 
Faion 
Faraud, 
Favet 
Febvay. 
Florand. 
Fourvel. 
Fouyet 
Mme François. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gaumont. 
Gautier. 
sazier 
Genton 
ceorges 
Gernez 
CrovOn). 
Girard 
sosnat, 
Goudoux. 
Gecuin (+élix). 
(ourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme trappe. 
Gravoillé. 
ïrenier (Fernand) 
Grunilzky. 
Mme Guérin 
uese Abbas, 
Guiguen, 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot ‘haymond). 
Hénault. 
Henne guelle. 


Edouard), 


Hamadtoun),. 


Jacques), 


Joseph). 
Marc;. 


(Etienne). 


Maurice). 


(Rose). 


Jean (Léon). Hérault. 

Joinville tAlfred 
Malleret) 

kriegel-Valrimont. 

La”oste 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampz 

Lanet (Joseph-Pierre', 
Seine. : 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max’. 





Jaquet (Gérard), Seine, 


du 


Mme Lempereur 
arr) (André), 
vrmaxi ,Maurive), 
eé senechal 
e Troque 
ÆVindrey. 
s‘autey (André), 


(André), 


Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga Hubert), 

Magen lie. 

Malb'ant 

Mamba San) 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancev 'André), 
Paz-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly André). 

Mile Mu'zin. 

Ma!ton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Sein 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mercier (André), O:ce, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
indre-el-Laire 

Meunier (Pierre) 
Côte d'Or, 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mallet (Guy), 

Montalat 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Nacgelen 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Ninine 

Nisse. 

Noët (Lf4on), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraangn 

Palewski 
seine 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard 

Pierrebourg Ge}, 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteaù, 

Prot 

Prov), 

Pur. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Rceb, 

Regaudie 

Renard (Adrien 
Aisne, 


(Marcel). 


Mamadou. 
Gaston), 











Alger 

Mincæntr. 

Mme hRora 
Pochet (Waldeck), 
Rosenblatt 
Roucaute 
sauer 


savar 


Gabriel), 


Aumeral] 

Habet (Raphél). 
Bacon 

Baps! 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin 
Barrès 
Barrier 
Barrot 
Baudry 
Bavlet 
Beaumont 
Réchir 5uw 

Be: juet 
Ben Aly CLerif 
Hénard (François). 
Ben ijelloul 

Péné (Maurice), 
Bengana 
Benouville (de 


Arviré 
Jarques), 


d'Asson (de) 


le). 


Ben Tounès, 
Be<sac 

Pe tte ncourt 
Bichet (Robert) 


Bidaunt 

k:sron. 

hillères 

Hilliemaz. 

Billotte 

lac hette 

Bogarmia 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bos-arv-Monsservin 

Bourdellès 

Bourgeois, 

Bourgès-Maunoury 

louvier O'Cotterciu. 

Bouxoin. 

Rriot, 

Brusset 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi Abdel Kader). 

Caillavet. 

Caliot {Olivier\. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cassagne. 

Catoire., 

Catrice. 

Catroux 

Cevelier 

Caveux Jean). 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat. 


Gevurges). 


Max). 


Chamant 
Charpentier, 
hassaing 
vastellain 
evallier (Jm 


l 
{ 
{ ques), 





Moharmea). 
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| Svaners. 
sh 

| Sissoko (F 

| Souquès 

| Suustelle 

| Mme Sporlisse, 

| Fharmmer 


y-Dabo), 
Pierr » 


Thorma Alexandre), 
| Côtesdu-Nord 

| Thom 15 (Eugène), 

| Nord 

| Thorez (Maurice 
be Uharles 

| Titeux 

| Tour 

| Tourtaud, 


Ont voté ocntre : 


Chevigné (de). 
Christiaens, 
Lhup,n,. 
Cochart. 
Lionric 

«li André) 
Finistère 
olin (Yvesi, Aisne 
ondat-Maharmai 
Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-aronne, 
ste-Floret (Paul), 
Hérault, 


rt 


, 


THIS Oui 


de 
oudray 
uinaiud. 
lon 
ourant 
Crouzier. 
Das<auit 
Davii 
semer 
Dehondt 
Defos du 
Degzoutte. 
De arhenal,. 
Delb:z 
Delbos 
Delros. 
Deliaune. 
Belmotte 
Denais ,J9seph}), 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœuf, 
Devinat, 
Dezurnaulds 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Diximier. 
Dommergue. 
Dorey, 
Ducos. 
Dupraz (Joannès), 


(Pierre). 


Marcel). 
Jean-Paul), 
et-0i-e 
(Lucien). 
Rau, 


(Yvon). 


Duveau. 

Flain 

rstèbe. 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 


Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel) 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

au 

Gavini. 

Gilliot. 

folyan. 





Cosset 


Goubert 
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À 


Tricart, 

| Mine Vaillant- 
| Louturier, 

[y 1lentino, 
{Vallon (Lou's), 


|Vals (Francis). 
|Védrines. 

| Verdier. 

[Yergès 

Mine Vermeersch. 
[Véry (Ermmanuei), 
[Villon (Pierre). 

| W igner. 

|Yac ne (Diallo). 


| Zaxdi Ikliia, 
|Zunino, 


térimaui (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
H“rousseaud, 
cuérard. 


uicha:d 

Guitton Antoine), 
Vendée, 

&uthimuler, 

Hakiki. 





Halbout 

|Ha'leguen. 
Ilaumesser, 

|Hettier de Boislambert. 

Lou Bo.gny. 
Huet, 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin. 
Ihuel 
Jacquet (Marc), 


Soine-et-Marne., 
Jacquet (Michel), 
Loire, 
Jacquinot Louis), 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Juics-Julien. 
July 
Kauffmann. 
Kir. 
Klock. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse, 
Lacaze {Henri), 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laplace, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt, 
Le Cozannet, 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letcurneau, 
Levacher, 
Liquard, 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas, 
Mailhe, 
Mallez, 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 





Marie (André), 


Mercier 
Loir et-Cher. 
Michaud 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti 
Moisan 
Molina!ti. 
Mondon. 
Monin 


Montjou (de). 


Ould Cadi. 
Ou Kabaäh 


Palewski 


Seine-et-Oise 
Pantaloni. 


MM. 
Carl.ni. 


MM. 
Gaillard. 
Gracia (de). 


Isorni, 


M. Edouard 
M. Godin, qui 


Mais, après 


voter « pour » 





Michel), 


(Louis), 


(Abdelmadjid). 
(Jean-Paul), 


Hutin-Desgrées, 


Martel (Louis), Paquet. 
Haute-ssvoe, Paternot, 
Martinaud-Dér lat, Patria. 
Masson (Jean). Pebellier (Jean). 
Masst (Marcel), Peleruy. 
Maurice-Bokanowski. Peltre. 
Mazel. Petit (Eugène- 
Merck. Claudius). 
Médecin. Petit (Guy), Basses- 
Méhaignerie. Pyrénées, 
Mekki. Peytel. 
Mendès-Franrce. Pflhimlin. 
Menthon (de). Pinay 
Merc er (André - Fran- | Pinvidic. 
Cois), Deux-Sèvres. Plantevin. 


Plcven (René), 
Pluchet, 

Mine Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Purat. 

Oüeuille (Henri). 
Qu:lici. 

Quinson. 
Raffarin. 


Monsabert (de). Raingeard, 
Monleil (André), Ramarony. 
Finistère. F- nonet, 
Montigolfier (de). Ranaivo, 


taveloson. 


Morève. Raymond Laurent, 
Morice Reille -soult. 

Moro Giaflerri (de). Renaud (Joseph), 
Moustier (de). Saône-et-Loire, 
Moynet. Révillun !Tony), 
Muller (André). Reynaud (Paul). 
Naroûn Arnar. Ribevre (Paul), 
Nigay Ardèche. 
Nocher Ritzenthalcr. 

Noe (de La). Rolland. 

O!mi Rousseau, 

Oopa Pouvanaa. Rousset. 


Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Che'kh. 
Sa.at-Cyr 

Saivre tde). 


à Salliard du Rivault, 





Samson. 





Sanogo Sekou 
Sauvajon. 
Savale, 
Schaff. 
Schmitt ‘Alh: 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Rober 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
serafini. 
Sesmaisons (de 
seynat. 
Sidi ei 
siefridt, 
Simonnet, 
smañl, 
Solinhac. 
sou. 
sourbet, 
Ta:lade, 
Teitgen 
Temp'e. 
Thibault, 
Thirict. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toubl'anc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
l'urines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valles (Jules). 
Vassor. 
Velonjara, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Violletlie, 
Wasmer. 
Wol!t. 


(Maur } 


Mokhlar, 


(Pierre-I} 


Se sont abstenus voiontairement : 


MM. Duquesne, Garavel. 


N'ont pas pris part au vote: 


Charret. 
Chatenay. 


Caubert, 
Gaulle (Pierre de). 


Excusés ou absents par congé: 


Kœnig. 

Mayer (René), 
Constantine. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 


Mouchet. 
Pe noy. 
Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de 
présidait la séance. 


Momben. des VOIE... scocooéoncénssoseccesece 
Majorité absolue .... 


Pour l'adoption ........000.5000e 


CRIS, ose 


vérification, 





l'Assemblée 


DCRRREREEEELEEELLEETTLETT EEE) 


ces nombres ont été rectifés 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


616 
309 


278 
33 


conlof 


Dans le présent scrutin, MM. Calroux, Delachenal, Thuel et Méhal 
gnerie, portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir vouiu 





LL 


+7 


nationa'e, et 














} 


e,r l'amendement de 


ressement économique el financier 


SCRUTIN (N° 1837) 


M. Hénault à l'article 


ASSEMBL 


Les dispos tions ne 





EK NATIONALE 


portant 


j 
s'appli- 


6 du projet 


ont pas aur anciens combattants ni aux sinistrés de qguerrt 


Nombre des 


Majorité al 


Lontire 


1'Assemb'ée nationale n 





MM 
Arbellier. 
A [LA 
suer de La Vigerie (d”). 
Aubarne 
Auban (Achille). 
aAudeguil 
Aujoulal. 

Badre 

ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barres 

barthélemy 

Bariotina 

baurens. 

Bayrou 

Hchard (Paul). 

Béche (Emilie). 

Begouin 

Benbanmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit :Alcide), Marne 
Bergasse, 
Bernard 
Berthet, 
Bessel 
B:l'at. 
Billoux 
ol. 


B.=s04, 
bonte {Florimond). 
bouhey ‘Jean). 
bouret ,Henn). 
boutavant. 
boutbien 
hranimi (Al). 
Brauit 
B'irout 
briffod. 
Lac min 
Cagne 


(Marcel). 


Cullet (Francis). 
Cainphin 
Capdeville. 
Cartini. 
Cartier 
Drôme 
\sanova, 
istera. 
ruux 
rmolacce. 


Marcel), 


aire 

imbrun tde). 
irlo! Jean). 
irrel. 
Chatenay. 
Chausson. 
(Lerrier 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot 
t 
{ 
{ 


mmentry. 

nombo. 

nte 

rstes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Couinand 
Coutan! 
Cristofot 
Lagain. 
Na'adier (Edouard). 
l'amette. 
Darou 
Dassouville, 


‘Robert). 


t 
soluce 


‘a pas adopté. 


Ont voté pour: 






David {Marcel}, 

Landes. 

Detferre. 

Mme begronmd. 

Leixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Lemusois. 

Denis «Atphonse}), 

Haute-Vienne. 

Denis {André), 

Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Loutrellat. 

Draveny. 

Dronne 

Dubois 

Luclos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupuy Marc). 

Durbcet 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Estacny. 

E<tradère. 

Evrard 

Faggianelli 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Favet 

Febvay. 

Florand. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier 

Genton. 

Georges 

Gernez. 

Gicvoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin 

Gucye Abbas 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaqnet (Gérard\. sain 

Jean (Léon). Héreult 


Jacques). 


(Maurice). 


(Rose). 





Joinville (Alfred 
Malleret), 











Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissuc. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lu“:cn) 

Lamps 

Lanet 
seine 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Couta;er. 

Leenhardt (Francis). 

Muse Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lejeune :Max, 

Mme Lempereur 

Lenormand {André 

Lenormand Maurice). 

Le senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liau'ey (André). 

Line 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Louslau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga :llubert). 

Magendie. 

Malbrant 

Mamba Sano. 

Manceau ;Robert), 

Sarthe 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais 

Martel ‘Henri. Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maureliet 

Mayer :Daniel}, Scine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André). Oise 

Métaver 

Meunier :Jean), 
Indreæt-laire 

Meunier ‘Pierre, 
Côte-d'Or, 

Mido! 

Minjioz 

Moch ‘Jules. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Muntalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot, 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Mu<meaux 

Naegelen (Marcel). 

\az-Boni, 

Nenon 
\Mnine. 

Nisse 

Noël f1é#0n). 
Noë! (Marcel), 
Notebart 

Ouedraugo Mamadou. 


‘Joseph-îreïre), 


Pierre-Olivier). 


Yonne. 


Aube. 





Patinaud., 


Paul 
Perrin 


Pierrebourg 





Gabriel), 


Pierrurd 
de). 


lineau 

Pradeau 

brigent Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie 

Renard :Adrien), 
Aisne 

Rey 

Kihère :Marcel), 


Alger 
tincent, 


MM. 
Abehin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthot1oz. 
Antier 
Apithy. 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
bapst 


jarané (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier, 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barricr. 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 

jeaumont (de). 
Bechir sow 

Becquet 

Ben Aly Cherif 
Pénard François). 
Bendjelloul 

Béné !Maurice),. 
Bengana (Mohamed) 


bBenouville (de). 
Ben Tounès 
Bes-ac 
Bettencourt 
Bichet {Rabert). 
Bijault (Georges). 
Bignon 


Bilères 

Billiemaz, 

Billotte 

blarnotte. 

Boganda 

Boisde 

Edouard Bonnelous. 
Hiscary-Monsservin. 
Bourdellès,. 
Bourgeois 
Bourgés-Maunoury. 


bouvier U'Lollereau 
Bouxom. 

brio 

brusset (Max. 


Bruyneei, 

burlot 

kuron 

Cadi (Ab-el-Kager). 
Caillavet. 

Caliot çulivier". 
Carrier (Gilbert), 
se.ne et-OUise, 

Cassagne. 
Catoire 

Catrice 

Ca\elier 

Cayeux Jean). 
Chaban Deinas 


Chabenat. 
Cramant. 
Charpenher. 


| w 
) 
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Mme Roca 
Waldeck'. 


Hto<enblait 


het 

Roucaute :Gabriel) 

sauer 

Savary 

Schimit René), 
Manche, 

Segrile 

Senghor, 

sin 10 

Siynor 

Sihandre 

Sion 

Siss0ko (Fily Da bu. 

souquées Pierre 

Mme Spnortisse, 

Tharmier 

Fnornas  Atexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 

Norq 


Ont voté contre : 


Chassaing. 
Chastebain 
Chevallier Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

hupin 


L 
| Corhart. 
| Coirre 


Uolin André), 
Finistère 

Colin (Yves), Atene 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Cosie-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

out iray. 

Coulon, 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Hassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 


Seuine-et4)ise. 


Deboudt (Lucien) 
befos du Rau 
Besoutte 

Delnez 

Delbo:s (Yvon), 
Delcos 


beliaune 
Deimnotle 

















Denais (Joseph). 
Desyranges 


Leslors 
Detoœurt 
Devinat 


Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

| Diethelm 

Dixmier 
Dornmergue 

Dorey 

Lu :03. 

Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Esiébe, 

Fabre 

Faure Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de) 
Fé:x-Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 
Fontupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques. Duparc. 
Fourcade tJjac ques). 
Frédéric-Pupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furatrd 

Gabelle, 

Gaborit 

sailiemin. 
Galv-Gasparrou, 
Gardey 1ADel). 
Garet (Pierre). 








3381 
———— 
Fhore Maurice), 
li n Charles), 
Uiteusx 
Fourné 
lour'atud 
Ï ir 
Mine \ int- 


Louturier 
Valentino 
Vallon Lmie) 


|Vais (Francis). 
v 


Védrines 

Verdier 

Vergvès 

Mme \ermrersch. 
Vérv ;Einmanuei), 
Villon Pierre). 
Wagner 

|Yacine ‘Liallo). 
\Zodi Ikhia 
|Zunino. 


Garnier, 
|Gau 
[Uavini, 
|@iltiot 

MOIvan. 

uosset 

Goubert 
|Grimand 


| Henri). 
vrinaud {Maurice}, 
% Loire-Inférieure. 
|Grousseaud 
[Gérard 
lsutchard 
|Gu:tton ! Antoine). 
| Vendée 
|\Guthmulier. 
Hakiki 
ilalbout. 
Ha leguen, 
| laumesser, 
| Hénauit 
ul ter 
| bDert 
Houphouet-Boigny, 
luel 


de  Bolsiam- 


(Huyues ‘Fmile}, 
Alpes-Maritimes. 

iugues (Juseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

‘huet 

lacquet Marc}, 


Seine-et-Marne 
Jacquet (Miche 
lacquinot 
larrosson 
Jean-Moreau 
loubert 


Loire 
Louis). 


Yonne, 


o « 





luies-Julien 
|tulv, 
kauffmann,. 

kKtr 

|Kiock 

Krieger (Alfred). 
Kkuehn René). 
tabrrbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre :Guy), 
Larombhe 





Lafay ‘hernard). 
Lalurest, 

|Lalle 

|Laruel ‘Joseyh). 


Laplare 

Laurens (Camille}, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

wæfèvre Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc 

Leguret, 

Legendre. 

Lena & 

Léotard (dei. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciel.our, 








_ 


3382 


Letourueau 

Levacher, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

1 uvel 

Luras 

M LL e. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin 

Murte (André). 

Martel (Louis), 


ilaute-Savoie 
Mar inaud Déplat 
Masson Jean). 
Massot ‘Marcel} 
Maurice-Bokanowsk! 
Mazet. 
Merck 
Médecin 
Méhaignerie, 
Mekki 
Mendès France 
Mentnon ‘dei. 


Mercier ‘André Fran 
vois, Deux-Sèvres 

Mer:.er Michel, Loir 
et-t her). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mivnot 

Mitterrand. 

hoatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Monin 

Monsabert ‘'de). 

Minteit 'André), 
Finistère. 


Montgolfler 'de). 
Montjou (de). 
Morève. 

Murice 

Mern Giafferri 
Moustier de). 
Movnet 
Mutter 
Naroun 
Nigay. 
Nocher 
Nne de La). 
O!mi. 


de). 


André). 
\mar. 


S'est 








Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi 
Ou KRaban 
Abdetinad]ji4) 
Paleuski Laston 
svine 
Palewski 
seine-el-0ise, 
Pantalons. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Pebe ler 
Pelleray 
Peltre 
Pelit ‘Eugène- 
Clautius), 
Petit Guy, 
Psrénées. 
Pexvtel 
Ptiimthn. 
Pinaw 
Pinvidir. 
Plantevin. 
Pteven Htené). 
Pluchet 
Mme 
Prache 
Prélot. 
Prioun. 
Pupat 
Puy. 
Queuille 
Quilici 
Quinson 
Raffarin 
lRaingeard. 
Ratmarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 


(Jean). 


lenrt). 


}, 


Jean-Paul}, 


Basses- 


Poinso-Chapuis 


Raymond-Laurent,. 


Reille Soult 
Renaud Joseph, 
Sañne<t-Loire 
Révillon Tony). 
Reynaud Paul). 
Ribevre Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot 
Saïah (Menouar). 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


| Said Mohamed Cheikn. 


saint-Cyr, 
de). 
| sal iard du Rivauït. 
| vain on 
| sanowo Sekou. 
| Sanvajon 
savale, 
schatf 
Schmitt ‘Albert). 
Bas-Rhin 
schmuttiein 
schneller 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Xcrd 
s2croélain 
| Serafint 
sesmalsons 
sevnat 
sidi el 
Siefridt 
sSimonnel, 
sarl! 
Solinhac, 
“ou 
sourbet, 
sonstelle. 
raillade 
reitsen 
Henri). 
Temple. 
lhibauit, 
lhiriet 
Tinguv de). 
Tirolien 
Toublance. 
fra:oi 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor 
Veloniara 
Verneuil. 
Viaite 
Vigier 
Villard 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolff. 


saivre 





(Robert), 


(Mauri:e)}, 


de). 
Mokhlar. 


Pierre- 








abstenu volontairement : 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Gaillard 
Gracia (de) 
Hulin-Desgrées. 


I30rni 

Kænig 

Mayer ‘Mené), 
Constantine. 


Vonte! Pierre)- 
Mouche. 
benoy 

en iroux, 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Edouard 


Herriot 


M. Godin, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


Contre 


Mails, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


président de l'Assemblée nationale, et 
volants... césbesectveossssateidoss 
ségé éééooctévueesencserceenss és" OU 
Pour l'adoplion sssosssssssessses 2936 
ces nombres ont été reclifKs confor- 
DOS— - - — 





e 
_ 





SEANCE DU 7 JUILLET 1983 





Sur l'amendement de 








SCRUTIN (N° 1838) 


M. Tourné à 


l'article 


6 du projet portant 


redressement économique et financier (Sauf en ce qui ci 
le réglement des droits des anciens combattants), 


Nombre des vi 
Majorité absol 
Pour l' 
Contre 


L'Assemblée nationa 


MM. 
Atbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d”}. 
Auban (AcMmue). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert). 
seine et-0hse. 
Rarres 
barthélemy. 
üartolini. 
hauren;:. 
Bayrou. 
Bécnard (Paul). 
Béche (Emie). 
Rechir 50Ww 
Benbahmed (Mostefa; 
henoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
bergasse. 
Bernar:l 
kerthet. 
bessel. 
Billut. 
Billoux. 
Binot. 
issu. 
bonte (Florimend). 
Bouhey (Jean). 
kouret (Henrt). 
loutavant. 
Routhien. 
Erahimmi 
Rrault. 
Bricout. 
Briflod. 
Cacbin (Marcel). 
Cugne. 
Caillet (Francis). 
en 
Capdeville. 
Cürlim 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera 
Catroux. 
Cermclacce. 
Césaire. 
Chammiun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Ctausson. 
Cherrier 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darnette. 
Darou 
Passonville. 
David ‘Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Demuscis 
Lenis Alphonse), 
Haute-Vienue, 


(Ali). 


Hants 
Ut... 


le n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Denis ‘André), 
Duréogne 

Lepreux Edouard), 

Le<son. 

Lbevemy 

Dicko Hainadoun). 

Loutretiol. 

Lbraveny 

bubois 

Lbuclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas Joseph). 

Duruv :Mares. 

Durbet 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud 

Fa yet 

Florand. 

Forvel. 

Fouyet. 

Mme François 

Mme Gabnel-Péri. 

Mine Ga'icier 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier 

Gazier, 

Gernez 

Giovomi. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin !Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hénault. 

llenneguelle. 

Jaquet Gérard). Seine 

Jean ‘Léon:, Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet :Josepr-Pierre), 
Seine 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 


Etienne). 


Le Senéchal. 

Le Troquer (Andréi. 
Levindrey. 

Liautey (André). 





(Pierre-Olivier). 


Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie. 

Ma;:brant. 

Manceau (Robert), 
sarile, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Mar'el (Henri, Nord. 

Mariy ‘André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine, 

Mazier 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Mercier iAndré), Oise, 

Méiayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier Pierre), 
Lôte-d'Oun. 
Midei. 

Minjoz 


Movh Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat 

Montel (Eugène), 
Iante-t,aronne. 

Monlillut. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nisse. 

Noël ‘Léon\, Yonne. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigeut (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Rèeb. 

Regaudie. 

Penard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rourante ;Gabriel). 

sauer. 


Savary 

schmitt René), 
Manche. 

schmittlein. 

segelle. 

stbué. 

Signor 

Sitvandre. 
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cissoko {Fity-Dabo). 


sou. 
Mme Sportlisse, 
Thamier. 


Tnomas Alexandre}, 
cotes-du-Nord. 
Thomas ‘Eugène). 


Nord 
Thorez (Maurice). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
srudré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


AnthonIOZ, 
Antier. 

Apithy 

Aubin (Jean). 
Aumeran 

babet (Raphaël). 
Bacon. 

Bap=t 


burangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Parbier 

bardon (André) 

berdoux (Jacques). 

Barrachin. 


harrier 

Parrot. 

B:udry d’Asson (de). 
Peaumont (de). 
Becquet. 


Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Rendjelloul. 

Renouvitle (de). 

Ben Tounès. 

Bessac, 

beltencourt. 

Richet (Robert). 

Pidault (Georges). 

Bignon. 

Rilliemaz. 

Billotte. 

Riachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonneluus. 

Roscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

hourgès-Mannoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Briot. 

Brusset (Max). 

2 y 

Burlot. 

Euron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Catoire, 

Catrice. 

Layeux (Jean). 

(haban-Delmas. 

Ciamant. 

Charpentier. 

Chasteflain. 

Chevallier (Jacques). 

Clievigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Motinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paut). 

Crouzier, 

l'assauit (Marcel). 

Leboudt (Lucien). 

De’os du Rau, 

Delachenal. 

Delhez. 
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Tilion (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vais {Francis). 


Ont voté contre : 


Deliaune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors 

Detœuf 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Lommergue. 

Dorey. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe 

Faure (Edgar), Jurs. 

Febvax. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

F:edet Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gavini. 

Cillioi 

Golvan. 

Gosset. 

fcubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

fuel. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Ihuel 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuelïn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 








Védrines. 

Verdier 

Verges 

Mme \ermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Yacine !Diallo). 
Zunino,. 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Leyendre. 

Lemaire 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lu‘as 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis}, 
Haute-savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Maurice-Bokanowskt 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher, 

Michaud Louis}, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert tde). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montgolfier ide) 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nocher. 

\oe ‘de La). 

9mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Peileray. 

Peltre 

Petit (Eugène- 
Claudius\. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Pvinso-Chapuis. 

Prache, 

Préict. 








Priou. 


Pupat, 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quiliui 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud ;Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud Paul). 
Ribevre ‘Paul, 
Ardèche 
Ritzenthaier. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 


S'est 


M. Garavel, 
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1 Taillade, 


Sailiard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Hhin 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain 

Serafini 

Sestinaisons (de). 

seynat 

Sidi el 

Siefridt 

Simonnet, 

Solinhac, 

Sourbet, 


(Robert), 


Mokhtar. 





Soustel!r, 


3383 


— 


Teitgen ‘lierre- 


Fhiriet 
Tinguy (de). 
Diroiten 
Fouh!a ne. 
Fraco! 
Tremouilhe 
Friboulet. 
rurines. 
Ulvs r 
Valle 
Valion 
Vassor 
Velor jara. 
Viatte 
Vigtei 
Villard 
Villeneuve 
Wasmer, 
Woifr. 


(Jules). 
Louis). 


de). 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubame 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Badie. 
Baylet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Billè res 
Bourdel!ès. 
Caillavet. 
Laliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Conomho. 
Coudert 
Daladier (Fijouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Dezarnauilds. 
Douala. 





Dronne, 

Fabre. 

Faggianel. 

Faure (Maurice), Lo! 

Félice (de). 

Forcinal. 

Gaborit, 

CGaly-Gasparrou. 

Gardey : Abel). 

Genton 

Georges (Maurice), 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jules-Julien. 

Laforest. 

Laplace 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Liquard. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


Médecin 

Mekki 

Mendès-France. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice, 

Moro Giaflerri (de). 

Nazi-Boni 

Nigay 

Ouedraogo Mamadou, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin 
Pierrebourg (de), 
Ramonet. 
Révillon (Tony), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

savale. 

Senghor, 

Smahl 

souquès (Pierre). 

Valabrègue, 

Verneuil 

Maurire Vlollette, 





Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillard 
Gracia (de). 
Hulin-Desgrées, 


Isorni 

K@nig 

Maver {René}, 
Constantine, 


Montel ‘Pierre} 
Mouchet, 

PFenoy 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fjouard 


Les nombres annoncé 


Ierriot, 
M. Godin, qui présidait la 


président de Tl'As: 


sCcance, 


s en Séance avaient été: 


Nombre des volants......... o, Soon: 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérifiralion, ces 


ADSOIUE. …...sosssopesesecese .… 


nn nn mm mme 


nombres ont 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


emblée nationale, et 
és dei 00 
PPPELPTTILT 276 
ce ‘D 

305 
été rectifés confor- 


Dans le présent scrutin, MM. Ihuel et Méhaignerie, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 





he 4 





des amendements 


sement 











SCRUTIN (N° 1839) 


Sur la demande de disjonction, présentée par M. Charles Barangé, 


déposcs a 


cconomtq ue 


et f[inar 


Nombre des votants.... 

Majorité absolue....... 
Pour l'adoplion 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali 
André 

Vient 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anihomioz. 
Antier 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphéël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrier 
Barrot. 
Baudry 
Raylet, 
Bayrou 
Beaumont 
Becquet 
Begouin 
Ben Aiy Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamea), 
Benouville (de 


\hmed), 
\drien), 


d'Asson 


(de;. 


de). 


Ben Tounès, 
lergasse. 

Besa 

lu lencourt 
Bichet (Robert) 
Bidault (Geurges) 
Iaignon 

Billères 
Billiemaz. 
Billotte 


Blac hette 

Roganda 

Boisdé (Ravmond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelli 

Bourgeois. 


Bourgès-Mannonry 

Pouvier O'Cotlereau. 

Bouxom 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlat, 

Bur h 

Cadi (Abd-el Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (olivier 

Cartier (Gilbert), 
Seine et inse, 

Cassaen 

Catrire 

Cavelier. 

Crveux Jear 

Chnbhan-Pelmas 

Chabenat 

Chamant, 


nationale a 
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Gouin 
Gourdo! 








l'article 7 


icier, 


Ont voté pour : 


Chassai 
hastel 
heva!l 
hevigi 


chart 
fuirre, 
olin ({ 
Finist 
Colin 

Condat 
Cornigli 
1 


oudert 


( 
{ 

Coulon 
Courant 
Couslon 
Dassaul 
Davii ( 


seine 
Defos d 


De:ache 
Dei ez. 
Delbos 

Delcos, 
Del 
Deimott 
Denais 

bDe<gran 
Dehors 
Detœuf. 
Deveimy 


Dezarna 
Mile 


Dixmier 
Dommer 
Dorey, 
bucos, 
Dupraz 
bDuquesi 
Duveau. 
Elain 
Estèbe, 


Fabr. 


Faure 
Faure 
Febvay. 
Félice 
l'élix-Ti 


Flandin 
ronltupt- 
Forcinal 
Fouchet 
Fouques 
Foureade 
Frédéric 
Fredet 
Frugier, 
Furaud, 
‘'abelle. 
Gabeorit. 





Galy-Gas 
Gardey 


Yves . 


“:te-Fioret 

Haute-Garonne, 
Coste-Floret 

Hérault, 


De boudt 


ng. 
lain. 
ier (Jacques). 


ié (de), 


{ 

{ 

| 
Christiaens, 
Chup.n. 
{ 
{ 
{ 


André), 

vre, 

Aisne. 
Mahaman, 
on-Molinier. 


(Paul), 


uinaud, 


(Pierre). 
(Paul). 
t (Marcel). 
Jean-Paul), 
et-Oise. 
(Lucien). 
u Rau, 


bDegoutte. 


nal. 


(Yvon). 


une, 


e 
Joseph), 
ges 


Devinat, 


ulds. 


Dienesch, 
Diethelm. 


sue, 


Joannès). 
ie, 


Faggianeli 


Edgar), Jura 
Maurice), Lot. 
de). 

hic ava. 


Ferri (Pierre). 
Jean-Michel). 


Esperaber. 


Duparc 

» (Jacques), 
Dupont 
Maurice). 


Gaillemin 


pParrou, 
(Abel). « 


(Alfred), 


du projet portant redres- 


|Sarnier. 
fau. 
Gaumont, 
Gavini. 
“enton, 
Georges 
Gilliot, 
(:olvan, 

coubert. 
Grimaud (Henri\ 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

luvérard. 

jauichan. 

Guillon (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boislambert. 

IHouphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


(Maurice). 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ihuel 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson., 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Julcs-Julien, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock, 

Krieger (Alfred), 

kKuehn (René). 

Laborbe. 

Läbrousse., 

Lacaze (Henri). 

| Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

| Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Mobcrt), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
snmiennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 


Louis). 








Lemaire. 
Léotard (de), 





Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letournea 
Levacher, 
L'autey (André), 
Liquard, 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Mailhe, 

Mallez, 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-ct-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 
Martinaua-Réplat, 
Massin (Jean). 
Massut (Marcel) 
Maurice-Bokanow;ski. 

Mazel. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Merc'er (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nigay. 

Nocher. 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. s 
Astier de La Vigerie {à}. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
BaManger (Robert), 
Seine-el-Dise, 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Béchir Sow. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bernard, 
Berthet, 
Besset, 
Biliät. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 


Noe 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 

Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées, 
Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy, 

Ramarony. 
KRamonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Queuille (Henri), 


(de La). 


Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Révillun (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau, 








Rousselot, 


Oat voté contre : 


Capdeville, 

arlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson, 

Chcrrier. 

Clostermann, 

Coffin. 

Cogniot. 

Commentry. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulant 

Cr sto!'ol, 

Dagain. 

Da'edier 

Damette, 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme bDegrond, 

heixonne. 

Dejean, 

Demusois, 


Robert). 


(Edouard). 


(Jean-Paul), 











cozard 
Mme 
Gravoil 
renier 
Mine { 
Quigue 
quille. 
(quislai 





Salah (Menouar. 

Saïd Mohamed Che 4h 

Saint-Cyr. - 

Saivre (de). 

Salliard du Riva alt 

Samson. z 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

SchafT. 

Schmitt (Albert 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrétain. 

Serafini, 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sidi el Mokhlar, 

Siefridt, 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Heuri), 

Temp!e. 

Thibault, 

Thirict. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Turines, 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valles (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolf, 
























quittoi 

Loire 
Guyot 
JHennt 
Jaquet 
Jean { 
Joinvil 

Mall 
krivse 
Lacosl 
Mme 
Larmnaï 
Lam 
Lam p: 
Lapie 
Le Ba 
Lecat 













(Rober 


















Le 

Let nl 
Le peu 
Mine 
Lenof 











Lau 


















Deris (Alphonse), 
Haute-v'#ane. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mrne Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Florand. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

fSaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

(,azier. 

cernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Cosnat, 

Gosset. 













(Jacques), 





(a 
























































































Goudoux, 
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qouin (Félix). 
(Gourdon 


cozard (Gilles). 
Ame Grappe 
Gravoilie. 

wrenier (Fernand) 
me Guérin (Rose) 
quiguen. 

quille. 

Quistann. 

quitton Jean), 


Loire-Inférieure. 
tt {haymond). 


Lu 

enr guelle. «és 

Jaquet ‘Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville {Alfrea 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissa:,. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Larmps 

Japie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecæur, 

Le “utalier, 

Leenhatut Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 


Lenormand 
Le senéchal, 

Le T oquer (André), 
Levin irey. 
I 


(André). 


et. 
Mme de Lipkowski, 
Liurette 
Loustau. 
Lus:y Charles. 
Mabrut. 


Mazendie. 
Malbrant, 


Manceau (Robert), 
sarthe, 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 





Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton, 


Maureilet, 
Mayer ! Daniel), 


Mazier. 

Mazuez f{Pierre- 
Fernand). 
Meck. 

Mercier 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjez. 

Moch (Jules), 

Mollet {Guy 

Montalat 

Montel (Eugène), 
laute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musineaux. 

Nacgelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Léon). 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel). 

Perrin 

Pierrard, 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 


cine 


Yonne. 





téeeb. 
Regarudie., 


{Renard (Adrien), 
| Aisne. 

| lex 

\Rincent, 

{Mme Roca, 


| Roi het (Walaeck). 


[Hosenblatt 


indré), Oise. |Roucaute (Gabriel). 


sauer. 
[Savary 
schuutt (René), 
Manche, 
segelle, 
|sibué, 
|Signor. 
|silvandre. 
|sion, 
[sissoko 
sou 
Mine Sportisse, 
Thanmer. 
lhomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 
Tho:ez 
Tillon 
liteux 
Fourné, 
lourtand, 
lriboulet. 
Tricart. 
Mine Vaillant- 
Cou!urier. 
Valentino 





Fily-Dabo). 


Maurice), 


Charles). 








Vallon !’Lou's). 
Vals {Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanue:), 
Vision (Pierre). 
Wagner, 

Yacne Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Caloire, 


Charpentier. 
taravel. 


Lecaruet, 
Reille-soult, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat, 
Conombo, 


Garet (Pierre). 
Grunitzky. 

queye Abbas, 
Guissou (Henri). 

1. Chambre Guy). 
Lenormand 
Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni 

Quedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


(Maurice).| Senghor. 


|Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


Lr'uzier. 

Douala, 

D irbet, 
MM. 

Gaillard. 

Gracia (de). 


Hutin-Desgrées. 


Isorni. 

Kænjg. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Montel {Pierre), 
Mouchet. u 
Penoy. 


Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été: 


De. OS VOUS... oocoscosec.ss sos nés bare sai 
Majorité absalue.........sssossoresososee 


Pour l'adoption..........s.ss.s...e 


Contre 


CERRERERELLLLEEELLLTIILILLLT) 


C5 
203 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
nément à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0 +— 
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Sur la motion de à 


du projet portant redressem 


Nombre 
Majorité 
Pour |’ 


Contre 


L'Assemblée nationa 


sonction 


des vot 


ibsolue 


t 


MM 
Arbeller 
Arnal 
ashier de La Vigerie ‘d') | 
Auban :Achille). 


Aaudeguil 

Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise, 

Parthétemy 

Partoltint 

haurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Einile),. 

Benbahimea ;Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Re ;:et 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte !Fiorimond). 

Bouhey (Jean, 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbhien 

Bouxom, 

Brahimi 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard". 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme lkegrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dumas (Joseph), 

Dupuy ;Marc), 

Durroux, 


(Ali). 





SCRUTIN (N° 1840) 


deposée par W 


ent écconomiu 


Ont voté pour: 


Mme Duvernais, 

Mine Estachy. 

rstradere 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand, 

Fourvel. 

rouvet 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

GIovon1, 

Girard, 

GHosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean ‘Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont 

Lacoste 

Mme Laissa: 

Lamarque-Cando. 


Etienne). 


Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Le Bail 

Lecœur 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Fran:is). 

Mme Lelebvre 
‘Francine), Seine, 

Lejeune :Max). 

“nre Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurstte. 

Loustau. 

Lusss Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (baniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mercier (André), Oise. 

Métaver, 


Nord 








Renard, de l'article 7 


que el {nancier, 


[Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mi-Jo! 


|Minjoz 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Mu:ler. 

Musmeaux 

Naegelen 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

l’atinaud. 

Paut (Gabriel), 

Perrin 

Pierrard. 
Pineau. 

lPradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 
Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mme Rabatlé, 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblalt. 
Roucaute Gabriel}. 
sauer 

Savary. 

Sch'uitt (René), 
Manche, 

segelle, 

Sibué. 

signor 

sivandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 
Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
lhomas ‘Eugéne), 

Nord. 
lhorez (Maurice), 
lrillon Charles), 
liteux. 
l'ourné 
lourtaud, 
fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals Francis). 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Vilon (Pierre), 
Wagner 
Yacine (Diallo). 


(Marcel). 


Aube 





Zunino. 





MM 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrwn), 
Vienne 
André Pierre», 
Meurthe-et Mo elle 
Anthonioz 
Antier 
Apilhs 
Aubin ,Jean), 
Aubry laut) 


Autneran 

Babet (Raphaël). 
jacon 

Badie 

Bap:t 


Barangé (Charles), 
Maine et-Loire 
Partner 
Bardon 
ardoux 
Barract in, 
Barrès 
Barrier 
harrot 
Baudry 
boslet 
Bayrou 
Beaumont 
Bechir 
Becquet 
Begouin 

Ben Aiy Cherif 

Bénard !François). 

Bend:elloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benouvike tde), 

Ben Tounès. 

Bergasse 

Be ssac 

Bettencourt 

Bichet Mobert). 

Bidault (Georges). 
ignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Eisdé (Raymond). 

Edouard Hennefous. 

Boscarv-Monsservin 

tourdellès 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cotlcreau 

Briot 

Brusset 

Bruyneel 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caiot (Olivier), 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el Oise. 

Cassagne. 

Catrice 

Catroux 

Caveber 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charret 

Chassaing 

Chastellain 

Chatenay 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin Yves), 

Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Coroiglion-Molinier. 


(André). 
Jacques). 


d'Asson de) 


(de). 


30W., 


{Max}, 


Aisne, 





ASSF 


Ont voté contre: 


Cos'e-Floret 
flaute-Garonne. 


|" ie +ioret (Paul), 
li« L 
ui ia. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston ‘Paul). 
Crouzier 
Dassault Marcel, 
David Jean-Paul), 


seine-elt-0i<e 
Deboudt (Incien), 
befos du Rau. 
Devoutte 
Delachenal. 
l'elbez. 
Delhos 
Delcos, 
Deliaune 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
beshors, 
Dei ul 
Deve my. 
bDevinat 
DezarnaulWds. 
Mlle Dienesch. 
fethelm. 
Pixmier 
Dommergue. 


Y von). 


borey. 
Duros 
Dupraz (Joannès). 


Duquesne. 
Durbet 
Duveau. 

Elain 

Fstèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Faure 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri :Pierre). 


Jura. 


Fontupt-Esperaber. 
Forcinal. 

FoucheL. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques A 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Hardey Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 
Genton 
Georges 
Gilliot. 
Godin 
Golvan. 
Gossel. 
Goubert. 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Uuition (Antoine}, 
Vendée 
Guthmuller. 

Hakikxt 

Ha'bout. 

Hal!:eguen. 
llaumesser. 

Hénauit 

Hettier de Bois!ambert 
Houphouet-Boigny. 


(Maurice). 





HueLl 


{Allred), 


Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 
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Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ilugues (Josepn- 
André), Seine. 

lHuhn 

Ihuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et Marne 

lacquet Mi helj, 
Loire. 

Fac juinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, 

loubert 

ug! 1 

Juies-Juijen. 

July 

Kauffmann 

kir 

Klock 

Krieger (Alfred). 

kuehn (Rene]} 

Laborpe 

tabrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chamore (Gay). 

Lacombe 


Yonne. 


Lafay (Bernardr, 

Laforest, 

Lalle 

Lanet :‘Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 
Lecourt. 

Le Cozanne! 
Lefèvre Raymond), 
ardr-nnes. 
Lefranc. 

Legaret, 
Legendre. 
Lemaire 

éotard de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Leva:her. 

taautey (André). 
Liqiard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel,. 

Luris 

Mazendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaié 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lrure. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel! (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowskli 
Mazel 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
endès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André - Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère 





Montgolfier (de), 








Montiliot 

Montjou (de). 
Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 


Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Naroun Anar. 
Nigay. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(AbdelmmadjidY. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebel'ier (Jean). 

Pelleray. 

Peitre 

Petit (Eugène 
Claudius:. 

Pelit (Guy 
Pyrénées, 

Pe vtel 

P'iümiin 

Pierrebourg de). 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 


Basses- 


Prélot. 
Priou 


Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveioson. 
Raymond-Laurent, 
Renaud (Josepn), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
ltousselot 
Saiah (Menouar\. 


sant Cyr 

sSaivre (de). 

Salliard du 

Sam:<on. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman {Robert}, 


Rivault. 





Prache. 


Moselle. 


said Mohamed Cheikr 


Nord. 
Secre!ain. 
serafini. 
sesmäaison 
seynat 


sielridt 
simonnet. 
smañl 
solinhae. 
sou 
souquès 
sourbet. 
sousteile. 
laillade. 
reitgen ‘I 
Henri). 
remple. 
Thibault. 
lhiriet 


Tirolien 
Toublanc. 
Tracal. 


Turines. 
Ulver 


Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve 
Maurice V 
Wasmer, 
Wollr. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Catoire, Charpentier, Garavel et Reille-Soult, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bernard, 
Bricout 
Conombo, 
Dametle. 
Douala. 
Dronne. 





Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand Maurice) 
Mre de Lipkowski. 
Maga (Hubert. 
\arnba Sano, 
Nazi-Boni, 

Nisse. 


Ouedraogo 
Ribère 
Alger 
Senghor 
Tziboulet. 
Vallon 
Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Ï 
Gaillard. 
Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 


Kænig 

Mayer (René), 
Constantine. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Mouchet. 
Penoy 
Yendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard TIlerriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


l'Assemb'!ée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


votants... 


CRRRLRETEELLILLELELIET SIL ELELELET EL 


Pour J'adoplion ......s..soscsssse 2143 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


cocscvevsédocesecsecceccescs 


cez nombres ont été reclifiés 





—*+ © © 


Schumann 


(Maurice) 


s (de). 


Sidi ei Mokhiar, 


P érre). 


'ierre- 


Tinguy (de). 


Tremouilhe, 


Valabrègue, 
Valle (Jules). 


de\ 
iollette. 


Mamadou, 


(Marcel), 


Louis), 


nationa'e, et 


confore 





Sur 


»r>>>}>-7 


= 

















SEANCE DU 7 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
SCRUTIN (N° 1841) 
Sur le deurième alinéa de l'article 5 du projet portant redressement 
économique et financier. 
RS home scnousestecne 594 
Majorité absolue ...... Moses inoss dit asser 298 
Pour l'adoplion .............s...e 326 
TT adm cocodreonsséossens 253 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Condat-Mahaman. Hettier de Boislambert, 
Abelin. Corniglion-Molinier, Houphouet-Bs,gny. 
Ait Ali (Ahmed). Co<te-Floret (Altred), | Huel, 

André (Adrien), Haute-Garonne, Iugues (Emile), 
Vienne. Coste-Floret (Paul), Alpes-Maritimes. 

André (Pierre), Hérault, Hugues (Joseph- 
Meurthe-et-Moselle. | Cculon. André), Seine. 

Anthionoz. Ccurant (Pierre). Hulin. 

Antier. Couston (Paul). ihuel. 

Apithy. Darnette. Jacqu.1 (Marc), 

Aubin (Jean). Dassault (Marcel). Seine-et-Marne, 

Aubry (Paul). David (Jean-Paul), Jacquet (Michel), 

Aumeran. Seine-et-Oise. Loire. 

Babet (Raphël). Deboudt (Lucien). Jacquinot (Louis), 

Bacon Defos du Rau. darrosson 

Bapst. De +chenal, Jean-Moreau, Yonne, 

Barangé (Charles), Delbez. Joubert, 
Maine-et-Loire. Delbos (Yvon). Juglas. 

Barbier. Le lcos. Jules-Julien. 

Bardon (André). Jeliiuie July. 

Bardoux Jacques). Delmotte, Kauffimann. 

Barrachin. Denais (Joseph), Kir. 

Barrier, Desgranges. Klock,. 

Barrot. Deshors, Krieger (Alfred). 

Baudry d'Asson (de). | Detœuf. Laborbe. 

Ba ou. Devemy. Labrousse, 

Beaumont (de). Devinat, Lacaze (Henri). 


Jecquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
BendieHoul. 
Bengana 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Bessac. 

Bellencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Gevrges. 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Roganda. 

Boisdé (Raymond). 
Flouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O'‘Cottereau. 
Briot. 


trusset (Max). 
Bruvneel. 
Rurlot. 

Buron 


Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catric e, 

Cavelier. 

Cavenx (Jean). 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chascaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 


(Mohamea). 





Mlle bienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 
Duveau. 


Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 


Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparce 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillemin 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau, 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Golvan. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Guthmuiller, 
Hakiki. 

IHalbout. 
Halleguen. 
Ilaumesser, 


Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest, 


Lalle, 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron: 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefeb\ire 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Léoltard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

L'autey (André), 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas. 

Mamadou Konalé. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie, 

Martiaaud-Dérilat. 


Ma::on (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurice-Boukanowski. 
Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Merc'er (André - Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 








Mignot, 
Mitterrand. 
Moatli. 
Moisan 
Molinalli. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montgolfier 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice 
Moro Gi 
Mouslher 
Moynet 
Mutter 
Naroun 
Nigawy. 
Noœher 
Noe (de La). 
Olmi. 
Oopa 
Ould 
ou 


(de). 


ifferri 


de). 


de). 


André). 
Amar. 


Pouvanaa. 

Cadi 

Rabah 

\bielmadijid) 

Palewski (Jean-Paul 
Seineæi-0ise, 

Pantaloni. 


Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy Basses. 
Pyrénées, 

Peytel, 


Pfliml.n. 


MM 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de Ia Vigerie (a). 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
Badie 
Ballanger {.obert), 
Seine-el-Oise, 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Baylet, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Béchir Sow. 
Benbahmed 
Béné (Maurice). 
Bcno;st (Charles), 
Seine-el-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Bernard, 
Berthet, 
besset, 
Billat. 
Billères 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne, 
Castera., 
Catroux. 
Cermolacce, 
Césaire, 


(Ali). 


(Marcel). 


(Mostefa). 
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Pinay 
Pinvidic. 
P'antevin 


Pleven (René 
Pluchet 

Mine Poinso-Chspuis, 
Prache. 

Prélfut, 

Priou. 

Pupat, 

Queuille (Henri), 
Que 

Quinson. 
taingeat L 


Ramarony. 
Kamonet 
Ra 


[PAL 


aseloson, 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult 

KR: at] Jose} . 
sao t-Loire, 

Bévilton Tonv 

Kevnanud (Paul), 

Ribevre 'aui), 
Are hé 

Ril thalir 

Loiländ 

Rous [RE 

R [LE elot 

Saïah (Menouar) 

Sal Mohamed Che, kn 

Sa.nt-Cvr, 


saivre (de), 
iard du Rivault. 


samson 


sal 


Sanogo Sckou. 
SAUNAION, 

SA“ ile 

Schafr. 


Cnt voté ccatre : 


(dy 
Jean). 


Chambrun 
Charlot 
Charret 
Chalenay. 


| Chausson, 





Cherrier. 
C'ostermann. 
Coffin 
Cogniot. 
Commentry, 
Conte, 
Costes AIf ed), 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud, 
Coutant 
Cr.stofol. 
Dagain 
Doicdier 
Darou, 
Dassonville. 
David (Marcel) 
Landes, 
Defferre. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
iernmusois 
r's (Alphonse, 
Haute-Vienne. 
Dens (André), 
Do’dogne. 
Depreux (Edouard). 
De-son 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois 
Duclos 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux 
Mme buvernois. 
Mmé Eslachy. 
Estradère, 
Evrard, 


Seine 


Robert), 


{Edouard). 


(Jacques), 


3237 
Sechinitt Albert}, 
Bas-Rhin 
jschheller, 
Schuman (Roberl 


| Moselle 


Schumann (Maurice}s 
| \ord 

je rétain 
|sSerafini. 
|Sesimaisons (de 
seynat 

| sidi Mokhtar 
[Siefridt 
|Simonnet, 
SL LE ETE EE! 
{Solinhac 
|[sourbet 
Soustetle 

| railade 

| Fa:lla 

Teugen (Pic He ri} 
[Temy t 
IFhibault 
[Tinguy de). 
[Tirolien. 

|Toub inc, 
ITravol 

|Treum he, 

| Fu 

| iver 
Valabregue 
[Valles (Jul 
[Va [2 
|Velonjara, 

| Verneu . 

| Viatte 

[Vigier. 
Villard. 

[Vi vheuve de) 
Mau e Vivoliette, 
| W nt 

iWolfr. 

[Fajon Elienn Le 
Faratnxl, 

Favet 

Febyay. 


Florand,. 
Fourvel, 


Fouyet. 

Mine François 
Mme Gabriel-Péri 
iMme Galicier. 


[Galv-Gasparrou, 
tsaubert. 
‘saulle 
sautier, 
azier. 
se20rges 
Gernez. 
hilliot 
üiovoni, 
Girard 
Loan. 
ocnaut, 


Pierre dej. 


(Maurice). 


osset 

oudoux 

‘“ouin (Félix), 
Gourdon 

Hozard (Gilles), 
Mie Grappe. 
Gravoftle. 

orenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose)s 
cuisuen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hénault, 
Henncguelle, 

laquet (Gérard), Seine, 


Jean (Léon), Hérault, 
Juinviile (Alfrea 
Mallerel). 


Kriegel-Valrimont, 
Kuehn (René). 
Lacoste, 

Mine Laissac, 
Lamarque-Cando., 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre Olivier). 
Laplare, 

Le Bail, 
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3388 
Lecœur. Mollet (Guy). 
Le Coutaller., Mondon. 
Leenhardt (Francis). | Monsabert (de). 
Lejeune (Max). Montalat 
Mine Lempereur. Montel (Eugène), 
Lenormari (André) Haulte-Garunne., 
Le Senéchal Mora 
Le Troq (André . | Mouton 
Levindrey. | Mu ler 
Linet, Musmeaux 
Mine de Lipkowski, Navgelen (Marcel). 
Liurette. | Nenon 
Loustau | Ninine 
Loustaunau-Lacau. Nisse 
Lussy Charles. Noël (Léon Yonne 
Mabrut Noël (Marcel), Aube 
Magendie Notebart. 
Mailhe Palinaud 
Malbrant. Paul (Gabriel). 
Mallez Pelleray. 
Manceau Robert , Perrin 
sarthe | Pierrard. 
Mancey (André), | Pierrercurg (de). 
Pas-de-Calais. Pineau 
Martel (Henri), Nord Pradeau 
Marty Arud re | Prigent (Tanguy). 
Mlle Marzin, | Mine Prin, 
Mator Pronteau,. 
Maurellet | Prot 
Maver baniel). Seine | Provo, 
Mazier | Puy. 
Mazuez (Pierre | Quénard 
Fernand). | Mme Rabat. 
Médecin Rabie 
Mercier (#ndré), Oise. | Raffarin 
Métaver | Keeb. 
Meunier (Jear Regaudie 
Indreet-Juire | Renard (Adrien), 
Meunier (Pierre), Aisne 
Côte-d'Or Rey, 
Midol Rincent 
Minjoz Mine Roca 
Moch (Jul Rochet (Walaeck), 
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Rosenblatt, 
Roucaute 
Isauer, 
(Éenmit 
| 
| 
| 


Gabriel). 


senrmitt (René), 
Manche 

schmittlein, 

“egelle, 

sibué. 

[SIgnor 

|silvandre. 

MON. 

{sissoko (Fily-Dabo). 

sol 

|souquès ‘Pierre), 

[Mine sporlisse, 

Fhanner. 

Thirict 

Thomas {Alexandre}, 

| Côtes-du-Nord. 

{Thomas (Eugène), 


| Nord. 

[Th rez (Maurice), 
lillon (Charles), 

[Titeux 

| Tourné. 


lTourlaud. 
Lire 1 


Mme Vermeersch. 
| Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 





Wagner 
[Yac' ne (Diallo), 
iZunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Crouzier, Garavel, La 


N'ont pas pris part au 


MM 
Aubarme, 
Aujoulat 
hergasse, 
Coehart. 
Conombo, 
Douala, 


Chambre 


Grunilzky 


œueve Abbas 
GQuissou (Henri). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 


(Guy). 


vote: 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni. 

Ouedraoga Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 


1Zodi Ikhia, 


Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Gaillard 
Gracin (de) 
Hutin-Desgrées,. 
}sorui. 


Kœæn;g. 
Maver (René), 
Constantine. 
Montel (Pierre), 
Rhône, 


Mouchet. 
Penov. 
Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncé 


Nombre des 
M \jorité 


absolue 





sens ‘ance 


VOlAMIS. sus. PTT TITTILL 


Pour l'adoplion .........sss.e. 


Contre 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont 


méument à la liste de scrutin ci-desens, 


l'Assembi<e 


nationale, et 


avaient 66 de: 


été reclifés confor- 





de 
un. dd. à dd 





Sur les &#°, », 


SCRUTIN (N° 1842) 


6° et 7° alinéas de l'article 5 du projel 


portant redressement économique et financier 


Nombre des volants............. oct 


Majorité 


Pour l'adoption ............... 


Coutre 


abso'ue 


L'Assemblée nationa'e à adopté. 


MM. 

Abeln. 

Alt Ali Ahmed), 

André (Adrien), 
\ienne 

Andrè \Pierre;,, 
Meurthe-et-Muselle 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean), 
Aubry {Paul}, 

Aurneran. 

kHabet (Raphaël). 

Ba‘on 

Bap=st. 

Barangé (Charles), 
Maine-e!-Loire 


Barbie”. 
Bardon (André: 
Bardoux (Jacques) 


Barrachin. 
Barrier. 


Barrot 

Baudry d'Azson ‘!<e). 
Beaumon! (de). 
Becquet. 

Bezouin 

Ben Aly Cheri’ 
Bénari (François). 
Benajelloul 

Bengana (Mohamed) 
henouville de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bessac, 

Bettencourt 


Bichet (Robert). 
Hidault Georges). 
Bignon 

Ri!liemaz. 

Billotte 

Blarhette, 

Bozanda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnelous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourtellés, 

Boue! (Henri:. 
Bourzeois. 

Bourzès- Mannonry 
Bouvier O'Cottereau 

Bouxom. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruynee!,. 

Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caïliot (Olivier. 

Cartier tGilbert", 
Seine et-Oise, 

Catoire. 

Catrire. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallie: (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisen:, 

Chupin, 





Ort voté pour : 


Cochar!. 

Lourre. 

lin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Cornigl'on-Molinier. 

Coste-Fioret (A'fred;, 
llaute-Garonne. 
Loste Floret (Paul), 
Hérault 

coudray 

Couinaud. 

Couton. 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dassault (Marcel). 
bavid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos {Yvon), 

Delcos 

De'iaune. 

belmoite. 

Denais (Joseph). 

Lenis {André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

De'œnt 

Devemy. 

Devinat. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Duvos. 

Dumas (Josenh). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Pnveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice, Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri ‘Pierre). 


Flandin ‘Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinat. 
Fouques-Dupare, 
Fourcade Jacques). 
Fouyvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gsbele, 

Gaborit. 
Gaillemin. 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre), 
"arnier. 

Gay 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Gevurges (Maurice). 


Golvan. 

‘oubert. 

urimaud Henri) 

Grimaud ‘Maurice, 
Loire-Inférieure. 

u“rousseaud, 

Guérara, 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gutnmuller. 
Hakikt. 

Halbout 
Halleguen. 
Ilaumesser. 
Hénauit. 


fHouphouet-Boigny. 

Iluel. 

Ilugues Emile, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André, Seine, 

Hulin. 

thuel. 

Jacquet :Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jlacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger !Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Laca:: (Henri). 

La Chambre :Guy), 

Lacombe 

Lafay ’Bernara). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph) 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard ‘de. 

Le Roy Laurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 





Mallez. 
Mamadou Konaté, 


Hettier de Raislambhert, 








Man 
M: 


Mar 
Mar 
Mar 


Mas 
1a< 
Ma 
Ma 
Me 
Mél 
Me} 
Mi 
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uanceau (Bernard), 
” Maine-et-Loire. 
arcellin. 
Varie (Anaré). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
\artinaud-Déplat. 
Masson Jean). 
uassot ‘Marcer). 
Vaurice-Bokanowski. 
Mazel 
Meck 
él \igncrie. 


kKI 
Mendès-France. 
Menthon tde). 
mercier tAndré-Fran- 
cuis, Deux-Sèvres. 


Al er (Michel,, 
Loir-et-Cher. 
Michaud Louis), 
Vendee, 

Mignot 

M rand. 
Moatti. 
Moisan 
\tolinatti, 
\Mondon. 
M 


nin 

Monsabert (de. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Mont'ou {de}, 

\Ncrive 

M rice 

Moro Giafflerri (6e). 

Moustier ‘de). 

Movnet. 

Mutter : André). 


Naroun Amar. 

h, LAN. 

\ocher. 

Noe (de La). 

Olrni 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

MM. 


Arbeltier, 


Arna 
Astier de La Vigerie (d”) 


suban (Achille;. 
Audeguil. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 


seine-<t-Oise, 
Barres 
Barthélemy. 
rtelini, 
\urens. 
ivlet. 
ivrou 
hard (Paul), 
he (Emile), 


hir sow 

enbahmed (Mostefa) 

éné ‘'Maurice\. 

! (Chartes), 

seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Bernard 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billères, 

Pil'oux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi {Al). 

Brault. 

Bricont. 

Briffod. 

Cachin {Marrel), 

Cagne 

Caïlle! Francis). 

Camphin, 


k- 
} 
E 
b 
Ï 
E 
B 
E 
} 
} 


enniit 








Palews<ki (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternôt. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit Eugène 
Claudius\, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

lianievin 

Pleven (René). 

P,u Let. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pra“he, 

Prélot, 

Priou, 

Pusat 

buy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramoret. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-souit. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribey'e (Paul, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Roussesu. 

Rous:selot. 

Saïah ‘Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sain:-Cyr. 

Saivre (de). 


Basses- 


Ont voté contre : 


Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanoia. 
Cassagne. 
Castera. 
Catroux 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Clos'ermann, 
Coffin 
Cogniot. 
Commentry. 
Conte. 
Costes (Alfred), 


Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 
Dassonville 

David (Marcel). 
Landes, 
Defterre. 
Degoutte. 

Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson, 


Salliard du Rivauit. 

sanson 

-anoz9o Seckou. 

säautajon. 

Savaie. 

schaftf. 

schmmut (Albert), 
Bas-Rhin. 

schneiter. 


schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

serafini 

sesimaisons (de). 
seynat 

sidi e: Mokhtar. 


siefridt 
simonnet, 
mail 
Solinhac. 
soi jues 
sourbet. 
laillade. 
leitgen {Pivrre-Henri) 
remp'e 
Thibault 
Thiriet. 
Tinguy 
Tirolien. 
loublance. 

Fracol 
l'rermouilhe. 
Triboulet, 
lurines. 

Uiver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vazsor. 
Velonjara, 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de. 


(Fierre} 


(de). 





Maurire Viollette, 
| Wa<mer. 
j'W oiff. 


DezarnauWds. 

Dicko (Hamadoun). 
bDoutrellut 

Draveny. 

Dronne, 

Duhois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupay 
Durbet 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estacny. 
Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraua. 

Fayet 

Florand. 

Fouchet, 

Fourvel 

Mme Françnis. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou. 
Gaubert, 

Gaulle (Pierre @e). 
Gautier. 

Gazicr. 

Gernez. 

Gilliot, 

Giovont. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille, 

Grenier Fernand). 


{Marc}, 








Jaquet (Gérard), Seine, 
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Mme Guérin (Rose). | 
Guiguen. | 
Guille, | 
Guistam. 

Guitton (Jean), Loire- 


inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguele. 


Jean (Léon', Hérault. | Meunier Jean), 

Joinville (Alfred |  Inarc—l-Loire. 
Malteret). | Meunier (Pierre), 

kriegel!-Valrimont, | Côte-d'Or, 

Lacoste | Midol. 

Mme Laissac | Minjoz 

Lamarque-Cand. | Moch Jules), 

Lambert Lucien). | Mollet (Guy). 

Lamps | Montalat ; 

Lapie (Pierre-Olivicr). | Monlel (Eugène), 

Laplace. Ilaule Garonne, 

Le Bal MT 

Lecœur M« Lion. 

Le Coutailer. ee : a 

Leenhardt (Francis). | PE le il 

Lejeune :Max). a h (Marcei), 

Mme Lempereur. des 

lencrmand 'André), Niste | 

Le Senéchal. Noël (Léon), Yonne. 


Le Troquer ,André). 
Levindrey, 
Linet 
Mine de Lipkowski, 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunan-Lacau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Magendie. 
Mailhe. 
M:llrant. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel Henri, Non. 
Marty (André), 
Mlie Marzin. 


{Robert}, 
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Maton. [Rega idie 
Maurellet Renard ‘Adrien), 
Mayer :Lantel)}, Seine.| Aisne. 
Mazer Rey 
Mazuez (Pierre- Rincent 

Fernand). | Mine Roca. 
Médecin |Rrchet (Waïdeck), 
Mercier (André), Oise. | Rosenb'att 


Métaver. 


Noël (Marcel), Aube. 
Notebart, 
Patinau) 

Paul ‘Gabriel. 
Perrin 

Pierrard 
Pierrebourg de). 
Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot 

Prove 

Quénard, 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Raffarin, 

Reeb 


| Roucaute ‘Gabriel}, 


sauer 

| Sava Y, 

schmatt : René), 
Man :h 

Sschmitticin 


(SE 
| Sieno: 


segeile, 


silvandre. 


sion 


1 ko (Fily Dabo). 
sou 

ot) te le 

Mine sportisse 
Fhamer 

Thomas (Alexandre), 


Cô'es du-Nord 


[homas (Euginue", 
Nord. 

lThorez !:Maurice). 

Tillon “harles), 

riteux. 

fourné 

Tourtaud, 

Fricar! 

Mme Vaillant-Coulu- 
rler 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Val Francis). 

Védeines 

Verdier, 

Vergrs 


Mine Vermeersch, 
Véry !Emmanuel). 
Villon (lPrerre). 

Wagner 
Ya-ine 
Zunino 


(Diallo), 





Se sont abstenus volontairement : 


MM 


Charpentier et Garavel 


N'ont pas pris part au vote: 





MM. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou, 
Aubame., Guissou Henri). Ribère (Marcel), 
Aujoulat. Lenormand :Maurice). Alger. 

Conombo. Maga (Hubert), Senghor 
Doua'a Mamba Sano, Zodi Ikhia, 
Grunitzky, Nazi-Boni, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Kænig. Mouchet, 
Gaillard. Mayer (René), Penoy. 
Gracia (de) Constantine. Vendroux 
Hutin-Desyrées. Montel (Pierre), ste , 
Isorni. Rhône, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séante avaient été de: 
Nombre des volants...... cotonianperétreccidesecs:- (US 
Majorité absolue ........... PPPEPEE CE TETE LEE EET 309 
Pour l'adoption .......s..osesres DOM 
PTT FNPPEDP TELE 251 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ie. M. din. 

















Nombre des 


Majorilé absolue 


Pour l'adoption 
Contre d 


L'Assemblée nationa' 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vrenne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Muselle. 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Bapst 

Baranzé 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Bariier 

Barrot 


(Charles), 


Baudry d'Asson !de). 


Bayrou. 
Heaumont (de). 
Becquet 

Becoin 

Ben Aiy Cherif 
Bénard :François). 
Bendjellou! 
Bengana 
Benouville tde). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Be;:;ac 

bei ivncourt 


Bicuet {Robert}. 
Bdjiult iGeorges) 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotie 

HBlachette. 

Boganda 

lPoisdé (Ravmond). 


Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caitlavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 


Chevallier (Jacques), 


Chevigné (de). 
Chrishiaens, 


{Mohamedi. 
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Martel (Louis), Paquet Sanozo Sekou. LS 
NES. e nee. re * gi ps 
° Martinaud-Léplat, atria. avale Û 
ES GP Masson Jean) Pebell'er (Jean). schaif _ 
Sur le troisième alinéa de l'article 7 du projet portant redressement ee er + IP Fe eu s — rt), Gu 
économique et financier, Mazel Petit (Eugène- Schneiter. Gu 
Méhaignerie. Claudius). schuman Robert), ut 
sotsnts 596 Mekki Petit (Guy), Basses- Moselle. | 
MS. .ssspvessousdeésessress seseee ee APN Pyrénées. Schumann (Maurice), Gi 
PETITE 229 Menthon (de). Peytel. Nord He 
Mercier fAndré - Fran | Pflimlin. Secrétain. Ja 
Ru SE PR 337 çois. Deux-Sèvres. |Pinay. Serafini. X 
. 259 Mercier (Michel), Pinvidic. Sesmaisons (de). Jo 
Loir-et-Cher. Plantevin. seynat 
Michaud Louis), Pieven (René). Sidi el Mokhiar. k 
a adonté Vendée. Pluchet. ; Siefridt. L 
él Mignot. Mme Poinso-Chapuis. |Simonnet, M 
Mitterrand. Prache. smañ, L 
Moatli. a Jolinhac ù : 
Moisan riou. souquès (Pierre), / 
Ont voté pour : Molinatti. Pupat. sourbet. L 
Mondon. Puy. Taillade. L 
. Monin. Queuille (Henri). Teitgen Pierre- L 
Cochart Grousseaud. ’ Quilici. Henri) L 
* Monsabert (de), _ e 
Courre uuérard. Monteii (André) Quinson. remplie L 
Colin (André), Guichard. Finistère , Raingeard. lhibault. L 
s og se pe (es, ‘Antoine), Montgolfer de). mere à Thiriet. A 
ohn ‘Yves), Aisne. . Vendée. Montillot. amonet. Tinguy de). 
Condat-Mahaman Guthmulier, Montjou (de) Ranaivo lirolien I 
Corniglion-Molinier. | Hakiki. Morève. Raveloson. loublanc, \ 
Coste Floret (Alfred) Halbout. Morice Raymond-Laurent, [racol. s, I 
Haute-Garonne Halleguen. Moro Giafferri (de). Renaud (Joseph), lremouilhe. { 
Coste-Floret (Paul), Haumesser. Moustier de) Saône-et-Loire. Triboulet. | 
à Hérault. Hénault. 7 À Moynet x Révil:on (Tony). l'urines. [ 
at-on lettier de Bois!ambert, Multer (André). Reynaud (Paul). Ulver. 
Couinaud. = it ut Naroun Anar. nm À ons Valabrègue. 
Coulon Huel, ignr. che Valle ‘Jules), | 
Courant (Pierre). ilugues Emile), rt CR Ritzenthaler, Vassor. 
Couston (Paul). Alpes-Maritimes. Noe (de La), Rolland. Velonjara. | 
Crouzier, Hugues (Joseph- Otmi Rousseau. Verneuil, 
Dassault (Marcel). André), Seine. Oopa Pouvanaa. Rousselot. Vialle. 
David jean Paul), Hulin. Ould Cadi. Saïah (Menouar). : Vigier. 
Seine-et-Oise. ihuel. Ou Rabah Said Mohamed Cheikh |villar1. 
D boudt (Lucien). Jacquet (Marc), t(Abdeimad/jid). Saint-Cyr. Villeneuve (de) 
Delos du Rau. Seine-et-Marne. Palewski Jean-Paul), | Saivre ‘de). Maurice Vivllelle, 
De/achenal. Jacquet (Michel), Loire. Seine-et-Oise. Salliard du Rivauit, |Wasmer, 
Leltez Jacquinot (Louis). Pantaloni. Samson. Wolff, 
Delhos , Yvon). larrosson 
D-1cos. lean-Moreau, Yonne. 
Deliaune. loubert. 
Delnotte. luglas. 
Denais (Joseph). jules-Jutien Ont voté contre : 
Desgranges,. luly ; j 
ne Kauffmann. MM. 
Devemy. Kir. Arbellier. Cartier Marcel), Dicko (Hamadoun). 
Devinat Kluck. 2 Arnal. Drôme. Doutr'llot. 
Mile Dienesch. Krieger (Alfred). Astier de La Vigerie (d”). | Casanova. Oraveny. 
Die‘helm. Kuehn (Ren@. Auban (Achille). Cassagne. Dronne. 
Dixrriier, lAborbe. Audeguii. Castera. Dubois. 
Dorey. Labrousse. Badie Catroux Duclos (Jacques). 
Lucus, Lacaze (Henri). Ballanger Robert), Cermolacce. Dufour. 
Dupraz (Joannès). La Chambre (Guy). seine-<t-Oise. Césaire. Dumas Joseph), 
Duveau Lacombe. Barrès. Chambrun tde). Dupuy (Marc). 
Elain Lafay (Bernard). Barthélemy. Charlot (Jean). Duquesne, 
Estèbe. + "ts Bartolini. Charret. Durbet. 
'abre Aue aurens. Chatenay. Durroux. 
Faggiänelll. Lanet ‘Joseph-Pierre), Baÿlet. a Mme buvernols. 
Faure (Edgar), Jura Seine. Béchard (Paul). Cherrier. Mme Estachy. 
» u { . ecni . « Evrard. 
Pélice .de). Cantal. Benbahmed (Mostefa) =. Fajon {Elienne). 
Félix-Tchivaya. Laurens (Robert), 8 Commenty quest. 
‘erri Pierre). Aveyron. noist , : d ayet. 
HAE eat: Michel) Loose Seine-et-Marne mr (Alfred). Seine F'orand. 
Fonlupt-Esperaber. nent. ee Fggmgnee More. | oirre CU ha 
Forcinal, Court, e . 
Fouques-Duparc. Le Cozannet. Berthet. Pen | Robert). Fouyet. 
Fourcade (Jacques). toire (Raymond), | Cristotol. pe Pneus. 
Frédéric-Dupont, Ardennes. + j ; À 
Fredet mr dl Lefranc. Bilières. en +3 Œdousrdy |Mme Gabriel-Péri, 
Frugier Legaret. Billoux. Damette Mme Galicier. 
Furiud. Legendre. Binot. Darou. | Galy-Gasparrou. 
Gaborit. Lemaire. Bissol. Dassonville. Gaubert. 
Gaillemin. Léotard (de). Bonte (Florimond). David (Marcel) Gaulle (Pierre de). 
Gardey (Abel). Le Roy Ladurie, Bouhey (Jean). Landes s Gautier 
Garet (Pierre). Le Sclellour. Bouret (Henri). Deflerre. Gazier. 
Garnier. Letourneau. Boutavant. Degoutte. Gilliot. 
Gau. Levacher. Boutbien. Mme Degrond Giovoni. 
Gaumont. Liautey (André). Bouxom, Deixonne. Girard. 
Gavini. Liquard, Brahimi (Ali). Dejean. Godin. 
Genton. Louvel. Brault. Demuscis Gosnat, 
Georges (Maurice), Lucas. Bricout, Denis (Alphonse), Gosset. 
Gernez. Mallez. Briffod. Haute-Vienne. Goudoux. 
Golvan Mamadou Konaté, Cachin (Marcel). Denis (André), Gouin ‘Félix). 
Goubert Manceau (Bernard), Cagne. Dordogne. Gourdon. 
Grimaud (Henri). otaine-et-Loire. Éandvilis cn (Edouard). er 
Grimaud :Maurire), arcellin ile. à : G . 
Loire Intérieure. Marie ;André). Carlini. Dezarnaulds, Gravuille, 


Chupin, 
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iii 
reni Fernand). Mlie Marzin. Regaudie. 6 
Gr Guéris Ruse}. | Maton. Renard (Adrien), 
Guiguen. Maurellet. 9 Aisne. 
Guille Mayer (Daniel), Seine.|Rey 
Guislain. Mazier. Rincent, 
Guitton (Jean), Mazuez ‘Pierre- Mme Roca. 
Laire-Inférieure. Fernand), Rochet ‘Waldeck). 
Guyot (Raymond). Meck. Rosenblatt. 
Henneguelle. Médecin. Roucaute (Gabriel). 
Jaquet ‘Gérard}, Seine. | Mercier (André), Oise. | -auer, 
Jean (Léon). Héramit. | Métayer. Savary 
Joinville (Alfred Meunier (Jean), schmitt (René), 
Malleret}. Indre-et-Loire Manche. 
kriegel-\ atrimont. Meunier (Pierre), Schmittlein. 
Lacoste Côte-d Or. segelle, 
\ime Laissac. Midol Sibué 
Lamarque-Cande. Minjoz Signor 
Lambert (Lucien). Moch Jules). Silvandre. 
Lamps A ve gs sion 
pie { Olivier). alaL. Steanhe (Fly 
Loge PR Olivier) Montel (Eugène). be Fily-Labo). 
Le Bail Haute-Garonne. Soetclte 
Lecœur ., Min  Sportisse. 
Le Coutaller. tulle Thamier. 
Leenhardt (Francis). | Kmeaux Thomas !Alexandre), 
Mme Letebvre ape len (Marcel Côtes-du-Nord. 
Francine}, Seine, Naegelen (Marcel). ° be 
À Nenon frnomas ‘ÆEugène), 
Lejeune (Max} Ninine Nord 
me Lempereur. Nisse. Fhorez (Maurice). 
re = À nur: d Noël (Léon), Yonne. |ri'len (Charles). 
pd en | A Noël ‘Marcel}, Aube. |riteux. 
PR — à sh Notebart. Tourné 
Linet. À de del rourtand. 
Mme de Lipkowski, em À suniel.s Fricart. 
Liurette. Pierrard Mme Vaillant- 
Loustau, Pierrebourg (de). Couturier. 
Loustaunau-Lacau. Pineau Valentino 
Lussy Charles. Pradeau Vallon Louis). 
Mabru, Prigent (Tanguy). Vals Francis). 
Magendie. Mme Prin. Védrines 
Mailhe Pronteau. Verdier 
Malbrant. Prot Vergès 
Manceau (Robert), Prove. Mme Vermeersch. 
Sarthe Quénard Véry (Emmanuel), 
Mancey (André), Mme Habaté. Villon (Pierre). 
Pas-de-Calais. Rabier Wagner 
Martel (Henri), Nord. | Raflarin. Yacine Diallo), 
Marty (André). Reeb. Lunino. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. Catoire, Garavel, Reille-Soult. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Grunilzky Nazi-Boni. 
Aubame. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. 
sujoulat, Guissou (Henri). Ribère Marcel, 
Conombo, Lenwrmand (Mauri:e) Alger 


sengnor. 


Zodi Ikhia. 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 


bommergue. 
Douala, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Isorni, Monte] (Pierre), 
Gaillard Kœæni. Mouchet, 
Gracia de). Mayer ‘Renéi, Penoy. 
Hutin-Desgrées, Constantine. Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard THerriot, président de l’Assembkée 


nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. dev cts 008 
RS OS sé rnonmestosoorcenca che cécosre 301 
Pour l'adoption .................. 917 
CE PP 29 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
DD ———————— 





mique et fnanrier 
nouvelle distribulon 
et d'assurer l'exrpansi 


Nombre 


Majorité 


des vo 


Pour l'a 
Contre 


L'Assemblée nation: 


MM 
Abe 
Aït Ali ;Ahmed). 


André ‘Adrien’, 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe -et-Moselle 
suthonioz. 
an'ier 
Apiths 
ALDin Jean) 
AUbrv il) 
Aumerul 
Babet Raphaël), 
hacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier 
Bardoux 
karrachin 
Barrier 
BRarro! 
Baudry d'Asson de) 
Bayrou. 
auront (de. 
Becquet 
Hegouin 
ken Aly Cherit, 
Bénard François). 
bengana Mohamed). 
Benouville de), 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet tRabert). 
Bidamt (Georges). 
Rignon 
Billierrraz 
Blachette, 
Boganua. 
hoisdé (Raymond). 
Edouard Honnetouus. 
Bosear,;-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'‘Cottereau. 
Briot 
krusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Aba-el-Kader). 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Catrice 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux Jean) 
Chaban-Detmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Chaz:saing. 
Chastellain. 
Chevallier ‘farques). 
Chevigné de). 
Christiaens 
Chuçin 
Coin ‘Andréà, 
Finistère 
Colin Yves) Aisne 


Jacques). 





JUILLET 159 


absolue 








SCRUTIN (N° 1844) 





Sur l'ensemble de l'article 7 du projet portint redressement éconos 


Pouvoirs spéciaux en vue de réaliser une 
des charges et des ressources de la nation 
In Cconomique),. 

M ssoscrossuemsébessosccencosés 591 

dssonsbsevocthenabécsesvorséinee 296 
IOpUORN ...c.ovovsessese e 318 
chsvérrcavse pianos ss à 273 

bai 

\ adopte 

Ont voté pour : 
Cornighon-Moniver Guthmuller 
Coste-Floret ;Aitred iakik: 

iaute-Garonne tiaibout 
Coste-Floret Paul latleguen 

Jérauit ilanmesser 
Coudray. iténaut 
Courant Pierre,. Hettier de Hnts 
Couston (Paul) | :ambert 
Crouner Houphoue: Bws1ÿ, 
Dassauit Marcel) luel 
David Jean Paul) Hugues Emhe) 


seine-ei-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Lefns du kRau. 
Delachena 
Defbez 
Dell = 
Deicus 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais Joseph). 
Desgranges. 
ee 
Detputf. 
Levemy. 
DevinaL. 
Mile Lrenesch 
Jtehelm 
Dixmier 
Dotuwmergue 
Dairey 
Ducos. 
Duyraz (Joannès). 
buveau, 
Elan 
Estebe 
Fabre 
+aggianelli 
Faure ‘Edgar), Aura 
Faure (Maurice), kan 
Febvay 
Félice (de). 
Félix Tchicaya. 
Ferri Pierre). 
Flandin .Jean- 
Michel 
Fonltupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouques Duparc. 
Fourcade sacques) 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Fruzier. 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillemin. 
Gamdey .Abel). 
Garet Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaumont. 
Gavini 
Genton 
Georges (Maurice). 
Godin 
Golvan. 
Goubert, 
Grimaud ‘Henri. 
Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférteure. 
Gronsseawd. 
Guérard. 
Guichard 
Guition (Antoine) 


Yvon) 





Condat-Maharman 


Alpes-Maritimes, 
(lugues Juæpn- 


André) Serne. 
Hu 
ihuet 
jacqu Mars 


sweine-elt- Marne 
Jacquet (Mic ue | 
lacquinor Lou 
larrosson 
lean-Moreau, 
J'ubert 
jJuglas 
Inles-Jutien. 
iuly 
Kauffmann 
hir 
kKlock. 
hrieger ;,AUMred). 
Laborhe 
La brousse 
Lacaze Henri: 
La Chambre (Guy) 
Lacombe 
Lafay ‘Bernard). 
Laforest 
Lalle 
Lanie! Joseph. 
Laurens Camille), 
Cantal 
Laurens Robert}, 
Aveyrop 
bon 
Lecanuet, 
Lecourt 
Le Cozannet. 
Lefèvre Raymond}, 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret, 
Lemaire. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letourneau 
Liautey {André}. 
Liquard. 
Louvel. 
Lucas 
Mallez. 
Mamadou Konaté, 
Marcellin 
Marie :André). 
Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson J°an 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bukanoweki, 
Mazel. 
Mébaignerie 
\ » 
Mekki. 
Mendès-France. 


re, 


Yonne 





vendée 





Menthon (@e). 
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Mercier ‘André tran 


ÇGois:, Deux-sèvres 
Mervier ‘Michel , 
Loir-et-Cher 
Mictaud Louis), 

Vendée 
Mitterrand 
Moalts 
Moisan 
Mulinatti. 
Monin 
Monsabert ‘de). 
Bonteil Andre), 

tinittère 
Montgoifier (de) 
Montillot 
Monutjou de) 
Morère 
Morice 
Moro Giafterri (de). 
Moustier de). 
Moynet 
Mutter André), 
Naroun Anar 
Nigay 
Novher 
Noe ide La). 
Olmni 

Oopa Pouvanaa 
Ould CLadi 

Ou Habah 


(Abdelmad jid) 
Palewsk: Jean-Paul, 
Seine-el-Oise, 
Pantaloni. 
Paternot 
Pebeilier Jean). 
Pelleray. 
Peltre 
retit (Fugène- 
Claudius) 
Petit Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


MM. 

Arbe.uer 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'} 
Aubatue, 
Auban Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Badie 
Ballanger (Robert, 

Seine-el-Oise, 
Rarrès 
karthélemy. 
Bartolini 
Haurens. 


Bayiet 
béchard Paul). 
Bèche :Emile). 


bechir Sow. 

Benbahmed (Mostefa) 

héné Maurice). 

Benoist ‘Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit Alcide), Marne 

Bernard. 

herthet. 

Bescet,. 

Billat 

Billères. 

Billoux, 

Binot., 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Bouthien. 

hBouxom. 

Brahim (Ali). 

Brault 

Bricout, 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillet Francis). 

Camphin 

Capdev'le. 

Carlini. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera, 
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s + bs hneiter Lapie ,Pierre-Olivier). } Meunier (Pierre), KRincent. 
re 0 | se ee à Robert), es dde Mine Roca. 
3e Æ an, Mi: J alde 
Pinvidie sChumann (Maurice), Lecœur Minjoz —— * gg Le 
F0 cr À . Nord Le Coutatler, Mouh Jules). Roucaute (Gabriel), 
1e ‘en ené). | see: rétain Leenhardt (Francis, Mollet (Guy). sauer 
Pluchet \ | seraflm Mine Letebvre Montalat. Davary 
Mine Poinso-Chapuis |“esmaisons de). Francine:, Seine. Montet ‘Eugène, schmitt (René), 
Pra ‘he. “eyni 11. Lejeune (Maxs. lauie-Garvnne. Manche 
l'rélot. sidi ei mokhtar, Mme Lempereur. Mora Schmittiein. 
Pupat. | sie fridt Lenormand (André\ Mouton segelle 
Puy | simonnet, Lenormand (Maurice) | Muller sen£hor, 
Queuille (Henri). | smaï, Le enéchal Musmeaux sibué. 
Ouiliei solinfiae, Le Troquer ;André:. Naegelen (Marcel), Signor 
Quinson souquès Pierre). Levinarey Nazi-honi. silvandre. 
ltamarony. Sourbet Linet. Nenon. Sion 
Ramonel. | laillade. Mme de Lipkowski Ninine “issoko :Filÿ-Nabo). 
Ranaivo |feitgen  Pierre- Liurette. Nisse sou. 
aveloson | Henri. Loustau Noël ‘Léoni, Yorne. |-oustelle. 
taymond Laurent | fempie Loustaunan-Lacau Noël Marcel;, Aube. | Mme Sspurtisse. 
Renaud Josepr', | ChibaulL Lussy Charles, Notebart. Fhamier 
seêne et 1oite. |ringuy ide) Mabrut. uedrango Mamcdou lhomas Alexan ire}, 
Révillon Tony). | lirotien, Maza ‘linbert). ee, me gg om 
Reynaud (Paul). | Coublanc. Mazsen-he. Pa'inaud. Fhomas Eugène), 
Ribeyre Paul) (racol Mailhe. Paui (Gabriel). Nord. 
Ardèche x lremouilhe Malbrant Perrin. Thorez Maurice), 
AIUS 27 , Mamba Sano Pierrard rillon Charles), 
Ritzenthaler. lurines. , Pierret e ! ile 
> { » : . x. 
Rolland Ulver Manceau Robert), lerrehourg ide) Lheux 
Rousseau Vaiabrègue Sarthe us ne 
ne we de Joie Mancey :André), Pradeau. lourtaud 
usse!nt. alle iJules). Pas-de Cali Prigent ‘Tanguy). fricart. 
salah ,Menouar), Vassor ns-de Calais " Mme Prin. Mme Vai''ant- 
Saïd Mohamed Cheikh |\elonjara. pe por * Nord | pronteau. Couturier 
saint-Cyr. Verneuil. + ù An ré). Pro. Valentino 
saivre ‘de) Viatte À Marzin. Provo Vallon :Louis). 
salliard du Rivault, Vigivr Donseités Quénard Vals :Francis). 
sunogo Sckou. Villard \ eng << M ai. Mme Rabaté. Védrines. 
Sauvajon Villeneuve (de). rh Daniel}, Seine ! Rabier Verdier 
savale. Maurice Violette. POTRE, Raffarin. Vergès 
= e 
schaff. Wasmer, me nr Recb Mme Vermeersch, 
e !Albe Wo! ernand). Regaudie Véry (Pmmr: nuel). 
Schmitt (Albert), o!tf. Médecin Vilion 


Bas Rhin 


Ont voté contre : 


Cermolacce, 

LCsaire, 

Chambrun de). 

Charlot Jean). 

Charret 

Chatenay 

Chaus<on, 

Cherrier 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot 

Commentry. 

Lonom DO. 

Conte. 

Costes Alfred), 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coutant Robert). 

Lristofol, 

Dagain 

Datadier 

bamelte. 

Darou. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Lefferre. 

begoutte. 

Mine Degrond. 

heixonne. 

bejean 

Demu:0is. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne 

Denis ;Andre), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard. 

Desson. 

Dezarnau1ds. 

Dicko {lHamadoun). 

Douala 

Doutrellat. 

braveny. 

bronne 

Dubois. 

buclos Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

D'irbet. 

Durroux. 

Mme Puvernois, 

Mme Estachy. 


Seine 


(Edouard). 





Fstradère. 

rvrard. 

Fajon !‘Eltienne). 

raraud. 

tayel, 

Flurand. 

rouchet, 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 

Mine Galicier, 
aly-Gasparrou. 
‘aubert 

uaulle Pierre de). 

"‘autier. 

‘;azier 

uernez, 

Gilliot, 

uioroni, 

Girord. 

“0snat, 

0ssel, 

‘oudoux. 

souin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

‘ravoslle 

“renier (Fernand). 
runitzky. 

Mme Guérin (Rose). 
iueye Abbas, 

uuiguen. 

Guille. 

suislain. 

Guissou iHenrl). 

fuitton Jean), 
Loire-Inférieure 
Huyot ‘Raymond). 

Henneguelie., 
laquet Gérard). Serne 

lean ‘Léon, Hératal. 

loinville ‘Alfred 
Mallereli 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-CanJo, 

Lambert Lucien), 

Lamps. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 








| seine. 


Mercier ‘André), 

Métaser. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Se sont abs:2 


MM. 
Catcire 


Oise. 





Renard Adrien), 
Aisne 

Rey 

Ribère (Marcel) 
Alger 


Duquesne. 
Garavei, 





(Pierre), 
Wagner 

Yacine ‘Diallo). 
Zndi Ikhia. 
Zunino. 


nus voiontairement : 


Reil'e-Souit, 
[riboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bardon (André). 
Bendijelloul, 
Bergasse, 
Billotte. 
Co“hart, 
Cairre. 


Couinaud, 

Coulon 

Kuehn (René). 

Legenire. 

Levacher 

Manceau Bernard) 
Mains-et-Loire. 


Mignat. 
Mondon. 
Patria. 
Priou 
Raingeard. 
Sanson, + 
Thiriet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Gailluru. 
Gracia ge). 
Hutin-Dessrées. 
isorni. 


Kœænig 

Mayer René), 
Constantine. 

Montel .Fierre), 
Rhône. 


Mourhet, 
Penoy. 
Vendroux 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Les nombres 


Nombre des 


Majorité absolue 


Contre 


Herriot, 


président 


a ——— 


de l'Assemblée 
M. Gaston Palewski, qui préSidait la séance. 


nationale, et 


annoncés en séance avaient été de: 


volants. ..scsooossessosscscsssssecses 589 
tes sosbosesetetie is Te 
Pour l'adoption ........ssoososse 214 
Sites sotédiedociote it D 
ces nombres ont été rectifiés confor- 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1845) 


Sur la disjonction, présentée par M. Charles Barangé, des amen- 


dements déposés à l'article T bis nouveau du projet portant 
redressement économique et financier, 
Nornbre des votants..,.,...,..... So onenosececets 525 
Majorité absolue........... sonososnssssssssssse see 263 
Pour l'adoption....,....,... co..s TE 
Contre é.issscsossoséosoroseeseee . 24 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmea). 
André (Adrien), 
vicnne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Antiionoz. 


Apithy. 
Aubin ‘Jean), 
Aubry (Paul). 


Autneran. 

Babet Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barb.er. 

Bardon (' ndré). 

Bardoux (Jacques). 

bBarrachin. 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry 

Baylet, 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana {Muhamed). 

Bergasse, 

Bessac. 

Bettencourt. 

ichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Fuisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom., 

Burlot. 

Buron. 

adi (Abd-el-Kader). 

‘aillavet. 

aillet (Francis). 
aliot (Olivier). 
artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

assagne. 

altoire. 

atrice. 

avelier. 

ayeux (Jean). 

Chabenat. 

St 
harpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 


d'Asson (ae). 


PRE 


Colin (Yves), Aisne. 


Conaat-Mahama-, 





Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret {Aifred), 
Haute-Garonne. 
Cosie-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 
Delos du Rau, 
begoutte. 
Delbez. 
Delbos {Yvon), 
Delcos. 
Belmolte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordog'is. 
Detœutf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dorey, 
bucos. 
Durnas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre, 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


(Pierre). 
(Paul). 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet {Maurice}. 
Gabelle. 

Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau. 

Gavini, 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Gosse. 

Gvubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 
Guérard. 
Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halleguen, 
Hénault, 
Houphouet-Boigny. 


* 


| Hugues (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 

| Hugues (Joseph- 

| André), seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglax. 

Juies-Julien, 

Juls. 

Kir. 

où k, 

Kuekn (René), 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel 

Laplace. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le ScieHour, 

Letourneau., 

Levacher, 

Louvel. 

Lucas, 

Mailhe., 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet, 


(Louis). 


Yonne. 


{Joseph}, 

















Mutter (André). 

Naroun Atnar, 

Nigay. 

Olni. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!madj;4). 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuls,. 


Priou. 


ide). 


Ramarony. 


MM. 
Anlier. 
Arbellicr. 
Arual 
Asticr de La Vigerie (a). 
Auban (Achille), 


Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens, 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide)}, Marne. 

Ben Tounês, 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Rinot. 

Bissol. 

Boganda. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 
soutavant. 

Boutbien. 

Brahimmi (Ali). 

Brault. 

Britfod. 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Carmphin. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coutant (Robert), 

Cristolol. 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne,. 

Tx jean. 

Delachenal. 

Demusois, 

Denis (Alphanse), 
Haute-Vienne. 
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Ramonet 

Ranaivo, 

Raymond-Laurent, 

Reille-soult 

Renaud (Joseph), 
saôûne-ct-Loire, 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rousseau, 

Salah (Menouar) 

Said Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr, 

Salliard du Rivault. 

Samson, 

sanogo Sekou. 

Sauvajon 

savale, 

schalt. 

schimitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneilter, 

Schuman 


Moselle. 


(Robert), 


Ont voté contre : 


Depreux (Edouard), 
Deshors, 

Desson 

bicko !Harmnadoun), 
Dixmier. 
Donmeirgue, 
Dou:rellot, 

Draveny. 

Dubois, 
buclos 
bufour, 
Dupuy 
Durroux. 

Mme buvernois, 


(Jai ques). 


(Marc). 


| 
| Mme Estachy. 


Estradère, 

Evrard, 

Fajon 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Français, 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guizuen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférleure. 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret)}. 
kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 


(Etienne), 


Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 


_—— = — 


3393 
schumann (Maurice) 
| Nord, 

Les rétain. 
sesmaisons (de). 
sefridt 

sunonuet 

Ssmabl, 


solinhac, 
vouques 
laillade 
leitgen (Pierre-Henri) 
Temple 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tremouuhe, 

furines, 

Ulver 

Valabrègue, 
Velonyara., 

Verneuil, 
Viatte, 
Vigier, 
Villard 
Maurice 
Wasmet 


(Pierre). 








Violletto. 


[Lefèvre {Rasmond), 
| Ardenne 

Læjeune (Max). 
Mine Lempereur 
Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie, 

|Le sSenéchal. 

Le Troquer (André), 
Lesindrey, 
Liauley (AI 
Linet 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacanu., 
Lussy Charles, 
Mabrul. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Manceau (Robert), 

Sarthe, 
Mancey (André), 


dé). 


Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Martel (Henri), Nord. 
Marly (André), 
Mile Marzin, 
Malton. 
Maurellet 
Mayer ‘Danel), Scine, 
Mazel. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mercier (André), Oise, 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montgolfier (de). 
Montillot, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux, 
Naëegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine, 
Noe {de La). 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ooça Pouvanaa , 
Paquet. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pebellier (Jean). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 
Pierrard. 
Pineau. 
Plantevin. 





131 

















ASSEMBLEE 





NATIONALE — 














SEANCE DU 7 JUILLET 1953 





Heeb sissoko (Fily-Dabo). 


1,0 Sevgelle, 
p ipat,. sil 
Quenard sign 
Mine Habalé 
Rab'er sion. 
hRegaudie. sourbet 
Renard (Adrien), Mine 
Aisne Thamier. 
Re Thomas 
[AN ni 
Mine Hoca, Thomas 
hRochet (Waldeck). 
Rolland Thorez 
Rosenblatt = 





Roucaute {Gabriel} 





S'est 


luchet, Rousselu 


lrau saivre 
rigent (Tanguy). sauer. 
L 


‘e Prn, Savary 


iteau, = 


S Ivandre. 





Toublanc., 
Tourné, 
lourtaud, 
Tracol. 
friboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals ‘Francis), 
Vassor, 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
| Véry (Emmanuel). 
| Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
‘Zunino. 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 





nombo, Lenormand (Maurice). 
met'e Mine de Lipkowski. 





Dronne. Maurice-Bokanôwski, 


M. Garavel 

MM 11 
Aubatie 
At 
harrès 
Bayrou Fur 
Béchir Sow | 
la p: ut}, Garnier 
Bernard, Gaubert. 
} l Gaulle 
Bourse Gaumont, 
} ‘ LU Coulltereau. Gill L 
hrivout, Golvan, 
Briot | 
l Max). | 
Larnni | { 
Catroux { 
Chaban-Delmas. | Haurme ss 
Charret 
Chatenay. Huet 
( .nis 
LI 
Comimentry, Lepon 
{ 
h 
Da<sanlt Marcel). Il 
li l t Maga 
Desgranges 
Piethelm, 
L 1 Marmba 
bLurbet, Moatti, 


Fouchet. 
roulat. Fouques-Dupare, 
rrès. Fr 


GrUuNZKY 


Hettier de I 


pin Ka 
osteriImann, Kriezer Alfred). 


Mazendie. 
Malbrant. 


. Molinatti. 


Monsabert (de), 
Montjou (de), 
Nazi-Boni. 


Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Pevtel, 

Pinvihie. 

Prache, 

Prélot. 

Quinson. 

Kavelosun, 

Ribère (Marcel), 
Aiger, 

|Ritzenthaler. 

|Schmittiein, 

| Senghor. 

serafini. 

sevynat. 

[sidi el Mokhtar, 
sou. 

[Sotstene. 

Tirolien. 

Vallon (Louis). 

| Wolff. 

[Zodi Jkhia, 

1 





Exousés ou absents par congé : 


MM Kœænig. 
Gaillard Mayer 


Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 


1sorni, 


Montel (Pierre), 


Mouchet. 
Penoy 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot 
M 


l'Assemblée nationale, et 
Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient télé de 


Nombre des votants......s..ssosssssssssse ss. 5410 
Majorité absolue.........sesssonerssessse PTTITETE 271 - 
Pour l'adoption OETELE 2h 
COMITE ...pursmsssonenemsssmnsnse 219 


Mais, après vérification 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


nombres ont été rectifiés confor- 











Sur la disjonction, 


mique et financier. 





SCRUTIN (N° 1846) 


présentée par M. 
l'article 7 bis nouveau 


André Lenormand 
du projet portant redressement écono- 





Nombre des votants..........es.es.ee soscococsocce (O8B 
Majorité absolue.........,.. ns seesessessese + 303 
Pour l’adoption...... cosecsseocses. DB 
CURITE .....sscsssocceccces coococce 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Anber 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bapst 
Bardon (André). 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Becquet  . 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Ben Tounès. 
Bergasse., 
Bernard. 
Besset, 

Billat. 

Billotte. 
Billoux, 

Bissoi. 
Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 

Bricout. 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Carlini. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chausson. 
Cherrier 
Clostermann. 
Cogniot. 

Coirre. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Couinawd. 
Coulon. 
Cristotol. 
Dassonville. 
Delachena!l. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Desson. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne 
Duclos Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 
Fcion (Etienne), 
Fayet. 
Febvay. 
Fourvel. 





Ont voté pour : 


Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier, 

Gaubert, 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

viovom, 

Girard. 

Godin. 

Gosrat. 

Gougdoux, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenter (Fernand). 

Grousseaud 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot Raymond). 

Halbout. 

Halieguen. 

Hénault, 

ihuei. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kautffmann 

Klock. 

regel-Valrimont. 
(uehn René). 

Laborbe. 

a Charmbre (Guy), 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecœur. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (André), 

Le Roy Ladurie, 

Liautey ;André). 

Linet. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Mallez. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Milol. 

Mignot. 

Mondon. 

Monin 









Montgoilfier (de), 

Montillot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube, 

Oopa Pouvanaa, 

Paquet. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

pPebellier (Jean). 

Felleray. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 

Puy. 

Mme Rabaté. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousselot, 

Saivre (de). 

Samson, 

Sauer. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Thamier, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Toublanc, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Triboulet. 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villeneuve (de), 

Villon ‘?ierre). 

Wolff. 





Zunino. 





de 
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MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed}, 
André (Adrien), 
vienne 
niré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
(NY. 
bellier. 
nai 
i1bame. 
ban (Achille), 
“in (Jean). 
bry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Farrier, 


Barrot. 


>>>>>}z7 





Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bôcre (Emile), 
Bechir Sow. 
Bezouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Berthet, 

Pessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billicmaz. 

Binot 

Blachette 

Boisdé (Raymond), 

Edouard bonnelous, 

Hosrary-Monsservin, 

jouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Louret Henri). 

Bourgeais 

Pourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom., 

Brahimi (Alt). 

Briflod 

briot 

Brusset (Max), 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Françis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cart.er Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mabhaman. 

Conombo, 

Con!e. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (raul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damett!e, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Duvid (Jean-Pauï), 
Sseine-el-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

befferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Lejean. 

Deltez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Deimotte 

Denais poupe. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desgrançges. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot., 

Draveny. 

Dubois, 

l'ucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Jcannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau., 

Elain. 

Fstèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud 

Faure Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (der. 

Félix Tehicaya. 

Ferri ‘Pisrre). 


Fiandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques Duparc. 
Fourcade (Jacques). 


Gosset. 

:01bert, 

Gouin (Félix), 

ourdol. 

Gozard Giles). 

Grimaud {ienri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

üuille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guition (Jean), 
loire-Inférieure. 

üuititon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph 
André), Seine. 

Hubn. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot ‘Louis). 

Jaquet {Gérard), Seine. 

Jarrosson 

lean L£on\, Héranlt, 

Jean-Moreau, Yonne. 

‘ouberc, 

Juglas 

lules-Julien 

iu1Y. 

Kkrieger (Alfred), 

Labrousse 

Lacaze lienri). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay Bernard). 

Laforesl. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lanet Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Lecnhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
‘Francive), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenotmand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

“me ‘de Lipkow ski, 
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Maurice-Bokanowski  , Palewski (Jean-Paul), , Schneiter 

Mayer Daniel), Seine seine-et-Oise. schuman (Robert), 
Mazier Panlaloni Musel.e 

Mazuez (Pierre- Paternot |Schumaun (Maurice), 


Fernand), 

Médecin. 

Mekxki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel 
Loir-et-Cher 

Métayer 

Meuruer Jean), 
indre-el-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moatti 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri tde). 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Arnar, 

Nazi-Boni 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noël (Lion), Yonne. 

Notebart. 

Olmi 

Ouedrango Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ow Rabah 
(Abde!madjid). 


Fran- 





Perrin, 

Petit ‘Engène- 
Claudius). 

Peytel 


Pierrebourg (de). 
Pinav 

Pineau 

Pinvidic 

bleven (René), 
l'onso Chapuis 


Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Proio 

Quénard 

Queuille (Henri), 
Quuict 

oumnson 

Rabier 
Rarnarony, 
Rarmonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie 
leille-Soult 
Révillon (Tony). 
Rey 

Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
tibevre (Paul), 
Ardèche. 


Rincent 

Kitzenthaler 

Salah {Menouar). 
Said Motamed Chefkh 
Saint-Cyr 

Salliard dn Rivault. 
Sanogo Sekou. 
Sauwmjon. 


savale. 

Savary 

Schaff 

Schmitt Mené), 
Manche 


Schmittlein. 








| Thomas 





Nord 
secrclain. 
segelle 
secngnhor, 
serafini, 
seynat, 
sibue 
sidi el Mokhtar. 
siefridt 
silvandre. 


| Simonnet, 


sion, 

sissoko (Fily-Dabo). 

sinaïl 

solinhac. 

soil 

Souquès (Pierre). 

soustelle, 

laillade 

leitgen 
Henri). 

Teinple. 

Thibault 


\Pierre- 


(Alexandre, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
liroiien. 

liteux 
lremouilhe, 
furines, 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino, 
Vallon ‘LouisY, 
Vals (Francis), 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Wasmer 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus vo:ontairement : 


MM 
Anthoniaz. 
Crourzier, 


rmaravel, 


Kir. 
Lalle, 


Le“anuet, 
l'eltre. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Cochart, Detœuf, Rousseau, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Gaillard 
Gracia :de) 
Hutin-LDesgrées, 


Isorni. 

ken'g 

Mayer (René), 
Constantine. 


Monter (Mierre}, 
MonchelL. 

Penoy 
\en1roux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui pr 


président de l'A 
sidait la séance, 


<cmblée 


nationale, et 














Cassagne. . Fouyet. . Liquard 

Catoire, Fredet ‘Maurice), Liurette. 

Catrice. Frucgier. 7 

{ ouvel. P s PAR 

Caveller. Gabelic. Lussy Charles. Les nombres annoncés en séance avaient €té de: 

Cayeux (Jean). DE us, nés 

Pop DL ERENTE, = À. pape ? onanlé 5 diritpemstetieantt 610 
Chabenat. Gardey (Abel). Magendie, Nombre des votan pe 
Chamant. varet ‘Pierre). Mailhe. Majorité absolue....,........sssesesessensssssese 06 
Charlot Jean). Garnier. Malbrant. 

Charpentier, Gau. Mamadou Konaté, Dune: l'aention...sonstoncsce 197 

Chassaing. Gaulle (Pierre de). Mamba $ano, + 

Chastellain. Gaumont. Marie (André). Conire ...ssovonsessuocee snvadsé er 

Chatenay. Gavin. Hara ee 

hevalli aute-Savoie. L - , "A+ 74 D 
Chers À om es. nn À «gg Mais, re ne ont élé reclifiés confor 
Christise Gernez. Masson (Jean). mément à iste de scrutin ci-dessus. 

Chupin, ds Gilliot. Massot ‘Marcel}; L'us 

Colfin, Goivan. Maurellet, +e. 





MM. 

Abel] 
Alt Ah (Ahmed). 
André (Pierre!, 

Meurthe et-Moselle. 
ny 

uer. 
il 
barme 
ban Achille}, 
bin (Jean). 
leguil. 

ulat 
umeran 
\bet (Raphaël), 
on 


rrr>>»>>>>>>,> 


: 


gé (Charles}), 
Maine-et-Loire. 
irbier 

lardon (André) 
rdoux (Jacques). 
larrac hin. 

\arrier 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Hayiet 
Bavrou 

B. aumont 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
echir S0oWw 

en Aly Cherif, 
tenbahmed (Mostela) 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 


= ——— 


de). 


Fenouville (de). 
Bergasse 

Berthet, 

Bessac 

Bettencourt 

Hichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon 

B lliemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette 

Pñsdé (Raymond). 
F-louard Bomnefons 


Boscary-Monsservin. 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès 
Bouret :Henrl). 


Bourgeois 

Pourgès- Maunoury. 
Boulbien 
Bouver 
Biuxom 
Brahimi 
Briffod 
Briot 
Brusset 
Burioi. 
Buron 
Ua (Abd-el-Kader). 
Caillavet 


O'Cottereau. 


(Al). 


Max). 


Caillet (Francis), 
Cakhot (Olivier). 
Capdeville 

Cartier (üilbert}, 


seime-et{nse 
Caruer (Marcel), 
Drôme, 
Catotre 
La:rice, 
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SCRUTIN (N° 1847) 


au du projet re 


1 l ice pour L 


nn 


adopté. 


Ont voté pour: 


Catroux 

cayeux (Jean). 
| Chaban Delmas. 
habemat, 
Chamant 
Charlot (Jean). 
:harpentlier, 
Chassaing. 
ChasielLa:n, 
Cbatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret 
ilaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul) 

Héraull. 
Coudert. 
Coudray. 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Coutant 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Durmette. 

Darou 
Lbassoult (Marcel). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 

Deflerré. 

Defos du Raw. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 

Delbez 

Delbos !Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Lenis ‘’André), 

Dordogne 
Depreux Edouard). 
Lesygranges. 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diethelm, 

Dorey 

Doua!a 
Doutrelilot. 
Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau, 

Elain 

Estèbe. 


(Pierre). 
Par . 
(Robert). 





Evrard. 


(Alfred), 


lati/ au redressement 
s bouulleurs. da cru), 
cocévédess id . 601 
chvééeenisait 361 

suce 0 

dre 198 


Faggianelll. 

Faraud., 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Mauricæ), Lot. 
Febvay. 

Félice (de*. 

Félix Tchicava. 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 


Chupin. Fouques-Duparc. 

Coffin Fourcade (Jacques), 

Corre Fouvet. 

Colin ;:André), Frédéric-Dupont, 
Finistère Fredet (Maurice). 

Colin (Yves), Aisne |Frugier 

Cemmentry Furaud, 

Condat-Manaman Gabelle, 

Conom Do, . saborit. 

Conte Gardey ‘AbelY, 


Garet (Pierre), 
Garnier 

Gau 

Gaulle ‘Pierre de), 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez, 

Gilliot. 

(;odin, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Mroussvaud, 
:runitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard. 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 
Guitton (Antoine}, 
Vencée. 
Guthmuller, 

Hakiki 

Haumesser. 
Henneguelle 
Hettier de Boislambert. 
Houpnouet-Boigny. 
Huel. 

Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
andré), Seine. 
Hubn 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau (Yonne). 
Joubert, 








Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Krieger (Alfred). 

La brousse 

La'aze (Henri). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
eine. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lapiare. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard tde), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel 

Lussy {Charles}, 

Mabru:. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 


Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer, 


MM. 
André Adrien), 
Vienne. 
Antier 
Astier de La Vigerie (d"). 
auDry (Paul; 
Badie 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 
Bapst. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Becquet. 
Begouin 
Béné (Maurire). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}, 
Marne 
Ben Tounès, 
Bernard. 
Besset, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 


Rey. 
Roynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Vendée, Alger. 
Mignot, Ribeyre (Paul}, 
Minjoz. Ardèche. 
Mitterrand. Rincent. 
Moatti. Ritzenthaler, 
Moch (Jules}, Rousseau. 
Moisan Saïd Mohamed Cheikh 
Molinatti Salliard du Rivauir 
Moilet (Guy). Sanogo Sekou, 
Monsabert (deÿ, Sauvajon, 
Montalat, Savale. 
Monteil (André), nr 
Finistère. Schaff. 
Montel (Eugène), Schmitt (René), 
Haute-Garonne, _ Manche. 
Morice. Schmittlein. 
Moro Giafferri (de). Schneiter. 
Moustier (de). Schuman (Robert), 
Moynet. . Moselle. 
Mutter André). Schumann (Maurice), 
Naegelen (Marcel}, Nord. 
Naroun Amar, Secrétain. 
Nazi-Boni, Segelle. 
Nenon. Senghor. 
Nigay. serafni, 
Ninine. Seynat. 
Nisse. Sibué. 
Nocher. Sidi el Mokhtar, 
Noël (Léon), Yonne, |Siefridt. 
Notebart. Silvandre. 
Olmi Simonnet. 
Ouedraogo Mamadou. |! 


Ould Cadi. 


Puy. 
Quénard. 
Queuille 
Quilici, 
Quinson. 
Rabier 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 


(Henri). 








Regaudie. 
Reille-souit. 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billères. 
Billoux. 

Bissoi 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault 

Bricout 
Bruyneel 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin, 
Carlini 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolucce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chausson. 


on. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Ou Rabah smafñl. 
Abdelmadjidÿ. Solinhae. 

Palewski (Jean-Paul),|>ou. : 
Seine-et-Oise, Souquès (Pierre). 

Pantaloni. soustelle. 

Paternot. Taillade. 

Patria Teitgen (Pierre-Henri), 

Petit | of Temple. 
Claudius). Thibault 

Peytel. Thomas (Alexandre), 

Pierrebourg (de). Côtes-du-Nord. 

Pinay. Thomas (Eugène), 

Pineau. Nord. 

Pinvidic. Tinguy (de), 

Pleven (René). Tirolien. 

Mme Poinso-Chapuis. | Titeux 

Prache. Tremouilhe, 

Pradean. Turines. 

Préiot. Ulver. 

Prigent (Tanguy}: Valabrègue. 

Provo, Valentino. 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (PiaHo). 
Zodi Ikhia. 





Cherrier. 
:lostermann. 
o:hart 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

«‘tistofol 

Dassonville. 

Deboudt (Lucien), 

Degoutte. 

Delacherfal. 

Delcos. 

Demusois 

D:nis (Alphonse), 

Haute Vienne. 

Deshors. 

Desson. 

Detœutf. 

Hixmier. 

Pommergue. 

itronne. 

Duclos {Jacques]. 




















pucos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Fayel 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicler. 

Galy-Gasparrou. 

Gaubert. . 

Gautier. 

Genton. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kauffmann., 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Kuebn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecœur. 

Letévre (Raymond), 
Ardennes, 

Lenormand {André). 


{Camille}, 





Le Roy Ladurie. 
Liautey (André). 
Linet. 
Loustaunau-Lacau. 
Mailhe. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey :André), 


Pas-Ge-Calais 
Marcellin 
Martel (Henrit, Nord 
Marty André), 

Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot : Marcel). 
Maton. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Mercier (André, Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Mondon. 

Monin. 


Montgolfier 

Montillot, 

Mora. 

Morève. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noe (de La) 

Noël (Marcel), 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebelier (Jcan). 

Pelleray. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard 

Plantevin, 

Pluchet 

Mme Prin. 

Priou. 


(de). 


Aube 
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Pronteau, 

Pt 

Pupat 

Mme Rabaté. 

Raffarin. 

Renard Adrien), 

Aisne 

Renaud (Joseph), 

saône<l-Loire. 

Révillon (Tony). 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt 

Roucaute 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Samson. 

Sauer 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Sesmaisons (de). 

signor 

sourbet 

Mme “porlisse. 

Thamier. 

Thiriet 

Thorez (Maurice). 

lillon ‘Charies). 

loublanc, 

Tourné 

lourtaud. 

Tracol 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valie ;Jules), 

Vassor 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vilieneuve (de). 

Villon Pierre. 
Wolff 

Zunino. 


{Gabriel}, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Anthonioz. 
Creuzier. 





Garavel, 
Ihuel, 
Kir, 


Lalle 
Méhaignerie. 
Peltre. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bénard (François). 
Georges (Maurice). 


Lucas 
Monijou (de). 


Perrin 
Ramonet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Gaillard, 
Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
Lsorni. 


Kœnig 

Mayer (René), 

Montel (Pierre), 
Rhône, 


Mouchet. 
Penoy 
Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....cssososvosscsosecssocsees 
Majorité absolue .....sepersssesessnosenennssssse 


Pour l'adoption ......s.sssossssse 996 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


PCRREERLEETILLIIIIIIIILILILLELZ) 


ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée nationale, et 
Gi 
206 
219 
ont été recliflés confor- 








6 %- — 
nn. » 











Besset. 

Biscnon, 

Billat. 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Pouñey (Jean), 

Bourgeois 

Boutavant, 

Boutbien 

Bouvier O'Cotltereau. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun 1de)}, 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chatenay, 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin. 

Clostermann., 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot, 

Coirre 

Commentry, 

Conombeo. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray, 





bronne. 
Dubois 
buclos 
bufour 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Mare, 
L'urbet. 

Durroux 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard 

Faion (Elienne). 
Faraud. 
Favet 
Febvay 
Flandin 
Florand. 
Fonucehet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillemin 

Mme Galicier. 
Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier, 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot 

eGiovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


(Jacques). 


(Jean-Michel) 








SEANCE DU 7 JUILLET 143 
SCRUTIN (N° 1848) 
Sur l'amendement de M. René Schmitt à l'articles 11 du projel 
portant redressement « momique et { 1 
None GE YOANN... esvsenéses 614 
Majorité absolue...........csocscosoceoe oo 308 
Pour l'adoption 331 
PR ln sito di 233 
L'Assemblée nalionale à adopté, 
Ont voté pour : 
MM ouinaud,. [Grousseaud 
Arbeltier, oulon lisrunitzk y 
Arnal outant (Robert), Mine Guérin (Rose), 
Astierde La Vigerie ‘d'). | Cristofol, uueye Abbas, 
Aubaime rouzier, iuiguen 
Auban (Achille), again tuile 
Audeguil, Darmnelle. Guislain 
Aujoulat Darou Guissou (Henri). 
Ballanger (Robert), Dassault Marcel), suitton (Jear 
seine-et-0ise Dassonville Loire-Inférieure. 
Bardon (André). David (Marcel), Guthrmuller. 
Barrès Landes. auyot (Rayimond}, 
Barthélemy. Defferre Halleguen 
Bartolini. Mine Degrond,. |[ilaumesser 
Baurens beixonne Hénault 
Bayrou bDejean. Henneguelle 
Béchard {Paul}. Deliaune Hettier de Boislambert, 
Bèche (Emile). Démusois iluel 
Bechir Sow. Denis (Alphonse), laquet (Gérard), Seine, 
Benbahmed (Mostefa) Haute-Vienne [Jean (Léon), Hérault, 
Bendijelloul Depreux FEiouard). Joinville (Alfred 
enoist {Charles), | besgranges. Malleret) 
Seine-et-Oise | Desson Kautffmann 
Benoit (Alcide:, Marne. | Dicko (Iamadoun). Kriegel-Valrimont 
Benouville (de). | Diethelm, Krieger (Alfred) 
Bergasse, Douala Kuehn (René). 
Bernard, Doutrellot, Lacoste 
Berthet, Draveny. Mine Laissac, 


Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 

LAtDpsS 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Le Bail. 

Leb [LE 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André, 

Lenormand (Maurice), 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Marmba 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty André). 

Mile Marzin, 

Malton. 

Maurellet 

Maurice Bokanowekl!. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez ‘Plierre- 





Sano 
Robert}, 


Fernand). 
Mercier (André), Oise. 
Mélayer 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 











Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignol, 

Minjoz 

Moatti 

Moch 1Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de,. 

Montalat 


Montel :Eugène), 
Haute-Garonne 
Mora. 

Moulon. 

Muller 


Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Ne non. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noël (L4un), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Nolebart 

Oucdraogo Mamadon 

Palewski (Jean-l'aut}, 
Seine-el-Oise., 

Patinaud 

Patria 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Peytel 

Pierrard, 

Pineau 

Pinvidic, 

Prache. 

Pradeau, 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 
Autrer 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babel (Raphaël). 
Bacon 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrol 
Baudry 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Ridauit (Georges). 
Billères 
Billiemaz 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Ravmond). 
Fdouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, 
Bouret (enr 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruvyneel, 
Burlat, 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader), 


d'Asson ‘d2) 


\ 














Prélot, 

Prigent ‘Tanguy). 
Mme Prin, 

Priou 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 JUILLET 1953 
Sibué. kKir. Mercier (André - Fran-|Raveloson. 
sidi el Mokhlar. Klock. çois}, Deux-Sèvres. |Raymond-Laurent, 
signor. Labcrbe. Mercier (Michel), Reïlle-Souit. 
silvandre, Labrousse. Loir-et-Cher. Révillon (Tony). 
sion Lacaze (Henri) Michaud (Louis), Reynaud (Paul), 


Pronleau. 

Prot. 

Provo 

Puy 

Quénard. 

On sn. 

Mme Rabaté 

Rabier 

Raingeard, 

Reeh 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Rev. 

Ribère (Marcel), 
Aiger 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca, 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson. 

Sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche 

Schmittlein. 

sezelle 

Senghor, 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat, 


Ont voté contre : 


Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Cast (Olivier 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise 

Cassagne, 

Latoire, 

Catrire, 

Caveher 

Cayeux (Jean). 

Cha be nat 

Chamant 

Charpentier. 

Chassamg 

Chastellain. 

Che valler :Jarques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Condat-Mahaman. 

Cornighion-Molinier 

Loste-Floret (Altred), 
Iaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Courant Pierre), 

Couston (Paul). 

Laladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbous (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey, 





Sissoko ({Fily-Dabo). 
sou. 

souquès (Pierre). 
soustelle. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

lhorez ; Maurice). 
rillon (Charles). 
rirolien. 

riteux. 

lourné. 

lourlaud. 
friboulet. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 

Zunino. 


Pu-0s 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain 

Estèbe 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurive), Lot 

Félice {de). 

Féiix-Tcn'caya. 

Ferri Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourcade ‘Jacques). 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit 

Galy-Gasparrou. 

Garcey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Gan 

Gavini. 

Genton, 

Gosst, 

Goubert 

Grimaud {Henri}. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard 

Guilton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout 

Houphouet-Roigny. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin. 

Ihuel 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet{Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien, 








euly. 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legarel. 

Lemaire. 

Léotard ide). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Mailhe 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel). 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 





Vendée. 
Mitterrand, 
Moisan. 

Monin. 
Monteil (André), 

Finistère 
Montgolfer de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri de). 
Moustier de). 
Moynet. 

Muller (André). 
Naroun Amar. 
Nigay. 

Noe (de La). 
Olmi. 

Ovpa Pouvanaa. 
Ould Cadi 

Ou Rabah 

{Abdelmadjid). 

Pantaioni. 
Paquet. 
Paternot. 
Pebellier (Jean). 
Peltre. 

Perrin 
Petit ‘Eugène- 

Claudius). 
Pelit (Guy), 

Pyrénées. 
Pflimlin 
Pierrebourg 
Pinay. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Pupat. 

Queuille ‘Henri). 
OQuilici. 

Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo, 


Basses- 


(de). 





Ribeyre (Paul), 
Arjèche. 

Ro!land. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

savake. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman Robert}, 
Moselle 

Ssbumana (Maurice), 
Nord, 

secrétain., 

sietridt. 

simonnet, 

Smail. 

solinhac. 

Sourbet., 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 
Fhibault, 

linguy tde). 

foublanc. 

Traco!. 

Tremouilhe. 

Turines 

Ulver 

Vaiabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette 
Wasmer. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Garavel. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Gaillard 
Gracia ‘de). 
Hutin-Dessrées. 


Isorni. 

Kœænig. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Mouchet, 

Penoy 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


président de 





FAssemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Munee' OS CNRS. risisiosoéoenmo@ot 0 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ..,.....c.ssssssss 323 


COMMRe sm ocvrveserserroe cesousece 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-<dessus, 


— 2 


ces nombres ont été rectifiés 


291 * 


con for- 





Sur le 


Nom 


May 


emb 


— 


MM 
drheilier. 
Arnal, 

AstIe rde La 
Aubarme. 
Auban (AC 
Audeguil. 
Aujoulat 
Ballanger | 
&eine-el-( 
Barrès 
Barthélem; 
bartolini. 
Baurens 
Béchard (| 
Biche Eu 
Be‘hir SO 
Benbahmei 
Benoist (( 
Seine-et- 
Benoit (AK 
Bergasse. 
Bernard 
Berthet. 
Bessel, 
Bilat 
Billoux. 
Binot. 
Bi:sol 
Bonte (F1 
Bouney (J 
Boutavant 
Boutbien. 
Brahimi ! 
Brault 
Bricout. 
Er ff « 
B'iot 
Cachin !A 
Cagne. 
Caillet ‘F 
Campbin. 
Capéevill 
Carlina 
Cartier £ 
Lrûme 
Casanova 
Ca-tera 
Catrou 
Cavelier 
Cermola 
Césaire 
Chamhi 
Charlot 
Charret 
Chatena: 
Chausso: 
Cherrier 
Closterrr 
Coffin 
Cogniot 
Comme 
Dnorn be 
bnle. 
Costes 
Pierre € 
C1 1Y 
Couinau 
Coutant 
Cristofol 

Uzier 

Digain, 














ASSEMBLEE N\HONALE 





Sur le alinéa de 


SCAUTIN (N° 1849) 


l'article 11 du projet 


po tant redr 








essemeont 


économique et financier, en 2 délibération, 
Kormmbre des VOOR. sercasoocsse cs . ss... 614 
Majorité absolue................. mébaginsirenst is 308 
Pour l'adoption....... ensedtsesaves 264 
Contre .......00e oiveshinstesses 350 


emblé 





ar! er 

A! 

astierde La Vigerie (4°). 
AuLarmne. 

auban (Achille). 
Audeguil. 

Aujou!at 

Ballanger (Robert), 
&ine-el-Oise, 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Bchard (Paul). 

Biche (Etnile). 

Behir Sow. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seune-et-Oise 

Benoil (Alcide}), Marne. 

Berg se 

Bernard 

Berthet. 

Besse! 

Bilat 

Billoux 

Binot. 


L 

Bonte (Florimond). 
Bouney (Jean). 
B 
B 


outavant, 


ahimni (Ali). 


Campt 
Capéeville 
Carlini 
Cartier (Marcel), 

rome 
Casanova. 
Ca:tera 
Catroux 
Cavelier 
Cermolacce. 
Ce re 


Chan brun ide). 
Charlot (Jean), 
charret 

C} iter ay, 
Chausson, 
Cherrier. 
Clostermann 
Coffr ; 
Cogniot 
Comment 
Conomt — 


Conte. 


'lerre 
TA Y 
Gouinaud. 
ultant 
Cristofol. (Robert). . 


Crouzier 


LENTTET 


Costes 'Alfred), Seine. 
p Cot. 





nationale n'a pas adopté, 


Om voté pour : 







Damette. 

Darou. 

Lassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

JVepreux (Edouard). 

Desson 

Dicko 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne,. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph}, 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet, 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Gaticier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre C”). 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Renri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


(Hamadoun). 


(Etienne). 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jean ‘Eéoni, Héraull 


loinviile {Alfred 
Malleret). 
Kaufmaon 













Kriegel-Valrimort, 
Lacoste 

Mme Laissac 
Larmarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Larmnps 
Lanet 


Leœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine,, Seine, 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand !André) 

Lenormand 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindre y. 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabru! 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant 

Mamba Ssano 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancev {André}, 
Pas-de-Calais, 

Martel Henri), Nord. 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurelet 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mendè:-France. 

Mercier (André), 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d Or, 

Midos. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 


(Joseph-Pierre}, 


Pierre-Olivier). 


Maurice). 


Oise. 
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Patinaud 

Paul ‘Gabriel. 

Pelleray 

Peitre 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Ribère (Marcel), 
A £er. 

Rincent 

Mme Roca. 


MM 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed), 
André Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre). 


Meurthe-t-Moselle. 


Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 
Aumeran 
Babet ‘Raphaël), 
Bacon, 
Ladie 
Bapst 
Baraugé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont 
Becquet 
Begcuin. 
Ben Aly Cherif 
kenard (François). 
Bendielloul 
Béné Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet («hRobert). 
Bidauit iGeorges). 
Bignon. 
Billères 
Billiermaz 
Billotte 
Blachette, 
Boganda . 
Borsdé {Ravmondi. 
Edouard Bonnelons 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret Henri), 
Bourzeois 
Bourgès-Maunonry 


André}, 
(Jacques). 


(de). 


Bouvier O'Collereau. 


Bouxom 
Brusset Max), 
Bruyneel. 
Burlot 


Buron. 
Cadi (Abd-el-Kkader). 


Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 

Catoire. 
Calrice. 





Colin 


d'Asson (de). 


(Mohamed) 





Rochet (Waldeck). 
Rosenblett. 
Roucaute 
saveg 
Savary 
Scnimit René}, 


Gabriel). 


Mancte 


Schmittlein. 
Segelle 

Senghor. 

Sibué 

Signor 
Sitvandre. 

sIon 

Sissoko (Fily-Pabo). 
sou 

souquès (P'erre), 
Mine Sporlisse, 


fhamier 


Fhiriet 
Thomas 


{Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 


u a À D 
Thomas (Eugène), 


Nord. 





Ont voté contre : 


Cayveux Jean). 
Choban Dehtnas, 
Chabenat, 
Chaämant 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chasteïlain 
Chevallier Jacques). 
Chevigné de). 
Christiaens, 
Chupin 
Cochart 

Coirre 

(André), 
Finistère 


Colin (Yves), Aisne, 


Condat-Mabaman 


Corniglion-Motinier 
Coste-Floret 
{laute Garonne 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paut). 
Daladier Edouard). 


Dassauit (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise 

Deboudt (Lurien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Deischenal 

Delbez 

Delbos 

bDelcos 

beljaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Denis André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

betæuf. 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulde. 

Mlle bDienesch 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue, 

Dorey. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggianelli 

Foure (Fdgar), Jura 

Faure (Maurice;, Lot 

Febvay. 

Félice (de) 

Féhix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 


{Yvon). 


Fontupt-Esperaber. 








(Alfred). 














3399 
\Thorez (Maurice), 
Fillon (Charles), 


Fiteux 

fourné 
fourtaud 
Fribouiet. 
Fricart 

Mme Vaillant. 


Couturier. 


Valentino 

Vallon (louis), 
Vals (Francis), 
Végrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry 
Villon 
Wagner 
Ya ne 
|Zodi Ikh ü, 
Zunino. 


(Emmanue!), 
(Pierre). 


(Diatlo}. 


\Fouchet 
|Fouques-Dupare 
'ourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont 


Fredet 
Frugier 


{Maurice). 


|Furaud 
|fabelle. 


taborit 
Gaillemin 
41Y-Gasparrou, 
sardey (Abel). 
sü“ret (Pierre). 
sarhier. 

Gau 


{aumont. 


Avi 

senton 

seorges (Maurice). 

s04in 

01van 

.osset 

‘oubert 

Grumaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard 

‘uichard 

suition 
Vendée. 

‘uthmutler, 

akiki 

lalbout 

Hal.eguen 

Jaumesser, 

lenauit 

Hetter de Baisiambert, 

nouphouet-Boigny, 

tinei. 

Joguez (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

{ugues (Joseph- 
\rAdré,, Seine. 

Hulin 

ihuel 

lacquet (Marc), 
Scine-et Marne. 

Jacquet {Miche.}, Loire. 

jacquinot Louis), 

Jarrosson 

lean-Moreau, 

toubert. 

iuylas 

lutes Julien. 

Puily 

sir 

hlork 

hkrieger (Alfred), 

kuehn René), 

Laporbe 

Labrousse, 

Lataze (Henri). 

La Chambre (Guy}, 

Lacombe. 

Lafay ‘Bernard). 

LaforesL 

Lale. 


Antoine), 


Yonne. 





ae 


3400 


Laniet (Joseph. 


Laplace, 

Laurens 
Lanta. 

Laurens 
Avevror 


Ardennes, 


‘Inaire 


totard {de} 
æ Moy Ladurie. 
eDoug. 
etourneau. 


] 
] 
] 
] 
I 
I 
Le S 
I 
I 
I 
il 
l 
] 
] 


Mallez 
Mamadou 
Ma eau 


Maine-et-Loire, 


Ma "ein 


Maisot 


M [LL 
Millerran 
Moatti 
Moisan 
Mofinalti, 
Mondon 
Monin 


Monsabert 


MM 
Gaillard 


Gracia (de) 
Hutin Desgrées, 


M Fdouan] 
M. Gaston 


1 nombres f 


Nombre 
Majorité 


André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Marlinaud-Déplat,. 
Masson (Jean) 
(Marcel. 
Maurice-Bokanowski. 


Herriot, pre 


volants 





Monteil André), 
Finistère. 

Montenifler (de). 

Montiilot 

Montjuu de), 

Morève 

Morice 

Moro Gialferri (de. 

Mouslier (de). 

Mon 

Muller (André 

Naroun Atnar. 

Nigay 

oc her 

Noe ‘de La). 

Olrni 

Onpa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
tAbdelmad jid). 


Seinet-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternat. 
Patria. 

Pebelti (Jean) 
Pertu 
Petit {Engène- 

Claudius) 
Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Pevytet, 
Pfhimin 
Pierrebourg (de]. 
Pinav 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René\. 
Pluchet 
Mme Poinso Chapuis 
Prache., 

Prélot. 


Prio® 





Basses 


Oueuille 
Quilict 
Ouinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Josenh), 
Saône-et-Loire 


Revilon (Tony:. 


(Henri). 





{sorni. 
Kkænig 
ar: (René). 
LI 


-onslantine, 


| ! 
} sien de 


absolme......, nn 


l'adoption ss... . 


1'ien, ces 


—_—_—_—_——— pe 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


Palewski dean-Pau", 


l'Assemblée 
jui présidait }læ séance. 


nombres ont 
de scrulin ci-dessus 


mn 
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Reynaud Paul}, 
Ribeyre (Paut), 
7 À me SCRUTIN (N° 1850) 

Ritzenthaler, 

Rolland Sur l'ensrrable de l'article 11 du prajet porlant redress ! 
Dore économique et financier WPlajond des dépenses pour l'annee 1%, 
tousselo . 
saiah ! Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh Nombre des volants...... sééréssessensaé és érece 611 
Saint-Cyr Majorité abs situ. des 

éaivre (de). Majorité absolue .. 3% 
ee es sim Pour r rdoption ss oeosses « 36 

sanogo sekou. CRE. seems iso ces sosboote «… 09 

säuvajoù , 

savale à 

het L'Assemblée nationale à adopté. 

Schmitt ‘Afbert), 

Bas Rhin. 
[Schneiter Ont volé pour : 
{Schuman (Robert), 
| Moselle ; 
{Schumann (Maurice), MM. Chevallier Jacques). , Gaillemin 
| Nord Abelin Chevigné (de), aiÿy-Gasparrou, 
secrélain. Ait Ali (Ahmed). Chrisuaens. Gardey (Abei), 
[Serafini André (Adrien), Chupin Garet (Pierre), 
|[Sesmaisons (de). Vienne. Cochart Garnier 

|Seynat André (Pierre), Coirre. Gau. 

ISidi el Mokhtar, Meurthe-et-Muselle. | Colin (André), Gaumont 
|Siefridt Anthonioz. . Finistère ; Gavini 

simonnet. Antier. Colin (Yves), Aisne. |(enton. 

mail Apithy Condat-Mahamai. Georges (Maurice) 


Solinhac. 
sourbet 
|soustelle. 
|Taillade 

| leitgen (Pierre- 
| Henri). 
|Tempie 
[Thibault 
ITinguy 
?lirolien 
| Toublanc, 

|Tracol 
|Tremoutlhe. 
|Turines, 

Llver 

Valabrégne 

Valle tJ}utes). 
Vassor 

Velonjara. 
Verneuil 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
[Mawrie Villette. 
Wasmer, 

!Wolir. 


(de). 





S'est abstenu volontairement : 


Excusés ou absents par congé : 


Montel (Pierre), 
Moucnet. 

Penov 
Yendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


\ Séance avaient été de: 


été rectiliés conlor- 





Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baytet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Becqmet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Rénard (François). 
Bendjellout 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de). 
Ben Tounès 
Bezsac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges}. 

Bigneon. 

Rilières 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blacbette. 

Boganda 

Boisdé (Ravmond), 
Edouard Bomnetons 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cotterean. 
Bouxom. 

Brot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlou. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier) 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 





Chastellain, 


Cornzglion-Motmier. 
Cos'e-Floret {AHred}, 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret Paul}, 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Conston (Paul). 
Crourzier. 
Daladier ‘Edouard). 
Dassault (Marcei). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-(use. 
Deboudt tLucien)}. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 
PDelbez. 
Lelbos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Levemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dore y 
Ducos 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelt 
Faure (Fdgar), Jura 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
he (Maurice), 
rugier. 

Furaud. 

Gabefle. 

Gaborit, 





Faure (Maurice), Lot. 


Gilliot. 

LOU. 

Golvan. 

Gossel 

Goubert 

Grimaud (Menri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakik1 

Halbout. 

Halteguen 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Bais!ambert 

Houphouet-Bolgny 

Hue.. 

Hugues (Emile 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Hulin. 

ue. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 

Jarquet (Michel, Loire 

Jacquinot {Louis). 

farrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guÿhk 

Lacombe. 

Laïay (Bernard). 

La forest, 


Lale. 

Laniel (Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 


Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymona}, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 





=— 


— 
— 


Leger 
Lemal 
Léotar 
Le Ro 
Le 5ci 
Letout 
Liaulé 
Liquat 
puve 
Lucas 
Maille 
Maliez 
Mama 
Marce 


— 





P 


Dr T TT TE 


--E -Æ 2-2 
| &-£-- 


Br 

















— 


1ecendrée. 


Lemaire. = 
Léotard (de). 
Le Ro” Ladurie. 
Le Sciellour. 


Letourneau 
Liautey (André), 
Li lard. 

Louvel. 

Lucas 

Mailhe. 

Mailez 

Mamadou Konaté, 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 


llaute-Savote. 
Martinaud-Déptat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marceï). 


Maurice-Bokanowski. 
Mazel 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 

Mekki 


Men lès-Franee. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Mieheh, 
} r-et-Cher. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 


Monin. 

Monsabert (de. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier tde), 

Monijou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 


Moynet 

Muller (André). 
Naroun Amar, 
Nigay 


Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrim 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel 

Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinyidic. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pimebet 

Mme Poins-Chapuis. 
Prache. 

Prélat. 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quincet. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révilton (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 





Nocher. 










MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Aubarne, 
Auban {Achille}. 
Audeguil. 
Aujowlat. 

inger (Rebert}, 
sc:ne-et-Oise. 
‘arthélemy. 
arloliné, 

rens, 

hard (Paul). 
Biche {Emile}. 
Bechir Saw. 
Benbammed (Mostefa:. 
Bennist (Chartes, 

se .ne-et-Oise. 


1 


L 
| 
| 
L 
| 


Ben:it (Alekte), Marne. 
Fergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Pesset, 

Billet 

Br!| ux, 

Binot 

Biscal 


Bnnte (Flarimond), 
: uhey (Jean). 
oularant 


Branimi 
Brauit 

Bricout. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 
Cailte! (Francis}. 


(AW), 


Rousselot, 


Ont voté contre : 


Capdeville. 

Carlni. 

Ci lier 
Prôme 

Cisanova. 

Castera 

Catroux. 

Ce rimolacce. 

Césuire 

Chambrun (de), 

Chariot (Jean). 

Charret 

‘hatenay. 

Chausson. 

Lherrier 

Clostermann. 

Coffin 

Cogmet 

Commentry. 

Connmbo. 

Conte 

Costes ‘A!fred}, Seine 

Pierre Cot 

Coutant {Rabert). 

Cristolol. 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marceh, 
Landes, 

Deflerre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Dermusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson 


(Marcel), 





Catuybin. 





Dicko : Hamadeun). 
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Salah (Menouar\, 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

sauvajon. 

savalr, 

Schaft 

Schmitt (Albert), 
as-Rhin. 

Schneiter. 

scruman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nor 

Secrélain. 

Serafina 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

simonnet. 

smail. 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy tde). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe,. 

friboulet. 
Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 


Villeneuve (def. 


Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wo!fi. 








Douala 
LDoutrellot, 
Draveny. 
Dbronne. 

Dubois 

Duclos Jacques), 
Dufour 
Dupuy 
Purbet. 
Durroux 
Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Estradere. 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Fayet. 
Florand. 

Fourvel 

Mme François. 
Mme Gabriet-Péri 
Mme Galicier 
‘aubert 

Gaulle (Pierre de}, 
Gautier, 

Gazier, 

Gernez, 

Giovoni. 

irard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix}. 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
üravoille 

Grenier (Fernand), 
Gruniizky. 

Mme Guérin (Rose), 
uueye Abbus. 


(Marc). 


{Etienne}, 








Saïd Mohamed Che ik, 





Guiguen, 

Guille. 

Guislain 
Guissou (Henri): 
Guitton (jean), 


(Raymond) 
Henneguelle, 
Jaquet ‘Gérard), S 
Jean ‘Léen), Hér 
Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont 
Lacoste, 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 
Lambert 


Le Coutaller 
Lecnherdt (Franc 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur 


Liurette 
Loustau 


Lussy 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailbrant 
Marnba Sano 
Manceau 
sartne. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henm), 
Märty (André). 
Mlle Marzin, 


(Charles). 


M. Garavel. 


MM 


Lævacher, 


MM. 
Gaillard 
Gracia (de) 
Hutin-Desgrées. 


M 
M. 


Edouard 


Les 


Nombre 
Majorité 


Mais, 
méiment 





rre) 
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Loire-Inférieure. 


eine 


iu.t. 


Lucien). 


Lamps 

Lunet ‘Joseph-Pic 
seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 


is). 


Lenormand (André). 
Lenormand Maurice) 
Le Senéchal 

Le Troquer {André}. 
Levindrey. 

Linet 

Mure de Li kow ski. 


Loustaunau-Lacau. 


Robert), 


Nord 


Maton 
| Maureilet 


| Mayer (Daniel) 


Mazier 
Mazuez (Pic 
Fernand) 
uertier Anure { 
Motayer, 
| Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meu r (Mierre), 
| Côte-d'Or. 
| Midi 
st n} Z 
Moch (Jules), 
Mollet UUY), 
| Montalat 
Mont: 


rre- 


| } igène), 

|  Haute-Garoune, 

| Mora. 

| Mouton 
Muller 

| Musmeauz 

| 

| 


| Naegelen tMarcel). 


Naz-Borii, 
Nenon 
Ninine. 
Nisce 


Noël ‘Iéon), Yonne 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 
Ouedraoge Mamadou 
Patinaud 


Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin, 
Pronteau 

Prot. 

Provoe 


Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 








seine. 


2 

Ribère (Marcel), 

A [3 
R “rt 
u | 1 
lt t \\ 4 
Rose mbialt 
Roucaute (Gabriel), 
sl t 
» J 
Chill René), 

M 


schmitliein, 
“egelle 
| Senghor, 


| it 


|Signor 


| Sissoko F 


\y- Dabo}, 


Alexandre), 
Lote du-Nord 
[Thomas (Eugène), 
Nord 
‘rorez Maurice), 


lon {Charles} 


ricart 

Vaillant- 
Coulurier. 

| Valentino, 

[Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 

| Védrires. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Enimanuel), 
Villon {Pierre). 
Wayner 

Yarine (Diallo), 
Zodi WKhia 
Zunino. 


[ 
[ 
[ 
I 
lourtaud 
T 
\ 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Manceau 


Bernard 


Maine -« 


Loire et Montillot, 


Excusés ou absents par congé : 


Isorni. 
Kœænig 
Mayer 
Montel 


(René\, 
(Pierre), 


| Mourhet, 
Penoy 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, pr 
Gaston Palewski, qui présidait la séance: 


nombres annoncés en 


des 


absolue 


Pour 


après vérifleation, ces 
à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


l'adoption 
Contre 


ident 


—————— 


dance aviuemt 


volants 


nombres 


7. — 


de l'AS 









emblée nationale, €et 
oosirtnièies G10 
cocsèoccracsé Job 
1 
évrec 23 
ont été rectifiss ranfor- 








Sur l'ensem 


MM. 
Abelin 
Ait Al 
Antier 
Apithy 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aummeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Bapst 

Baraugé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrier 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 


(Ahmed). 


Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Fénard François). 
Bendjelloul 
Bengana !Mhamed; 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Berga-se 

Bessac 


Bettencourt 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georgcs). 
Bignon 
Billiemaz 
Billotte 
Blachette. 
Boganda 
Boysde Raymond) 
Edouard Honnelous 
Bo:'ary-Mounsservin 
Bourdellés. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O Cottereau 
Rouxoin. 
Briot 
Brusset 
Bru: net | 
Burtot 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caliot (0 viert 
Cartier ;Gilbert), 
seine-el-0i1se, 
Catoire 
Catrire, 
Cavelie- 
Caveux (Jean). 
Chaban Permas, 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain 
Chevailier Jacques). 
Chesigné (de). 
Christiavns. 
Cochart, 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 


(Mrz). 


AÎsne. 


Condat-Mahaman 

Cornigtion-Motinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
taute-Garonne, 
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SCRUTIN (N° 1851) 


le du projet portant rer 


norn que et [ina ter 


Ont voté pour : 


Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 


Condray 

Couton 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Lrouzier 

Dassault (Marcel). 


Davij (Jean-l'aw), 
Seine-et-0ise. 

Deboudt (Lucien). 

LDelos du Rau. 

bDeiachenai. 

Delbez. 

De'bos (Yvon). 

Deliaune 

Delmoite 

Denais (Joseph), 

Lesgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devermny. 

bDevinat 

Dezarnautds 

Mile Dicnesch. 


Distne,ru. 

Dixmier 
Dommergue. 

Dorey 

Ducus. 

Dupraz (Joannès). 
L'uquesne. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe 

Faggianelh 

Faure ‘Fägar), Jura 
Faure Maurice), 10t 
Félice der. 

lélx-T "h'cava. 

Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillemin 

Gardey (Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier, 

au. 

Gavini 

Georges (Maurice). 
Gilliot 

Golvan. 

osset 

Goubert. 

Grimaud ‘Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Guérard 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuiler. 
Hakiki 
Haibout. 
Hallt-guen, 
liaumesser, 
{lénault 
flettier de 








Boislambert. 


tressement 


Touphouet-Roigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (J3eph- 
André), Seine, 

Hulin 

ihues. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marrie. 

Jacquinot (Louis), 

Jour erx. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

‘uly 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Le garet, 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard ‘de. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liquard 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 
Méhaignerie 
ekki. 


Mendès-France. 

Menthon (des. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti 

Mondon, 








Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montigolfier (de), 

Montjou (de). 

Morice 

Moro Giafferri (de). 


Moustier (de). 
Moynet. 

Muîter (André), 
Naroun Arnar. 
Nigay 

Noe (de La), 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa., 

Ould Cadi 

Ou KRaban 
(Abdelmadfid). 

Palewski Fu Paul), 
Seine-et-Oise 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria 

Pabellier Jean). 

Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfhimiin. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache. 

Prélot, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
D 9e 

Arna 

Aster de La Vie erie (d”) 

AubDar 

Aube Achille). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barre: 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Ernile). 

Bechir Sow. 

Benbahmea (Mostela). 

Béné {Maurwe), 

Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise. 

Benoit 'Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Bil'at. 

Billères. 

Bilioux. 

Du 

Bisso 

ue (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ab). 

Brauit. 

Bricout. 

Briflod. 

Cachin {Marcel}, 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capde ville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 





Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (flenrl). 

Quilici. 

Quinson 

Kaingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveloson., 

Raymony-Laurent. 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Pau), 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouarÿ, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schaeiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


Ont voté contre : 


Chabenat 

Charnbrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chausson. 

Cherrier 

Clostermann, 

Coflin. 

Cogniot 

C cg 

Con 

Costes (Alfred), Srine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darmette. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

\ime Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Iamadoun). 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy Marc). 
Durbet. 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 





Fourvet. 









Seccrétain. 
serafini. 
sesmaisons (de), 
Seynat. 
Sidi el Mokht ar, 
Sietridt 
simonnet. 
smaïl. 
solinhac. 
Souquès (Pierre), 
sourbet. 
Taiilade. 
leite2n (Pierr. 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
linguy (de). 
firotien 
Toublanc,. 
Tracot. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuli. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wollr. 





Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre def. 

uautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

urenier (Fernand). 

Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose), 

(;ueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guisloin. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot tkaymond). 
tenneguelle 

a (Gérard). Seine. 
jean (Léon). HérauiL 

Joinville | ssl 
walivret, 

Kriegel- -Vairimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Fr (Lucien), 

Lam 

Lane (Joseph-Pierre), 
S 

ee Pierre- Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Cou'aller \ 

Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 

Lenormana (tAndré). 

Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 





Le Troquer (André), 





Levirx 
Line. 
Mme 
Liurel 
Loust« 
Lous ti 
Lussy 
Mabrt 
4 
à 
Main 
Malbr 
Mami 
Manc 
sar 
Manc 
Pas 
Marie 
Marty 
Mile 
Mator 
Maur: 
Maye! 
seit 
Maze 
Maru 
Fer 
Méde: 
Merci 
Méta} 
Meun 
ind 
Meun 
Côt 
Midol 
Minjo 
Moch 
Molle 
Mont. 
Mont 
Ha: 


Andr 

Me 
Anth 
Bour 
Chan 
Coui: 


Catr 
Chat 
Chut 
Com: 
Fouc 


Gail! 
Grac 
Pvti 


Iér 











es - 








ASSEMBLEE NATIONALE 
Ar L Mora. Rosenblait 
er Morève. Roucaute (Gabriel, 
Mme de Lipkowski. Mouton. Sauer. 
Liurette. Muller. Savary 
Loustau Musmea Schmitt (René), 
Loustaunau-Lacau. Naegclen him. _ Manche, 
Lussy (Charies). Nazi-Bo Sevetle 
Mabrut. À Senyhor. 
Maga (Hubert). Ninine. sibué. 
Magendie. Nisse. 3ignor. 
Mañlhe. Noël (Léon), Yonne. |Silvandre. 
Malbrant. Noël (Marcel), Aube | Sion 
Mamba Sano. Notebart. Sissoko (Fily-Dabo). 
Manceau (Hoberf, Ouedraogo Mamadou. |Sou. 
sarthe. Palina Mme Sportisse. 
Mancey (André), Paul (Gabriel). Tharmier. 
Pas-de-Calais. Perrin Thomæs {Alesandre), 
Martel (Henri), Nord. Pierrard. Côtes-du-Nord. 
Marty (André). Pierrebourg (de). Thomas (Eugène), 
Mile Marzin. Pineau. Nord 
Maton. Pradeau Thorez (Maurice). 
Maurellet. Prigent (Tanguy). Tilion (Chartes). 
Mayer {Daniel}, Mme Prin. Titeux 
Seine. Pronteau. Tour né 
Mazier ie ee 
‘ = rovo. 
+ ot Quénard Mme Vaillant- 
Médecin. ee Rabaté. — 
r ta bier. ‘ 
À sé RSNÉPRE Raffarin. Vallon ‘Louis). 
Meunier (Jean), Ramonet. Vats ; Francis). 
Indre-et-Loire. Reeb. Védrines. 
Meunier (Pierre), Regaudie. Verdier. 
Côte-d'Or. Renard (Adrien), Vercès 
Midoi Aisne. Mme Vermeersc h. 
Minjoz Rey Véry (Ermmauuel). 
Moch (Jules). Ribère (Marcel), Villon (Pierre). 
Mollet 1Guy). Alger Wagner 
Montalat. Rincent. Yacine (Diallo). 
Montel (Eugène), Mme Roca Zodi Ikhia. 








Haute-Garonne. Rochet (Waïldeck). Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Denis (André), Jacquet{Michel), Loire, 
André (Pierre), Dordogne. Jarrosson 
M Dumas Joseph), jean-Moreau, Yonne. 
Meurthe-et-Mosells. | En Mme Lefebvre 


Anthonioz 


Febvay. (Francine), Seine. 
Bouret (Henri), Pouyel, Pelleray, 
Chamant, Garavel Pinay. 
Couinaud. Guichard. Samson, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Gaumont, Montillot, 
Catroux Levacher. Nocher. 
Chatenay. Liautey (André). Paquet 
Chupin. Manceau (Bernard), {Schmittiein. 
Commentry, Maine-et-Loire. Soustelie. 
Fouchet. Moatti. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. Isorni Monlel (Pierre), 
Gaillard Kœnig. Mouchet. 

Gracia de). Mayer (René), 


Penoy. 
Y 


Fvtin-Desgrées. Consianliine. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assembée nalionale, ef 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NEDES. CE VOIES. so scoovovuococosocssosere + 606 
Majorité absolue ....... noroaposuseaespeteisuss . 04 
Pour l'adoption ..... cnvesée séssre ‘0 
Contre ,..........000 poooovrovtsere 27 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
lément à la liste de scrutin ci-dessus. 





»e 





SEANCE DU 7 JUMLET 143 





Rectitication 
au comgple rendu in extenso de la séance du mercredi 0 juin 1951, 
Journal officiel du te juifiet 1943 


Dans le scrutin (ne 1812) sur le renvoi À la suite des ink rpéllations 
re alives à la composilion du Gouvernemeir 
M. André Denis, porté comme ayant vet 


peur dé lare avoir 
voulu « s abstelur ». 





Rectilications 


au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 2 juillet 183 
Journal officiel du 3 juillet 1953.) 
Dans le scrutin (ne 4813) sur la prise en considération des <ont- 
projets de MM. Cristolul et Leenhardt à la proposition tendam à 
diMérer la date d'application par dévret de la réforme fiscale. 
M. Souquès (Pierre), porté comme ayant voi contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 


Pans le serulin (n° 1814) sur l'amendement de M. Tourlaud à la nro- 


position tendant à dillérer la date d'application par décrets de la 
réforme fisca'e 
M. Souquès (Pierre), porté comme ayant vot: contre », décia:e 


avoir vouiu voler « puriër » 


Dans le scrutin (ne 1846) sur la price en considé 
projet de M. Dronne à la proposition tendan 
mission d'enquête sur le trafic des piastres : 


ration du contre- 
1 à inSlituer ume com 


M. André Denis, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu Voies « pour ». 


+. D de 
nn. de + dj 





_ Ordre du jour du jeudi 9 juillet 1953. 


A quinze heures, — {re SÉAME PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport au Président de la Re n ui lique établi par 
la cour des comptes, en 1934 

2. Nomination, par suite de vacance, d'un vice pre lent de 
l'Assemblée nationale, 

3. — Vote du projet de loi (ne 1801) tendant à ratifier décret 
du 28 avril 1951 approuvant une délibération prise, le 21 décem- 
bre 195%, par l'Assemblée représentative des Établissements fran 
Ççais de l'Océanie, modifiant l'assiette et le taux des divits de 
douane, (N° G67. — M, Francis Vals, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

4, — Vote du projet de loi (no 1817) tendant à ratifier le décret 


du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 17 octo- 
bre 1%0 et 3 novembre 19% par le Grañd Conseil de l'Afrique 
occidentale française et la commission permanente de celte assern- 
blée, modiflant la quotité des droits de douane eur certains arti- 
cles. {N° 6069. — M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous résere qu'il 
n'y ait pas débet.} 


S. — Vote du projet de loi ‘n° 1804) ratiflant le décret Ju 3 avril 
1951 approuvant deux délibérations prises les 24 octobre ‘ei 3 no- 
vembre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique oecidentale fran- 
Çaise et la commission permanente de cette Assemblée visant à 
étendre te bénéfice de l'admission temporaire aux cartons destinés 
à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts destinés 
à la transformation en labacs —- en vue de la réexportation. 
(No 6073. — M, Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi (ne 23%) modifiant la loi du 27 mars 
183 portant organisation de la juridiction française en Tunisie, 
et étendant à la Tunisie l’article à de l'ordonnance no 43-265 du 
30 octobre 1945 {deuxième inscription), (Nos 5203, 6197. — M. Fou- 
chet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n°’ yait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de loi (ne 3555) de MM. Scurbet et 
Ramarony tendant à ouvrir un nouveau délai pour le ver<ement 
des cotisations prévues par la loi n° +975 du 16 août 19% adap- 
tant la législation des assurances sociales agricoles à la situation 
des cadres des professions agricoles et forestières, {Nos 5145-4M5, 
— M. Laborbe, rapporteur.) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Vote de la proposition de loi (n° 6300) de M. Lalle, tendant 
à proroger les délais actuellemeñt impartis aux sociétés coopéra- 
tives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et ja 
mise à jour de leurs statuts, (N? 6352, — M ,Lalle, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

9, — Vote de la proposition de loi (ne 5600) de M. Fsbre et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 79 An code 
du vin, (No 3986. — M. Fabre, rapporieur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 
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10. Vole, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à créer un cotmilé national interprolessionnel d'exportation 
des vins de consommation courante et des vins délimités d: qualité 


supérieure os Goli-C't., — 


M. Thibault, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


11. — Vote de la proposition de résolution ne 519) de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
instituer une couunission de la recherche scientifique auprès du 
commissariat général du plan. (Ne 6056, — Viatie, ranyurleur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


12. — Vote de la proposilion ds loi {n° 5574) de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues, tendant à mmodilier l'article 9% 
du décrel-loi du %# juillet 195% relatif à ia famille et la natalité fran- 
caises et relatif à la surveillance des établissements d'accouchement. 

Vo 6013 - {A lierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

13. — Vote de la proposition de loi (ne 1561) de MM. Paternot, 
Rlachelte et Marcel Ribè:e, tendant à imodilier l'article 53 de l'ar- 
donnance du 24 seplembre 19435 afin d'augmenter le nombre des 
membres du conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentlistes, de 
telle sorte que la région sanilaire formée par Jes trois départements 
d'Algérie soit représentée, au conseil national de l'ordre des chirur- 
giens-dentisies, par un délégué, (Ne 6011. — M, Barrot, rapporieur.) 

sous réserve qu'ii n'y ail pas débat.) 


14. — Vote des propositions de résolution: 1e de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues (no 53:40) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre rapidement le décret d'application à l'Algérie de 
la loi n° 5#-879 du 29 juillet 190 étendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre; 
20 de M. Fayet et plusicurs de ses collègues (n° 563) tendant à 
inviter le Gouvernement à publier ie règlement d'adeninistration 
publique nécessaire pour l'application en Algérie de la loi ne 50-879 
du 29 juillet 1950 élendant 1e bénélice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de 
grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. (No 6245, — 
M. Rabier, rapporteur.) (Sous érserve qu'il n'y ait pas débat.) 

15. — Vote du projet de loi ‘ne 4910) étendant à l'Algérie la lai 
ne 51-1109 du 7 décembre 1951 relative à la procédure en rmatière 
de contestations nées à l'occasion des élections des déiégufs du per- 
sonnel et des délégués an comité d'entreprise. (No 6247. — R. Rabier, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


16. — Vote: 1o du nrajet de loi (no 1269) déterminant les modalités 
d'application à l'Algérie de la loi du 2? juillet 1951 pfrtant modifica- 
tion des disnosiÿons relatives à la répression des infractions aux 
dispasitions de la législation du travail: 2° du projet de loi (n° 2240) 
rendant applicable à l'Algérie la loi ne 51-114 du 11 février 191 abro- 
geant les dispositions législatives qui, en matière de droit commun, 











supprunent ou lini'ent le doit qui appartient aux juges d'a 















































lé sursis aux peines qu'ils proncncent et de faire bénéfice Pi 
pable de circonstances atténuantes. (No 6249, — M. Rabie A. 
teur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

17. — Vote du projet de loi (ne 1393) relatif aux sessions de: to 
naux cCrimineis de Tunisie, (N° 3926, — M. Mostefa Benha ++ 





porleu.) 





‘Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) _. 
18. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi ! lant 
à modifier l'article 238 du code civil et les articles 877 et x: 
code de procédure civile. (Nos 58186179, — M. Minjoz, Tapporleur 
(Suus réserve qu'il n’y ait pas débat.) , 
19. — Vote, en deuxième lecture. du projet de loi relatif à l'éler. 
tion des membres des conseils d'administralion des caisses nat 
nales d'allocations familiales des marins du coramerce 







































































La de 
pêche maritime. {Nes 5766-6037. — M. Henneguelle, rap ns. 
(Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 

20. — Vote du projet de loi (n° 3397) fixant le régime appliab'e 








à la correspondance poslale, télégraphique et téléphonique das es 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, (\o 5 
— M, Schaff, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'ÿ ait pas déba 

21. — Vote du projet de loi {n° 5183) relatif à l'entrée en comte 
dans les pensions de retraite, de certains services militaires * 
plis au cours des années 1938°et 1999 par les militaires de réserve, 
{Ne 5942 — M. Huel, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débal.) k 

22. — Vote de la proposition de résolution {ne 4519) de M Mu 
lon et plusieurs de ses colègues tendant à inviter te Gouvernement 
à créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône (nos 5624065, 
— M. Adrien Renard, rapporteur, deuxième inscription 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

23. — hiscussion des conclusions du rapport (ne 6124) de la com. 
ruission des immenités parlementaires sur ja demande en aulorisa. 
lion de poursuiles (ne 51477 concernant M, Jacques Duclos, (M. de 
Léotarnd, rapporteur.) 

24, — Discussion de la proposition de joi (n° 6356) de M. Frédéric. 
Dupont ayant pour objet de proroger les baux ‘commerciaux 
qu'au 31 décembre 1955, (No 659%. —M. Mignot, rapporteur 

25. — bhiscussion d'urgence des titres HI, IV et V du projet de l 
(ne 5798) porlant aménagements fiscaux. (Nos 6035-6055, — M. Car 
Barangé, rapporteur générat.) 
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A vingt et une heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 




















Suite des discussions insorites À l'ordre du jour de la première 
séance, 






















Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 7 juillet 1953. 


1j" séance: page 3265. — 2° séance: page 3286. 




















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


